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Séminaire de Marseille - mars 1997 

ELSA ASSIDON 
Maître de conférences, Universitk Paris-Dauphine 

LES COMPORTEMENTS Fl"CIERS - ETAT DES LlEux No 1 

OBSERVATIONS PRÉUMIN'RES 

a) Les Dolitiaues d'aiustement structurel ont introduit un double 
biais depuis une vingtaine d'années sur la réflexion et sur l'observation 
des phénomènes financiers : un biais quant à l'objet des politiques 
financières - d'équilibre financier au détriment de la dimension d U 
financement du développement-, et un biais méthodologique macro- 
économique rejetant à la périphérie le renouvellement de l'analyse 
micro-économique des comportements financiers des agents. 

Par rapport à cette tendance de fond, on relève au moins une 
inflexion, et deux directions nouvelles dans la recherche. 

- L'inflexion est venue de l'introduction des anticipations 
rationnelles. L'exploitation qu'en fait par exemple Dornbusch dans le 
cas du Mexique (1988) conduit à une révision des politiques financières 
dans les pays à forte inflation1 ; cette hypothèse est néanmoins 
susceptible d'applications dans d'autres contextes. 

- Les études sur l'informel financier ont, elles, exploré les 
comportements d'agents. Cependant l'approche dualiste a, de son côté, 
réintroduit le biais macro-économique : on est face à deux catégories 
d'agents représentatifs, par le niveau de richesse par exemple, ou c'est 
toujours le même, aux prises avec la réglementation existante, ou avec 
sa culture2. L'activité financière des agents est rarement examinée e n 

Cf.infra sur le changement de la politique de change. Dans cette contribution, 
Dombusch examine tgalement la politique orthodoxe de reduction du deficit budgetaire : 
il souligne que le deficit B rtsorber est le dtficit constate, mais dtflatt des incidences 
de I'inflation sur l'equilibre budgttaire, si l'on veut Cviter une reduction drastique d e  
l'investissement public, prtjudiciable B la _reprise de la croissance. 
2L'inclusion des hypothtses socio-anthropologiques dans l'analyse economique prend 
des formes diverses, et recouvre un vieux debat "interne" la discipline de l'economie 
du dtveloppement. L'institutionalisme a longtemps consist6 B proctder de façon additive - B ajouter les facteurs non Cconomiques il une trame d'analyse economique (cf. la 
definition du structuralisme de C. Furtado,l970). D e  ce point de vue, les mtthodologies 
se sont renouvelees (cf. H.Stein, 1994 sur la presentation difftrents courants 
institutionalistes). Pour Stiglitz (1986), l'hypothtse d'information imparfaite permet 
d'endogtntiser les institutions dans l'analyse economique et du point de vue, par 
dtfinition, partiel, qui est le sien (la rationalitt des agents dans l'allocation des 
ressources). 
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tant que telle, à travers par exemple un processus dynamique 
d'apprentissage dans un système monétaire et financier en cours d e  
constitution, tel que l'on peut l'observer par exemple dans le cas de la 
Grameen Bank qui est perçue c o m m e  ayant un statut hybride, entre 
l'informel et le formel. 

- Le débat sur le "miracle asiatique" (Banque mondiale, 1993) a 
remis à l'ordre du jour le financement du développement, m ê m e  si 
l'essentiel de ce débat est polarisé par les relations entre Etat et marché. 
Les "révisionnistes" (qualificatif utilisé par la Banque), rBhabilitent des 
hypothèses d'incertitude c o m m e  premihes (dans une filiation * 

keynésienne) pour définir la rationalité des agents, en particulier celle 
des prêteurs. L'hypothèse des marchés imparfaits remet en cause la 
macro-économie de l'ajustement avec son référentiel d'équilibre général 
paréto-walrasien. 

b) Compte tenu du cahier des charges de l'atelier "Ménages et crise", 
un premier état des lieux est proposé ici ; il est forcément partiel, et n e  
couvre pas notamment l'abondante littérature consacrée il l'informel 
ou au crédit rural3. Cet état des lieux propose des Cléments d e  
diagnostic, plaide pour la nécessaire distance à prendre par rapport aux 
hypothèses standards de l'analyse monétariste sur la demande d e  
monnaie, et propose des directions pour un travail prolongé d e  
recherche et d'enquêtes. 

1 - ELEMENTS DE DIAGNOSTIC DE LA CRISE 

1.1. - L'oDtiaue macro-économiaue : 
Le récent ouvrage d'Agenor et Montiel (1996) présente un bilan 

actualisé de l'orthodoxie des politiques d'équilibre et des réformes 
structurelles, avec leurs fondements micro-économiques, compte ten u 
des apports des nouveaux classiques (les anticipations rationnelles) e t 
des objections des néo-structuralistes (l'impact du dualisme financier 
sur l'efficacité des politiques financières). 

--->La prise en compte de I'informeE ne signifie pas l'introduction 
d'une dimension méso-économique nouvelle, ou des structures d e 
marchés, lesquels seraient alors par hypothèse imparfaits, ou que l'on 
reconsidère par cette voie les fondements micro-économiques d e 
l'analyse. Dans l'analyse néo-structuraliste elle-même, une fois posé que 
le dualisme est un produit de l'histoire propre aux économies e n  
développement, le traitement théorique qui en est fait le réduit à u n e  
variante d'un marché walrasien. L'informel est présenté c o m m e  le 
marché "libre" et c'est sur ce marché que se forme le taux d'intérêt 
d'équilibre (Taylor, 1983 ; Wijnbergen, 1983 ). Le bilan présenté par 
Agenor et Montiel (1996) prend acte de l'objection néo-structuraliste, 

Cf. le no de la Revue Tiers Monde consacrde au "Financement ddcentralisd - Pratiques 
et thkories" sous la direction de D. Gentil et de P.Hugon, n"145, janv-mars 1996. 
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selon laquelle les équilibres de court et moyen terme seraient 
déterminés en fonction de cette donnée structurelle, l'épargne sur 
l'informel étant intégrée dans "le portefeuille" des agents. Le 
monétarisme peut alors toujours se prévaloir de son axiomatique d e  
long terme, autour des noyaux durs que représentent la théorie d e  
demande de monnaie (cf. infra 921), et la neutralité des facteurs 
monétaires sur la sphère réelle. 

--> E n  ce qui concerne l'hypothèse des anticipations rationnelles, des 
nouveaux économistes classiques, elle est retenue dans le cas des pays à 
forte inflation, et a servi à redéfinir les mesures de stabilisation. La 
crédibilité des politiques (C. Végh, 1992 ; P-R Agénor et M.P. Taylor, 
1992) ou les problèmes de coordination entre les agents 
(Dornbusch, 1988) amènent à retenir des politiques fixant les variables 
nominales, notamment l'abandon de politiques de taux de change réel 
réajustable, au profit de l'ancrage nominal du change à une monnaie 
clé. Cette inflexion dans les politiques de change, pour les besoins de la 
stabilisation, introduit une incohérence quant à l'objectif de résorption 
des déséquilibres : dans le cas du Mexique entre 1989 et 1994, par 
exemple, on constate que la fixité du taux de change combinée à sa 
convertibilité a favorisé les opérations financières mais a contribué à la 
perte de compétitivité et à la dégradation du solde commercial 
(Marchini, 1996). Finalement, la priorité donnée au contrôle d e  
l'inflation a pour but de redonner aux facteurs financiers la neutralité 
qui doit être la leur (Dombusch et Reynoso, 1989). 

---> Quoiqu'il en soit, l'intégration de nouvelles hypothèses dans 
l'analyse orthodoxe vise à rendre le modèle originel plus opérationnel et 
adaptable à des contextes variés : les comportements financiers ne sont 
plus "neutres" dans un environnement instable et le dualisme financier 
est susceptible d'inflêchir les résultats des politiques à court et m o y e n  
terme. 

1.2. - Crise financière et aiustement réel 
Du point de vue qui nous intéresse, l'observation des crises et des 

ajustements nous permet de distinguer deux catégories de ménapes, a u 
moins : ceux qui s'enrichissent et ceux qui s'appauvrissent, à court 
terme. U n  aspect essentiel de la question est de savoir l'impact de cette 
redistribution du revenu sur la dynamique productive. 

-->Dans la génèse des déséquilibres, les comportements spéculatifs 
des détenteurs de capitaux sont régulièrement mentionnés, à travers 
notamment les fuites de capitaux : études sur les pays d'Amérique 
latine dans les années 1980, gonflement des sorties de billets FCFA à 
l'origine de la mesure de suspension de convertibilité adoptée e n  
septembre 1993, fuites des capitaux ayant précipité la crise financière 
au Mexique en 1994 ; les exemples sont nombreux. Ces comportements 
sont sources de déséquilibre. La libéralisation financière légitime 
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l'existence de tels flux, sous prétexte que la rdglementation ne les 

-->Le processus d'ajustement réel qui suit une crise financière 
ampute par les biais de la dévaluation, de l'inflation, et des politiques 
de réduction de la demande globale, les revenus réels des détenteurs d e  
revenus fixes. Parallèlement, les détenteurs de capitaux dans les 
branches exportatrices et concurrentes aux importations peuvent alors 
se trouver en position de monnayer l'avantage comparatif d'un c o0 t 
réel diminué, mais ce n'est pas toujours le cas. 

Les nouveaux rapports de prix ne font que révéler, parmi les 
avantages compétitifs qui préexistent, ceux qui peuvent être validés à 
court terme par le marché. Ainsi dans le cas du Mexique, toutes les 
branches exportatrices ne tirent pas également avantage de la 
dépréciation du change (et du coot salarial del) qui profite dès 1995 
surtout aux multinationales plut& qu'aux entreprises nationales 
exportatrices ; ces dernières avaient en effet effectué p e u  
d'investissements de modernisation avant cette crise tout en étant 
fragilisées par la précédente (Marchini, 1996 ; cf. également Lanzarotti, 
1992, sur la Corée du Sud qui avance l'idée que la capacité de résister 
aux chocs et l'essor des exportations des années 80 reposent sur l'acquis 
des investissements industriels effectués dans les années 70). 

L'Etat est, quant à lui, aux prises avec une double logique d e  
régulation car jouent deux lois du marché dans la crise: celle des 
marchés à risques qui justifie les gains spéculatifs élevés, et celle des 
marchés de la concurrence par laquelle se fait l'ajustement réel. Q u a n d  
la crise se déclare, il apure les déséquilibres financiers en s'endettant, 
hypothéquant durablement ses ressources et donc les revenus futurs. 
Dans le cas des économies de rente, l'impact budgétaire de la 
dévaluation est positive si le bonus de change pergu sur les recettes 
fiscales assises sur le commerce extérieur est supérieur à 
l'alourdissement du service de la dette extérieure (Jacquemot et 
Assidon, 1988). L'ajustement réel peut fragiliser la base sociale sur 
laquelle repose la légitimité de 1'Etat. 

Reste a déterminer les implications du processus de réduction des 
revenus monétaires en termes d'appauvrissement des ménages et d e 
demande, en prenant en compte les conditions effectives de la 
circulation des revenus monétaires ( cf. par exemple Mahieu, 1990, 
dans le cas de la Côte d'Ivoire). Dans ce processus, il importe 
notamment de distinguer les phénomènes de marginalisation, d ' u n 
appauvrissement monnayé en termes de coot dans le système 
productif. Le degré de "flexibilité' des économies (T.Killick, 1995 ; 

supprimerait pas 4 . 

411 y a des degres cependant dans l'ouverture financi&re, et non un modtle-type d e  
reference (Akyuz, 1994). Cette legitimation des mesures de libtralisation doit 
s'entendre plut6t de la fafon suivante : A chaque fois qu'il existe un marcht noir, c'est 
qu'il existe une reglementation qui reprime "le" marcht, il faut donc la supprimer. Les 
processus de dollarisation en AmCrique latine qui sont le produit de diffdrents 
desequilibres (dont I'hyperinflation) sont institutionnalists de façon rtglementaire, 
m ê m e  quand les dtstquilibres qui les ont produits ont disparu. 



Jacquemot et Assidon, 1988) tient notamment au comportement 
détenteurs de capitaux qui ont bénéficié de la redistribution 
revenus. 

La macro-économie de l'ajustement structurel apparaît bien 
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c o m m e  une économie politique de l'accumulation, au sens où les 
économistes classiques liaient cette dernière à la répartition. 
L'appauvrissement des ménages, consécutif à l'ajustement réel, doit 
donc être examiné dans chaque cas en fonction de la dynamique 
productive dans laquelle il s'insère. 

2 -L'ANALYSE DES COMPORTEMENTS FINANCERS 

Les outils disponibles pour analyser les comportements financiers 
relèvent de registres théoriques différents. Les contributions sur 1 a 
"demande de monnaie" sont largement dominées par la controverse 
entre monétaristes quantitativistes et keynésiens. L'enjeu est pour les 
premiers le contrôle de la quantité de monnaie par les Autorités o u  
celui de l'inflation, puisque celle-ci dépendrait de celle-là. L'axiome 
quantitativiste de la stabilité de la demande de monnaie repose sur u n 
traitement walrasien de la monnaie, c o m m e  monnaie-marchandise 
exogène (N.ICaldor, 1985). 

Du côté des comportements d'épargne, l'évantail des approches 
repose sur des problématiques plus standards, avec leur fondement 
micro-économique respectif ( notamment l'hypothèse du cycle de vie, 
l'approche séquentielle). L'agrégat du taux d'épargne n'est significatif 
qu'ex-post et par son mode de calcul reste l'avers du taux 
d'investissement. Quant aux comportements des prêteurs, les banques 
en particulier, les hypothèses d'incertitude des marchés ont desséré le 
carcan théorique de l'équilibre général de marchés parfaits (avec son 
biais macro-économique) et orientent les analyses dans des directions 
particulièrement fécondes pour l'économie appliquée dans un contexte 
de développement. 

2.1. - Lademande de monnaie 

2.1.1. -L'approche friedmanienne: 

La demande de monnaie serait une fonction stable par rapport a u  
revenu nominal sur le long terme. La fascination qu'a exercée cette 
proposition sur les esprits (travaux de M-Friedman et d'Anna Schwartz, 
1963, 1982), paraît comparable à celle que l'on a pu constater - toutes 
proportions gardées - pour la "loi" de la dégradation séculaire des 
termes de l'échange de Singer-Prebisch. 

La proposition ne procède pas d'une vision patrimoniale de la 
richesse des agents mais est équivalente aux postulats de l'exogénéïté d e  
l'offre de monnaie ou de la constance de la vitesse de circulation. Tout 



excès d'offre de monnaie se répercute donc dans un délai indéterminé 
sur le niveau des prix. Les postulats seraient "démontrés" par des 
études empiriques. Ils en ont, au moins, suscité de nombreuses dans la 
sphère du développement (cf. Ghatak, 1995, pour la revue de la 
littérature et une étude de cas sur l'Inde, chapitre 2). M ê m e  si les 
méthodes économétriques se sont perfectionnées, les agrégats qui 
servent à mesurer la demande d'encaisses réelles sont M1, M2, et 
éventuellement M3, refl8tent une donnée structurelle (taux d e 
monétarisation) dans des économies où une part importante des 
dépenses ne passe pas par la monnaie, et dépendent, celà va de soi, d e  
l'offre de monnaie elle-même. Que mesure-t-on alors? L'évolution d e  
l'épargne financière liquide déposée dans les banques. Qu'a-t-on 
démontré en trouvant un trend de long terme de "demande d e  
monnaie", indépendant des fluctuations à court et moyen terme? A 
conforter la croyance qu'il faut s'en remettre au marché pour réguler 
l'économie "réelle"?(cf. Kaldor, 1985). 

2.1.2. - Les conditions de la monétarisation 

.Elles restent propres à chaque pays dans leur dimension 
historique, avec toute une palette de déterminants généraux 
(salarisation, spécialisation et extraversion, c o m m e  le soulignent les 
thèses de la dépendance), ou particuliers dans la structuration des 
marchés (cf. notamment pour les pays de la zone franc, m o n  étude sur 
le "commerce captif", L'Harmattan 1989, liant structure de marché et 
intégration monétaire). L'hypothèse de circulation fiduciaire sur le 
marché informel d'EbouC (1990) est sans doute adaptée aux économies 
africaines mais ne l'est pas à Taïwan par exemple où circulent par 
endossement des chèques post-datés qui correspondent aux 
remboursements des prets (Biggs, 1991). Les conditions d e  
monétarisation reflètent également les caractéristiques du système 
financier existant. 

*Le pouvoir libératoire de la monnaie est en général perçu e n  
termes de pouvoir d'achat de cette dernière et à travers l'alternative 
converiibi'liiCliiieû~~~ï~~~~~~~~. La question du pouvoir d'achat se 
rattache à la problématique quantitativiste, avec les anticipations - 
d'inflation. La question de l'inconvertibilité de la monnaie ouvre u n 
champ d'étude qui dépasse celle de la libéralisation financière 
extérieure ; elle peut être examinée en termes de contrainte monétaire 
sur le développement. 

E n  effet, plus un pays est spécialisé, avec un système de production 
peu diversifié, plus le pouvoir libératoire de sa monnaie en variété d e  
biens est limité. La zone franc contourne cette limite tant que le FCFA 
est convertible en FF, et sa demande sur le marché noir par les agents 
des pays limitrophes est partiellement justifiée de cette façon (cf. Gero, 
1984). Dans les autres pays à monnaie inconvertible, les biens exportés 
acquièrent un statut particulier quand la monnaie de réglement est 
une devise à pouvoir libératoire supérieur. La "contrainte monétaire" 
pour un pays donné dépend, à des degrés variables, de la contrainte e n  
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devises. qu'H. Chenery (1966) soulignait avec son mod&le à double 
défici t. 

En période de réduction de revenu, l'inflexion dans le processus 
de monétarisation vient en particulier de la perte de l'accès à u n  
revenu monétaire pour un nombre croissant d'agents. Les indicateurs 
monétaires sont-ils pour autant significatifs de l'appauvrissement des 
ménage$? Ils doivent pour le moins s'appuyer sur une décomposition 
par type d'agents fiable à partir des données de la comptabilité 
bancaire. 

2-1.3. - La préférence pour la liquidité 

La définition de la richesse, l'accès à un revenu monétaire, la 
substitution entre monnaie et biens, la substitution des monnaies, les 
transferts in tergénér at ionnels et/ou c o m m u n  aut aires, 1 ' i dent if i c at i o n 
des ménages et des catégories d'agents sont autant de questions à 
résoudre a priori. Le traitement de la "préférence pour la liquidité" 
relève aussi bien de la substitution entre monnaie et actifs physiques ou 
financiers, que plus généralement d'une préférence pour le présent. 

2 14- Demande de monnaie et autofinancement des investissements 

On a généralement retenu de la célèbre thèse de MacKinnon (1973) 
le volet de la "répression financière", et moins sa théorie de d e m a n d e  
de monnaie. Quand l'hypothèse d'un autofinancement dominant peut 
être retenue, l'idée de la complémentarité monnaie-capital d e  
MacKinnon est susceptible d'être exploitée dans des directions 
intéressantes. Elle signifie l'accumulation d'une épargne préalable à 
l'investissement. Si l'on retient un modèle séquentiel, c'est une partie de 
la richesse d'une période t qui est affectée à t+l. La monétarisation - 
substitution de la monnaie à des actifs réels - est supposée s'accroître si 
le risque de détention de la monnaie est mieux couvert (si le taux versé 
sur les dépôts s'élève). En cas d'appauvrissement des agents, dans u n  
contexte de hausse de taux sur les d é p h ,  et de restriction monétaire, 
l'on peut supposer que la richesse disponible à la période t est telle q u e  
l'épargne affectée à la période t+l se réduit pour les ménages les plus 
pauvres. I1 en résulte un recul de l'autofinancement des petits 
producteurs correspondant à un volume moindre d'investissement. 
L'appauvrissement peut néanmoins se conjuguer avec un processus d e  
monétarisation dans les tranches de revenus plus élevés qui réagiront 
aux incitations de taux. 

L'hypothèse de Mackinnon est susceptible d'être également exploitée 
dans une autre direction. Si l'on substitue au ménage ou à l'agent 
économique type, la communauté c o m m e  instance de dCcision 
d'affectation du patrimoine (stock de richesses) ou du revenu (flux) 

Selon Sen (1981), la famine rkvble que ceux qui la subissent ne sont pas en mesure d e  
faire valoir des droits d'acch aux aliments, autres que ceux provenant d u n  revenu 
monktaire (par exemple redistribution ttatique ou communautaire). 
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dans l'arbitrage consommation-épargne, le traitement de l'informel 
financier se transforme : il peut être, partiellement au moins, englobe 
(les tontines, non compris les prêteurs d'argent usuriers) dans 
l'autofinancement. E n  periode d'appauvrissement des mknages, q u an d 
on constate une informalisation plus importante des activités (donc 
des sources de revenus, mais à niveau de revenu qui baisse 
globalement), la part de l'investissement autofinancé peut se réduire o u 
s'accroître suivant les cas. 

3- LE COMPORTEMENT DES BANQUES ET L'INVESTISSEMENT 

3. .l- La macro-économie de l'ajustement structurel dissout 
l'institution qu'est la banaue dans une fonction d'intermédiation d e  
marché par laquelle l'épargne est centralisée pour être affectée 
l'investissement. La libéralisation financière repose sur cette vision, et 1 a 
déréglementation, c o m m e  la privatisation sont conçues pour que ce 
lieu décisif dans l'allocation des ressources soit régulé par une logique 
de marché. 

La micro-économie de l'information imparfaite, ou de I'incertitude, 
rompt avec cette approche ; la raison d'être de la banque relève de la 
gestion du risque : celui lié à un contrat de prêt, ie le risque de défaut, 
(Akerlof, 1970 ; Stiglitz et Weiss, 1981) ou celui relatif aux retraits 
aléatoires des dépôts (Diamond et Dybvig, 1983). Ces risques 
s'accroissent avec l'incertitude de l'environnement. Une des questions 
qui se pose est celle de savoir en quoi l'appauvrissement des agents 
accroît cette incertitude. 

Avec une telle approche, le clivage entre informel et formel n'est 
plus pertinent quant à la rationalité des agents dans l'acte d'épargner 
c o m m e  dans celui recourir au crédit. L'idée de base est que les agents 
nouent un contrat où chacun tente de se prémunir contre le risque 
encouru. La "banque des pauvres" pratiquerait des types de contrat 
comparables à ceux basés sur l'épargne solidaire de l'informel. Elle peut 
être également analysée c o m m e  "un marché de clientèle" (Okun, 1980) 
qui rationnent les nouveaux clients. 

Les implications pour la politique économique sont importantes. k 
premier objet de cette dernière est de limiter l'incertitude pour les 
agents privés. Les politiques de libéralisation et de hausse d'intérêt 
incitatives pour I'épargne tendent à accroître l'instabilité financière e n 
orientant les investissements vers de projets plus rentables donc plus 
risqués. Reste à déterminer dans chaque contexte si ces risques sont 
corrélés entr'eux, et si les banques (privatisées) sont tenues ou non d e  
rénumérer leurs actionnaires (cf. le cas du Chili analysé par 
MacKinnon, 1991). 

Les banques étant insérées dans un système monétaire, 1'Etat prend 
en charge les risques systémiques et tente de les prévenir par sa 
réglementation. A cette fonction commune aux banques centrales, 



9 

s'ajoute un large éventail d'incitations et d'actions de coordination 
dans la sphère financière. 

U n  tel canevas appliqué au cas des pays de la zone franc met e n  
évidence : 1- l'assurance "systémique" fournie par la zone monétaire ; 2- 
le rationnement du crédit s'accroissant avec l'incertitude e t 
l'instabilité ; 3 - d'où il résulte, éventuellement, une surliquidité des 
banques y compris en période de baisse des revenus. 

3.2. - Les comDortements d'investissement étaient gans la logique., 
keynésienne déterminés par le taux d'emprunt des capitaux et par les 
anticipations de la demande. En période de réduction de revenus, la 
contrainte de la demande est donc plus forte. 

Les thèses du rationnement du crédit mettent en exergue le rôle d e  
l'offre de financement, c o m m e  condition permissive de l'investissement. 
Elles renouvellent à leur façon le caractère autonome de la décision 
d'investir (autonome par rapport à l'épargne existante) en introduisant 
l'agent qui finance l'investissement qui, lui, anticipe un risque d e  
défaut "moyen" dans un état du monde donné. 

En parallèle se trouve posée la question de la définition m ê m e  d e  
l'investissement. Les thèses de la croissance endogène qui ont formalisé 
la prise en compte des extemalités de l'investissement, introduisent des 
effets cumulatifs dans le long terme pour chaque agent particulier et 
pour l'ensemble de l'économie. Des enquêtes sur les comportements 
d'investissement ne peuvent donc exclure par exemple l'éducation, les 
processus d'apprentissage ou les dépenses de reproduction de la force 
de travail. A ce dernier titre, le travail non rémunéré des femmes a u  
foyer, et les dépenses de santé, ne peuvent être ignorées. 

I1 s'agit moins de jouer sur les mots, entre investissement en capital 
"physique" ou en capital "humain", ou de procéder de façon additive, 
mais de s'émanciper d'une vision du développement mesuré à travers 
une quantité de biens et services produits. Les contributions du groupe 
Amira sur la redéfinition de l'épargne en milieu rural africain avaient 
déjà exploré une voie nouvelle (voir également Gueymard, 1983). 
Reconsidérer le concept de l'investissement en fonction de celui d e  . 
"capabilities" proposé par Sen (1984) constitue une autre direction 
possible. Si cette voie de recherche pose une foule de problèmes 
méthodologiques, dans l'immédiat l'inclusion dans la définition d e 
l'investissement de services "non marchands" a déjà été explorée et 
mérite une attention particulière. 

Pour conclure : 
- 1- L'appréhension des comportements financiers ne peut ignorer la 

perspective long terme du financement du développement, moins à 
travers l'épure monétariste qui sert de fondement à des politiques 
déflationnistes par voie monétaire ou de déréglementation de la sphère 
financière, qu'à travers l'analyse de l'incertitude qui détermine 
l'engagement des agents par rapport au futur. 



10 

- 2- Les contributions sur l'informel financier (cf. notamment celles 
de M.Le1ax-t) apportent des éléments d'information indispensables sur la 
nature des opérations, sur la rationalité des agents et sur les types d e  
contrat. Néanmoins, la démarche inductive engage souvent l'analyse 
des comportements financiers vers la "spécificité", par soustraction o u 
par addition, par rapport à la sphère de la finance formelle. O n  
retrouve alors le biais macro auquel on oppose la diversité du "réel". 
D'un point de vue méthodologique, n'est-il pas plus fécond de s'engager 
dans une voie autre que celle du dualisme financier, en considérant par 
exemple l'activité informelle c o m m e  correspondant à la fois la 
rationalité des agents dans leur ensemble (la mixité des activités entre 
informel et formel est souvent constatée chez les mêmes individus, cf. 
B. Lautier,1994) et (en dynamique) à un apprentissage ("learning by 
doing") de la pratique financière? 

- 3- L'analyse de l'inflexion du comportement financier des agents, 
consécutive à une réduction du revenu, reste, quant à elle, tributaire 
d'un examen attentif des conditions de monétarisation propres à 
chaque économie. 
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CRISE SOCIALE ET CRISE DE L'ENVIRONNEMENT.... 

Catherine Aubertin 

Croiser deux concepts aux contours flous est un exercice de style qui peut être 
stimulant tout en étant artificiel. Il est acquis d6sonnais que chaque reflexion sur le 
développement doit prendre en compte, dans une sorte de recherche du 
"politiquement correct", les femmes, l'environnement ou les commmaut& 
autochtones. Je ne suis pas convaincue de la fertilite du croisement "Menages et 
crise" avec l'entrée "Environnement", cependant il n'est peut être pas vain d'en tirer 
quelques thèmes de réflexion. 

La question posée dans le cadre de l'étude serait "Comment les ménages dont les 
revenus ont fortement régressé se comportent-ils avec leur environnement ?". Cette 
question implique la recherche d'une corr6lation entre baisse des revenus des 
ménages et utilisation différente du milieu. 

Cette corrélation semble bien improbable à mettre à jour, qu'on l'aborde sous un 
angle théorique ou par l'étude de travaux de terrain. 

1. Quel environnement ? 
D'un point de vue théorique, \!a question se heurte immédiatement à la définition 

de l'environnement et à ce qu'est un dommage, ou un avantage, pour 
1' environnement. 

Si l'on suit l'économie orthodoxe, le fait de se demander comment les ménages se 
retournent vers l'environnement pour pallier une chute de leurs revenus conduit 
implicitement à présenter l'environnement sous la forme d'un capital naturel. 
L'environnement est alors une collection d'objets, biens et services, que chaque 
ménage est susceptible de consommer et d'échanger, pour peu que les droits de 
propriétés aient été definis, les externalités intemalisées et qu'un march# ait été cree. 
Il n'y aura plus de problèmes d'environnement quand toutes les elements du vivant 
et de la planète seront devenus des marchandises. 

Malheureusement, cette approche est peu opérationnelle pour ce qui nous' 
intéresse. Le capital naturel accessible à chaque ménage reste largement une 
inconnue. 11 est hasardeux de raisonner en termes purement financiers. 

Si l'on suit une mouvance de l'économie des conventions, l'environnement est un 
domaine de représentations et fournit le théâtre d'affrontement d'intérêts et de 
différentes visions du monde. Sur la scene de ce théâtre, et sur celle du 
développement durable de manière plus générale, se produisent des normes, des 
outils, des institutions à la recherche de legitimitk. Car, entre controverses 
scientifiques, médiatisation par de nouveaux acteurs comme les ONG, enjeux 
économiques et opposi tions géopolitiques, le concept d'environnement comme bien 
collectif est en train de se construire, accompagnant la vague de mondialisation. Il ne 
va pas de soi que le milieu soit devenu l'environnement, que la diversité biologique 
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soit devenue la biodiversite, que la nature ait Ct6 vue successivement c o m e  
machine, puis comme organisme, aujourd'hui comme chaos, comme objet de 
consommation ou mati&re preI&re du genie genetique. 0x1 ne peut qu'être etonne 
du foisonnement des phhomimes hbteroclites traites sous la rubrique 
environnement : epuisement des stocks de petrole, inondations, effet de serre, 
nitrates bretons, deforestation, maladie de la vache folle ... Alors que le risque 
nucléaire, par exemple, ne fait pas partie des grands probl&mes d'environnement 
globaux contrairement au changement climatique, aux eaux internationales ou a la 
biodiversité. .. 
Cette approche-u présente l'environnement comme un ensemble de normes en 

formation. Pour qu'il y ait problème d'environnement, il faudrait identifier un risque, 
et les victimes potentielles. 

Une approche plus anthropologique, presente l'environnement comme un 
ensemble d'élements sur lesquels se fondent la culture et les pratiques des souetits. 
Les naturalistes vont étudier la capacité de resilience des dcosystt?mes et nommer les 
activités humaines "perturbations anthropiques" afin de rendre compte de 
l'utilisation de l'environnement. De fait, on dispose aujourd'hui de peu de certitudes 
scientifiques pour apprécier les impacts humains sur cette fameuse capaate de 
résilience. 

Si l'on reprend l'histoire de la construction des problèmes d'environnement, on 
s'aperçoit que ce n'est qu'avec la signature de la convention sur la biodiversite au 
Sommet de la terre en 1992, que les optiques conservationnistes et utilitaristes se sont 
rencontrées. La meilleure conservation passe sans doute par l'usage durable, mais le 
débat persiste. Par ailleurs, nombreux sont encore ceux qui ne voient pas dans le 
milieu urbain un environnement à part entière, mais seulement un système polluant. 

Qu'est-ce donc que l'environnement d'un ménage ? Pour lui-même, pour sa 
société, pour les écologistes, pour les institutions intemationales, pour l'observateur ? 
O n  s'aperçoit que tout dépend des échelles de temps (sur le long terme, la forêt 
repoussera probablement) et d'espace (l'espace de vie d'un menage n'est pas continu; 
une atteinte locale a-t-elle des répercussions globales ?), mais surtout de 
l'identification de l'acteur qui édicte la norme de valeur: ceci fait partie de 
l'environnement, ceci constitue une attaque B l'environnement. 

2. Observer des corrélations ... 
La crise environnementale n'est pas liée directement à la crise sociale. Elle est nee 

vers les années 30 quand on s'est rendu compte que la terre etait finie, que les 
ressources s'épuisaient et que l'industrialisation s'accompagnait de nuisances 
susceptibles de remettre en cause l'équilibre biochimique de la planete. Bien que 
puisant leurs racines dans le processus du développement économique, la crise 
sociale et la crise environnementale ne sont pas des soeurs jumelles et ne sont pas 
ressenties de la même façon, ni par les mêmes agents. Il est difficile de tirer des 
enseignements univoques de l'observation, tant globale que locale, des relations de 
l'homme à son milieu. Les exemples localisés sont fort hétéroclites. Ils n'abordent 
jamais de front la question de l'environnement mais décrivent des Cvolutions de 
pratiques sur des milieux. 



3 
Si l'on considere que le développement économique est le principal facteur de 

destruction de l'environnement : rejets de gaz i3 effets de serre, crkation de dkchets, 
exploitation minière des ressources naturelles, erosion de la biodiversitk, 
urbanisation ... la crise, si elle signifie le ralentissement de la croissance, et surtout de 
l'industrialisation, devrait avoir un effet bénéfique sur l'environnement. C'est 
d'ailleurs la these du Club de Rome en 1972 : Halte à la croissance ! 

Ainsi, les grands moments de destruction des forêts, en Côte d'Ivoire et au Brésil 
correspondent aux forts moments d'expansion économique. La déforestation n'a 
jamais été le fait de paysans misérables n'ayant comme seule ressource que la forêt ii 
brûler, elle est le résultat d'un processus complexe où les déterminant socio- 
historiques et le rôle de l'État sont déterminants. Aujourd'hui, la pression sur la forêt 
amazonienne s'est réduite, non du fait des protestations des Ccologistes ou d'une 
quelconque prise de conscience, mais essentiellement du fait de la crise, qui s'est 
traduite par une réduction des subventions au défrichement et i3 l'organisation de 
fronts de colonisation. 

Les projets de développement ont également contribue, par l'introduction de 
nouvelles technologies avides dintrants (révolution verte), par la réalisation 
d'infrastructures, par la centralisation du pouvo ir..., à l'érosion de la biodiversité, A la 
destruction des habitats et à la marginalisation de pratiques "traditionnelles" 
respectueuses du milieu. Les méfaits de l'ouverture de routes en Amazonie, du 
soutien aux cultures de rente au détriment des cultures vivrières ou des forages de 
puits au Sahel sont largement documentés. 

Les études de terrains, et donc l'analyse au niveau du ménage, offrent toutes les 
interprétations possibles. O n  ne peut en conclure que les mknages, devant une 
réduction de leurs revenus, soient obligés d'accroître leur ponctions sur ce que l'on 
appellerait le capital naturel, comme ils ponctionneraient leur 6pargne financière, 
jusqu'à épuisement. La recherche de substituts ou de compléments monétaires peut, 
au contraire; se traduire par une meilleure utilisation du milieu, voire à son 
enrichissement : recyclage des déchets, intensification, diversification des produits 
exploités, introduction de nouvelles techniques, &ablissement de regles d'acces et de 
contrôle sur la ressource. 

I1 semble que les cas d'exploitation prédatrice du milieu soient dus à un 
bouleversement aussi bien des systèmes de production que des normes 
d'organisation sociale. En réponse aux aléas climatiques ou à la pression 
démographique, des populations ne peuvent plus répondre, du fait de 
l'appropriation des terres et des politiques de skdentarisation, par la migration. 
D'autres ne peuvent résister à la généralisation de l'économie de marché et aux 
demandes de fourniture de ressources naturelles. O n  trouve rarement dans ces 
exemples où l'homme met son milieu en péril (cas de désertification dans les pays 
sahéliens, études sur le bois de feu, études des communautés amérindiennes ...) une 
référence directe à une baisse préalable des revenus. Le facteur explicatif se confond 
avec la perte d'adaptabilité de ces souetés en bouleversement. 

Dans le cas des migrants d'Amazonie, la destruction de 1'6cosystème est une 
condition à la mise en valeur économique, fortement encouragée par les organismes 
d'encadrement. Là encore, on ne trouvera pas de référence directe à une baisse de 
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revenus, mais plutôt à une tradition culturelle de lutte contre la nature, B une 
incapacite soaale et technique s'adapter à la nouvelle donne economique dans la 
région d'origine (necessite de capitaliser l'exploitation familiale pour passer du caf6 
au soja -migrants du Sud-, ou pour pbrenniser une culture sans l'apport de la rente 
forêt -migrants d'un autre front pionnier amazonien). 

3. Une double contrainte 
Les atteintes à l'environnement ne sont pas liees B la crise directement, mais 

plutôt, en amont, à la faculte du developpement (tconomique,B destructurer les 
rapports de l'homme à la nature, A utiliser les services et les biens naturels comme 
des marchandises. 

La recherche d'une liaison Environnement - Menage en crise demanderait B 
preciser l'espace de temps considere. Ne vaudrait4 pas mieux formuler la question 
sous la forme : Quelles sont les nouveaux comportements des mknages apparus 
depuis telle date ? O n  noterait alors probablement comme facteurs explicatifs 
l'apparition de discours conservationnistes et d'interventions d'aide au 
développement concernant l'environnement (si l'aide publique au dtiveloppement 
marque le pas, les credits pour les projets B connotation (tcologique sont en nette 
augmentation). C'est sans doute par cette entree, et non par celle de crise de 
ménages, que l'on serait le plus à même de voir ce qui a change. En plus de la baisse 
de leurs revenus, les ménages subissent de nouvelles contraintes quant à leur 
utilisation du milieu. Ils adaptent leur comportement h la fois à ces contraintes 
institutionnelles et a la nécessité de completer leurs revenus. C'est sans doute l'étude 
de la combinaison de ces deux forces qui permettrait d'aller plus avant dans la 
réflexion. 

Remarque annexe 
L'hypothèse du groupe de travail qu'il existe des ménages en crise du fait de la 

baisse de leurs revenus recouvre une vision tres africano-centree. Au Brdsil, et 
largement en Arnerique latine, le salaire minimum depuis qu'il existe, bien avant la 
crise et les PAS, n'a jamais permis de couvrir les besoins alimentaires d'un menage, et 
pourtant la moitié de la population active touche à peine ce revenu. I1 importe de. 
mieux caractériser quels sont les menages qui ont effectivement subi une perte de 
revenus et l'importance relative de cette perte. 
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GESTION DU RISQUE PAR LES MkNAGES ET RbLE DE L'ENVIRONNEMENT 
INSTITUTIONNEL DANS UN COEITExrlE DE CRISE EN AFTUQUE' 

Philippe HUGON 

Université Paris X-Nanterre 
CEBEDfiORUM 

INTRODUCTION 

Les ménages afiicains ne sont pas seulement dans une situationide baisse des revenus 
monétaires. Ils connaissent surtout une aggravation des instabilités des revenus conduisant à 
des risques et à des incertitudes (Hugon, Pourcet, Quiers-Valette, 1994). 

Nous voudrions présenter dans un premier temps des exemples de changement de com- 
portement des agents dans un contexte de crise et d'ajustement avant d'en proposer une 
interprétation inspirée des analyses institutionnalistes. 

L QUELQUES EXEMPLES DE CHANGEMENT DE COMPORTEMENT DES "AGES DANS UN 
CONTEXTE DE CRISE &CONOMIQUE ET D'AJUSTEMENT 

1.1. De quoi parle-t-on ? 

La baisse et l'instabilité des revenus des ménages atiicains s'analyse sur fond de crise ma- 
cro-économique et financière, de contexte d'ajustement et de structuration sociale spéciifique. 

- La crise macro-économique et financière africaine n'a pas a être rappelée ici. Au delà 
des indicateurs de relative stagnation du PB, d'endettement permanent ou de marginalisation 
vis-d-vis des marchés internationaux, l'on note un épuisement du mode ancien de régulation 
(Hugon, 1993). 

Les économies africaines sont, au delà de leurs diversités, caractérisées par une stagna- 
tion de la productivité. Elles doivent, dans un environnement instable, gérer des rythmes de 
croissance démogrqvhique qui limitent les possibilités d'un mode intensif de production agri- 
cole et qui aboutissent à ne pas assurer les conditions environnementales de la reproduction. 
L'absence de secteur de biens d'équipement et de biens intermédiaires conduit à une &pen- 
dance externe de l'investissement alors que les biens salariaux sont produits par des secteurs 
endogènes agricoles et informels sans réels progrès de productivité. L'"ktut rentier" est débor-' 
dé par l'informel qui échappe à l'impôt sans prendre en charge les investissements collectifs. La 
base économique de l'État est largement liée aux relations extérieures commerciales et financiè- 
res. Or celles-ci se réduisent du fait de la marginuZisution commerciale de l'endettement et de 
la réduction de l'accès aux financements externes. Les États sont conçus sur le modèle patri- 
monialiste et une redistribution clientdiste de lu rente. Alors qu'on observe une baisse du 
gâteau national, il y a pression croissante pour participer à ce partage. 

Il existe ainsi un resserrement des contraintes. On peut privilégier cinq facteurs globaux 
de la crise. Il y a l'épuisement du mdde agro-eprtateur fondé sur des produits tropicaux 
aux marchés restreints et aux concurrences croissantes ; la stratégie de substitution d'ìmporta- 

Ce texte giintiraI a dtti d g é  en intégrant les  tats de plusieurs travaux de terrain  nia^^ B uadagas~ar (1986, WO), 
au Niger ( 1 989), au Togo ( 1990,1999, au senegal (1 992,1993), au B&J ( 1993) d au Cameroun (1994). 
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tion a COMU un blocage précoce dans les micro-États ; 1'État ne peut plus absorber les jeunes 
scolarisés par la création d'emploispublics ou papublics ; la priorité est &"e Ci la gestion 
des dEjfjcjtsjinunciers ; l'informalisation est croissante sans que soient amrées les fonctions 
essentielles de 1 h . t .  

-L'ajustement vise, au delà de la stabilisation, à réaliser des réformes structurelles per- 
mettant une relance de 1'ofEe. La restructuration économique, la libéralisation et le changement 
de système de prix impliquent des modifications des temes de l'échange et des revenus entre 
les groupes liés aux secteurs concurrencés (tradable) et ceux liés aux secteurs protégés (non 
tradable), entre le monde rural et le monde urbain, entre le secteur public et Ie secteur privé. Le 
projet libéral vise à faire émerger des acteurs h n o m t s  et a casser les rentes, a r6duire les mar- 
chés parallèles et à introduire efficience et rationalité dans la gestion des ressources. 

- Les "ménages" africains sont différemment situés socialement et diversement vulnéra- 
bles. Ils sont structurés sur des bases lignagères, ethniques et par l'appartenance B des réseaux 
multiples. La définition des ménages vulnérables est évidemment propre aux structures sociales 
des diverses sociétés. En première approximation, nous prendrons comme critère : u11 revenu 
de l'advité principale insuffisant pour subvenir aux besoh les plus essentiels notamment ali- 
mentaires ; la misère (non satidkction des besoins) pouvant être distinguée de la pameté 
(impossibilité d'achats d'autres biens qu'alimentaires). D'autres critères peuvent être retenus 
comme l'exclusion de la protection, de la santé ou de la scolarité, la mmginalité et l'imémlé 
ou la précarité : sont vulnérubles les groupes exclus des réseaux de solidarité (à base parentale 
ou autre) ou des systèmes publics de sécurité ou d'assurance sociale et les groupes en situation 
de précarité liés aux risques et aux instabilités. 

1.2. Les comportements de transferts constatés dans un conteste de crise et d'ajustement 

Les pratiques plurielles et contextuelles des acteurs sont éloignées des comportements 
micro-économiques que suppose la "boîte noire" des modeles économiques de l'analyse stan- 
dard supposant une rationalité substantielle et isolant les individus de leurs appartenances à des 
groupes sociaux. 

. 

l'on peut analyser sur plusieurs plans. 
La crise et l'ajustement conduisent à des changements des tran.$erts des ménages que 

Les tran#erts intemationaux 

Les ménages sont dséremment positionnés en termes de revenus, de patrimoine ou de 
consommation vis-à-vis de l'espace national et international. Ils sont Wéremment intégrés 
dans des réseaux internationaux (familiaux, financiers...). La plupart des mesures d'ajustement 
et de gestion de la dette (ajustement de change, privatisations, conversions de dettes, modes de 
gestion des systèmes d'informations, procédures informelles de négociation de la dette) condui- 
sent à des transferts de richesse et de pouvoir entre agents nationaux et entre agents nationaux 
et opérateurs étrangers. 

Les agents dont les revenus et les patrimoines s'expriment en devises sont ainsi bénhfi- 
ciaires dans le cas des dévaluations. Les effets redistributifs des dévaluations pénalisent au 
contraire les agents consommateurs de produits importés et donc les groupes "privilégiés". 
L'analyse fine montre que les effets sont plus complexes. Dans Certains pays (ex. Burkina Fa- 
so), ce sont les groupes ruraux et les urbains pauvres qui sont relativement consommateurs de 
produits essentiels importés (6: les travaux de 1"u). Les dévaluations réalisent surtout des 
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transferts entre agents nationaux et &rangers (dévalorisation des actifs en monnaie locale, 
transfert de valeur par le jeu des prix...) et des &erts entre nationaux "confinés" dans l'es- 
pace national (secteur protégé) et ouverts sur l'extérieur (secteur concurrend). On n'observe 
pas par contre de mouvements migratoires internationaux importants sauf pour les cadres les 
plus qualifiés. 

Les trMerts intergédratìomek 

D e  nombreux pays sont pris dans le cercle vicieux de la "gestion de l'enlisement" 
@uruné, 1988). Le poids des arriérés et le report du service de la dette conduisent à déplacer 
la bosse de la dette et à faire porter le poids de l'ajustement sur les classes montantes : désa+ 
larisés, jeunes en quête d'emplois. 

Le poids de la dette est ainsi pour l'essentiel reporté sur les jeunes générations qui rem- 
boursent ; il doit être analysé en liaison avec la croissance de la population, le changement de 
structure par âge de celle-ci et l'élargissement de la base de ia pyramide des &ges. Dans l'en- 
semble, les mesures d'ajustement concernent prioritairement les jeunes classes d'âge notamment 
en portant sur les services sociaux tel l'enseignement et la santé et les services publics créateurs 
d'emplois. 

O n  peut se demander s'il n'y pas remise en question des "cartes de droits et obligations" 
et apparition de "générations critiques" où les obligations l'emportent sur les droits (Mahteu, 
1990 ; Koulibaly, 1992). Dans plusieurs villes africaines, les mécanismes redistributifs et les fi- 
lets sociaux fondés sur des bases familiales semblent menacés, ou du moins la crise 
redistributive renvoie à une redéfinition des règles du jeu social. Les classes moyennes 
(salariés, fonctionnaires), dont les salaires et la garantie d'emploi ont disparu, attendent un illu- 
soire retour du modèle redistributif ancien. Les déracinés informels urbains voient supprimer 
les mesures populistes (ex. subventions alimentaires). Les jeunes diplômés n'ont plus l'espoir 
d'insertion dans un salariat (Michailof, 1993). 

Les transferts interménages et intergroupes 

La crise et les mesures d'ajustement touchent directement certains groupes sociaux. Elles 
sont mises en oeuvre par des acteurs au pouvoirs inégaux dont les pratiques conduisent à réali- 
ser des transferts du coût de l'ajustement sur d'autres ménages ou à compenser les effets par 
des pratiques adaptatives. Il faut dès lors analyser la diffusion de la charge de l'ajustement entre 
les divers ménages pour savoir qui, in fine, la supporte. Plusieurs exemples peuvent être cités : 

- la baisse des salaires réels favorise généralement des stratégies de recherche de revenus 
minimaux assurant le minimum de couverture des besoins par prélèvement sur l'épargne 
ou sur le patrimoine (endettement, vente de biens), par accroissement du trad mar- 
chand ou gratuit ; par polyactivités ... ; 

- la hausse des prix alimentaires peut créer des effets de substitution vis-à-vis des pro- 
duits à fiiible prix-calories (élasticité prix négative de la demande) ou inversement créer 
des "effets Giffen" concentrant les dépenses sur les produits dont les prix augmentent 
aux dépens d'une diversification. Ces effets Merent selon les groupes (la substitution 
est généralement possible pour les ménages les plus pauvres consommateurs de pro- 
duits à bas prix-calories) ; 
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EnCUdMZ 
L'aiuJCrcmmt d IaparrprCcL en Catr d'Ivoire 

P~usieurs crithes depouvretp peuvent &repris (o/odelapqpulation W c u r e  S un seuil, cautvis4-vis de 
mayenne, distribution de la pauv&...). 

On constate une forte croissance deb p a d  du fait des chocs arttricurs, de la x&rcssion c5canomiquc ct 
selon Certaints des politiques M' de 1985 S 1994. Base 100 (1985) l'indiœ du nvenu rkl par &e ¿tait de 
72,8 en 1988 @emery, 194). Le pourcentagede lapopuMon situde end& du seuil de p a d  est p a d  de 
30 % (1985) 21 46 % (1988). La chute a tte la plus forte dans les œntres urbains auZres que Abidjan Oe paurctn- 
tage des pauvres dans les villes est passt5 de 19 % (1985) il 25 % (1988). La pauvret6 dans la for& de l'Ouest de 
18 % de la population a conœm6 en 1988 55 %. Les enquêtes m6nages LMSM dpdttks sur les pdriodes 1985-88 
et 1992-93 montrent une croissance de la pa- passant de 30 % de la population en 1985 il 46 % en 1992. 
Les donnb longitudinales montrent un accroissement relatif de la pauvrek! urbaine. 

Selon l'enquête suc le niveau de vie en Côte d'Ivoire (1986), plusieurs critkres de pauvre& appadxat 
(Kambur) : - selon les zones géographiques, la pauvret6 est croissante entre Abidjan, les autres villes, la for&-ouest, la 
forêtest et la savane. Cette dernière zone recouvre 50 % de la p a m t é  nationale (contre 20 % de la population 
totale) et 60 % de la pauvret6 quasi irréductible) ; 

-selon les cat6gories sociales, la pauvret4 est croissante du secteur public, au secteur prid modeme, au 
secteur traditionnel, au secteur agricole d'exportation et au secteur vivrier. 

Cet ordre de pauvret4 par zones et par catdgories socioprofessionnelles se retroWC quant B I'& B I'ddwa- 
tion et il la santp. Le système modeme de sant4 n'atteint pas les plus pauvres. On constate des dif€6rences 
notables dans les taux de consultation pour la Côk d'Ivoire dans son ensemble et ceux des pauvres (seuil de 
pauvret6 de 30 %). 42,5 YO de ceux qui etaient malades et pauvres ont consulte le personnel de sant6 alors que 
les taux de consultation des uts pawres etait de 39,4 Y Inversement 56 % des visites hospitdi&res se font B 
Abidjan, 19,6 % des tds pauvres, 23,6 % des pauvres contre 34,6 % des ivoiriens ont consultk un b6pital. Les 
taux de consultation des malades sont de 44,1% pour les agriculteurs de vivriers et de 36,2 % pour les habi- 
tants de la savane contre 61,9 % h Abidjan, 57 % pour les autres villes et 63,9 % pour les m h g s  du sectcur 
privé modeme et traditionnel. 

Les effets de l'ajustement sur la pauvreté sont t& ddlicats 21 Muer. 
Selon les enquêtes mdnages disponibles, on constate (Sahn et Saris, 1991) une fáible dWoration de la si- 

tuation des petits propri6taires ruraux dans un contexte d'ajustement. Par contre, l'abandon d'unc politique 
d'amment en 1987-88 aurait conduit 21 une forte baisse des rcvcIlus globaux même si elle a eu peu d'&as de 
changement de la rCpartition entre les agents. Selon Demery, les politiques diff&&s ont eu un co& social Cl& 
et le coût du non-ajustement a 6t6 supririeur h celui d'un ajustement mis en oeuvre. 

L'ajustement structurel a exed des effets sur la pauvret6 par des changements des prix relatifs ct des rm- 
nus d'une part et par une modification du niveau & la stntcturt des d@enscs publiques de l'autre. En l'absence 
d'ajustement de change et d'inflation, l'&et ie plus important apparaît au niveau de l'tvolution dcs prix des 
biens dchangeables et des non dchangeables et leur impact sur les revenus. La h a w  des prix des biens non 
Idchangeables a des effets d'autant plus faibles sur les revenus Feels des agents que leur part dans la cons0mma-l 

- les d&aluations peuvent conduire B des anticipations inftationnistes et B des ajustements 
différenciés des prix des biens et des fàcteurs et être répemtées par les groupes impor- 
tateurs. Ainsi, en longue w o d e ,  les divaluations du Franc malgache depuis 1982 n'ont 
pas a m  les prix réels des producteurs de riz (Leenhardt) ; 

- Il peut y avoir modification des droits. Les travaux de AK. Sen (1981) montrent que 
les fàmines ne sont pas liées à une baisse des disponibilités abentaires ; elles touchent certaizls 
groupes privés des droits d'a& à I'abentation. 

L'ensemble de ces das sont évidemment très ciifF6mcik.s selon les structures économi- 
ques et sociales des pays africains. Les pays disposant d'un système productif divedé et d'un 
tissu social et technique ramifié semblent connaître des réallocations positives des ressources 
favorables à la croissance. Les pays les plus démunis connaissent le plus souvent des ajuste- 
ments régressifs conduisant à des exclusions du marché et à une baisse de la Satisfaction des 
besoins essentiels pour les groupes les plus vulnérables. 
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tion des ménages est faible mais elle a des cfk& d'autantplus positirS que la part des &bangea.bles dans la 
strucaue de l'emploi cst U& (A", 1994). 
La hausse des prix dcs biens &hangcables, rtue la Wuation du Fmq aux dcpcns des biens non cchan- 

geables a ainsi des effets ambigus. Elle accdt les reyenus cles agricultenrs d'exportation mais Cgaiement des 
&ges du secteur prive moderne. Elle Mt par contre les menus des plus riches (sxteur public) et des plus 
pauvres (agricultam producteurs de vivriers). La drie des prix par exemple pour le riz accroît les m u s  des 
p p  consommaaicesderiz. 

Les trans$erts villes campagnes 

Dans un contexte d'ajustement et de régression économique, les ménages urbains ont-ils 
principalement subi le contrechoc ? Faute d'informations fiables et compte tenu des évolutions 
contrastées selon les pays et selon les villes, la réponse doit être nuancée. Il fáudrait notam- 
ment coNlzLitre l'évolution de la rente foncière urbaine, des écarts de prix villedcampagnes, des 
productions urbaines, les poids différenciés de la fiscalité, les redistributions spatiales des ren- 
tes. Le contexte d'ajustement a été caractérisé par un changement important dam les modes de 
gestion et d'appropriation. O n  connaît mal les effets de la privatisation des terres sur les rachats 
par les "bourgeoisies urbaines" ou les réponses des agents à leurs droits et obligations fkce à la 
paupérisation (Hugon et Pourtier, 1993). 

Les études disponibles montrent qu'il y a eu réduction des écarts de revenu entre les vil- 
les et les campagnes. Selon l'étude de Jamal et Weeks (1988), on note une baisse des salaires 
réels des travailleurs urbains, une chute de la stabilité de l'emploi dans le secteur moderne, une 
réduction des écarts entre secteur structuré et non strumé et de I'écart entre les revenus ur- 
bains et ruraux. Selon Lachaud (1 996), on observe une baisse de la pauvreté wale en Afiique 
entre 1990 et 1995. 

Les indicateurs récents de pauvreté (Lachaud, 1996) permettent de différencier trois 
éléments explicatifs de la pauvreté : une composante de croissance, une composante de redis- 
tribution et un résidu. Les élasticités des indices décomposables de pauvreté par rapport au 
revenu moyen, à l'indice de Gini et des taux marginaux de substitution selon le seuil de pauvre- 
té et les capitales sont indiqués dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau I 
élastkités des indices décomposables de puuvreti' par rapport au niveau de vie 

-revenu mopn- et à l'idce de Gini, et faux ~arginauw de substitution 
selon le seuil de pauvreté et les upikdes 

- 
hr~me!'e Inaices de Seuil d ultra oauvrete- Seuil de pruvrete' 

:apiaie Mesure Elasticites Elasricires Taux mar- Mesure Elasticnes Elasricites Taux mar 
oe la revenu indice de ginaux 6e de la revenu indice de ginaux de 

Dauvrete moven Clni subsriru- pauvret6 moven Cini subsritu- 

pauvrere 

Dar tere von' par Iete tion' 
ajuste ajuste 

t " I g o u  Pi) 0.34 I -0.52 I ."; -. - 0.515 -0.73 0.45 0.6 1 
j vv: I PI V.248 4.38 6.9' 18.3 I 0.338 4.52 3.43 6.66 

P2 1.1.2 1 4.22 Il.@? 51.7 0.279 -0.4' 5.96 14.08 

. -tï 

aounde Pil 0.14Z 4.-1 7.62 10.81 0.263 -0.75 2.60 3.47 
1uuiLYll PI o. I I 1 -0.Y 11.91 4 I .39 O. I62 4.66 7.2 I 10.92 

P2 9. I IJ' 4.08 1 3 3  161.1; @.I30 -0.49 I 1.32 2.00 

c onAn PU 0.203 -1.81 2.46 I3.i 0.490 -1.13 0.55 0.38 
i u4 1-42 I PI \!.u85 -1.39 5 4.: ?.9l 0.216 -1.27 I .97 1.53 

P' I).lY8 - 1.54 8.2- - i ._ '6 0.129 -1.35 3.43 2.54 

IhniAo Pf1 ii.2Ori - I  .fl' -. ; hit 2.16 0.520 -1.6) 1.1 0.67 
IYU1 I PI 0.113 - 1 .;u I4.ClX lO.83 0.253 -1.06 5.81 .. i 48 

P2 ll.lw.4 -1.53 --. 14.41 0.161 -1.14 9.36 3.21 7 3  <,- 

La valeur absolue des élasticités par rapport à la dépense par tête est supérieure a l'unite. 
Compte tenu des transferts, une croissance économique qui ne génère pas une inégalité a c m e  
des revenus permet d'avoir un impact plus important sur les plus pauvres. Les indicateurs de 
pauvreté sont plus sensibles aux variations des inégalités de revenus (effet redistribution) qu'a 
la variation des revenus moyens. Les élasticités de la pauvreté à la dépense par tête et a l'indice 
de Gini sont plus élevés en milieu urbain qu'en milieu rural. Entre 1990 et 1995 la pauvreté N- 
rale a baissé. 

I1 est possible d'utiliser des indicateurs indirects des revenus urbains et ruraux. Les prk 
agricoles aux producteurs et ìes productions peuvent être assimilés i des revenus rum. Les 
prix des produits migiers et pétroliers ainsi que les différentiels entre les prix mondiaux *CO- 
les et les prix producteurs peuvent être assimilés à des revenus urbains et étatiques. On 
constate, selon ces indicateurs, que les chocs urbains les plus importants sont apparus dans les 
pays pétroliers et miniers (plus spécialement le Nigeria), ainsi que dans les pays à spécialisation 
agricole garantissant les prix producteurs (ex du Sénégal ou du Togo). Par contre dans des 
pays tels le Ghana, le Kenya, le Botswana ou l'Ouganda les chocs ont plutôt été absorbés par 
les campagnes. 
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' ~ e  Cameroun 
La baisse des revenus rtels est intervtnue apr& une chute du pouvoir d'achat dcpllls 1986. On wnstatc, 

suite à la dévaluation, une réduction des inégufitds entre le monde rural et ie monde urbain, et entre le scctcur 
public et le secteur Le salaire moycn d'un fonctionnaire est voisin de celui d'un salarid du secteur pnVt. 
Les revenus du secteur informel urbain se sont rajpro&& de ceux du secteur moderne. Cette M o n  s'est 
toutefois &di& dans un contexte global de baisse des revenus. L'informel joue u11 &le dgukzeur essentiel d 

La recherche de plus grande &cacité, de recouvrement des coûts, l'amélioration des re- 
cettes communales, la logique de décentdisation conduisent à une plus grande mobilisation de 
la société civile et à une plus grande responsabfié des agents. Ces actions sont toutdois me- 
nées dans un contexte de grande misère, d'exclusion et souvent de délabrement des services 
publics. Les villes qui ont fonctionné comme des machines d'intégration semblent devenir des 
espaces d'exclusion pubresson in Coussy, Vallin, 1996). 

Les tr@erts intra-communautaires 

Le s  transferts intra-communautaires jouent un rôle essentiel dans la satisfàction des be- 
soins des ménages. O n  estime que 60 % des ménages abidjanais rédisent des transferts, et que 
ceux-ci se situent entre 10 % et 30 % de leurs revenus. I1 faut ajouter à ces transferts monétai- 
res, des transferts indirects (tutorat, hébergement...). D e  même, les sociétés Soninké au 
Sénégal ou Baoulé en Côte d'Ivoire vivent essentiellement de transf-s liés à l'émigration. 
Cette logique est essentieIle pour comprendre les mécanismes de sécurité alimentaire (lit% lar- 
gement aux droits des migrants), d'investissement humain (notamment de dépenses d'hlage), 
d'épargne (la tontine est le plus souvent le moyen de protéger son épargne face aux pressions 
communautaires (Mahleu, 1990). O n  observe une inflexion des mouvements migratoires des 
campagnes vers les villes voire des migrations de retour du moins provisoires. 

Dès lors, la vraie pauvreté est l'exclusion des groupes d'appartenance ; la crise h n o m i -  
que peut s'analyser comme une diminution des droits mais également comme un changement 
des obligations. Les groupes vulnérables sont les exclus des réseaux d'appartenance commu- 
nautaire, des mécanismes redistributifs ou ceux qui n'ont pas la demande solvable SuEsante 
pour accéder au marché. 

Enmdd 2 
Dh&&n du F CFA et revenus des mhnages au Shn&af et au Cameroun 

Le Sendgal 
L'enqu&e DSAEPS (1993) donne une photographie de la -tion des m n u s  mondtaires pour 1990-91. 

Ceux4 sont estimés li 661 milliards de F CFA (dont 71 % en milieu urbain). Les revenus mondtaim aunuels 
par ménages sont de 789 400 F CFA (dont 392 700 F CFA en milieu rural et 1 328 700 F CFA en milieu urbain). 
Les menus primaires repdscntent 78 % de l'ensemble et les prestations et transferts 22 %. Lcs salaires procu- 
rent 255 milliards (142 milliards pour le privti et 114 milliards pour le public). Les activités informelles 
procurent un tiers des revenus (39 % des rewenus ruraux et 30 % des revenus urbains). L'agriculture ne repr& 
sente que 22 % des revenus ruraux et un apport total de 6,8 YO du revenu des ménages. 

Indépendamment des aides regles, la dévaluation conduit à une hausse de l'ordre de 100 YO du prix des pro- 
duits importés consommés par les ménages. On estime la hausse des prix moyenne li 40 % pour l'annde 1994. Il 
doit y avoir hausse de 10 % des salaires nominaux et augmentation de 30 YO des prix agricoles réels. La baissc 
des salaires réels de 30 % se traduit par une chute de 77 milliards de F CFA (Prix 1991). La hausse de 30 % des 
prix &ls agricoles augmente de 15 milliards ¡es menus ruraux. II faut dgalement intt$grer plusieurs effets II& 
gatifs en milieu rural : l'effet de la baisse de la demande solvable des salariés (ex. sur es produits "îchers), 
la baisse des transferts nets des zones urbaines vers les consommateurs ruraux (le riz intervient pour 30 % des 
dépenses mondtaires en milieu mal). 

Les efEets les moins connus conœment l'dvolution des revenus des entreprises non agricoles, des allocations 
et prestations et des transferts. Même s'il y a in fine accroissement relatif des revenus mux, les &è& sont 
minimes (Hugon in Pison, 1995). 
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les dseauxfamiliauw VilldCampagIlepermRtlcnt l'ac& auxvivres desvillages. hs revenus nkls des plantaus 
ont augment6 en 1993-94 ; ils ont support6 en 1994-1995 et 1995-1996. 

On constatait, en avril 1994 sur le marchtdutravail BYaound¿, une baisse du chômage awQf Compare 4 
1 9 3  (18% cona 25%) et une informahation accrue (64% cona 57%). Les rcv~us rcds ont dmmtage 
chute par les salari& publics, qut pour ccw des entnpriscS;pnvks et publiques et surtout quc les Fr"s da 
i&ormels. D'oÙ une dduction des in6galit.6~ par le bas. Lcs SalairCS publics qui r c p r d s c n ~  avant la &- 
luation, 7,6 fois le PEI par habitant sont tomb& B moins de 6 fois. 

fhit uu important &&t dc ~~~l&tim, &t deprris 1987  ne dcscolarisa- 
tion qui s'est fortement acdldde depris 3 am BVCC une intemgation sur l'ampleur de la rtscolarisation dans 
œmines zones rurales et sur les migrations vcrs ces zones. Les ccolcs " a l e s  sont fcnnccs depuis 1988. La 
crise semble être notable dans l'enseignement privc. La situation est dortumnt difftrrncice selon les dgions. 
On constate des &èts de baisse de la demaude lide B la baisse du powoird'achat des "ges tt B la chute dc 
la d i l i t d  de 1'- * ent scolain. Lts hausses ducdtdes livns, des fiwnitures scolaires et dutrans- 
port concourent A la degradation de la qualit6 de l'cnscignemcnt rep. Par contre, les effets de labaisse de l'off& 
enqualitdeten quantitdtt'es importantsdcpuis le milieudesannb q u a t r e - v i n g t ~ c n t  &.R partidlement 
atthuds par les baisses des salaires els des enseignants A la condition que les effets contre-indtatifs nepucnt 
pas (CEREDDIAL, 1994). 

1.3. Les comportements des ménages vis-à-vis des secteurs sociaux 

Le Cameroun, 

L'é&cation et Ja &mande scolaire 

Les ménages africains, les États et les bailleurs de fonds avaient consacré, depuis leurs 
indépendances, une part essentielle de leurs ressources humaines et financières au d&eloppa 
ment de la scolarisation sans qu'il en résulte un processus durable de croissance et de 
développement. 

L'école africaine a joué, depuis les indépendances, un rôle essentiel de régulateur social 
etplitique. La plupart des ménages ont vu dans l'éde des indépendances, fbisant suite à 
l'éde ségrégationniste coloniale, un moyen de promotion sociale et d'accès à des places rému- 
nératrices. Il y a eu au sommet du système éducatif souvent recrutement automatique des 
sortants des systèmes scolaires dans l'administration ou le secteur public et parapublic. Dans un 
contexte de nationalisation des postes, I'école a été davantage un instrument de transformation 
des strates sociales que de simple reproduction sociale. Elle a fait davantage l'objet de lutte de 
places et de conflits entre les classes d'ûge qu'entre les groupes et classes sociales. Les straté- 
gies éducatives se sont insérées dans des logiques familiales et de groupes d'appartenance au 
niveau des hancements (droits d'écolage, hébergement, tutorat) et des transferts ultérieurs des 
formés ayant contracté des obligations. 

L'éducation a toutefois fonctionné comme un moyen d'accès i des postes rémunhteurs 
davantage que comme un moyen d'acquisition de compétences. Il y a peu de lien entre la ren- 
tabilité et la productivité de l'école. 

L'explosion scolaire s'est heurtée aux faibles capacités d'absorption des élèves par le 
système productifainsi qu'au fhibles capacités definancement des systèmes scolaires. Depuis le 
début de la décennie quatre-vingt, ce processus a été fortement aggravé dans le contexte de 
stagnation, de marginalisation et d'endettement que connaissent les économies afiricaines 
(Vinokur, 1993 ; Hugon, 1996). 

Entre 1979 et 1989, le niveau des dépenses d'éducation à prix constant par t&e s'est de 
gradé de 10 % en moyenne dans les pays ACP alors qu'il a augmenté en moyenne de 19 % dans 
les autres PVD. La dégradation concerne surtout les pays à fort besoin d'ajustement. La d65- 
dation a été forte dans les pays à forte dépréciation du change (Guillaumont, Calipel, 1993). 
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Les effets de cette baisse sur les imkwtezas sobres dépendent de Tévolution des wilts Uni- 
taires et notamment du salaire des enseignants et du taux d'encadrement et de l'évolution de la 
structure des effectifs (un étudiant représente un coût en Afrique égal ri 30 élèves dans le pri- 
maire). 

La crise exerce des effets su la de& sohire en modifiant les revenus des familles et 
les perspectives d'emploi et en jouant sur la rentabiié privée de l'éCole (de Vreyer, 1994). 
Dans de nombreux pays, la baisse de la demande scolaire résulte de la hausse du prix de l'b 
lage et de dépenses Sérentes à la fréquentation scolaire (coût des fournitures scolaires, des 
transports, etc.) et de la dégradation des perspectives d'emploi. Les fbilles font des arbitrages 
entre enfants selon les âges et selon les sexes avec baisse de la demande des filles et plutôt 
maintien de la demande des garçons (surtout dans les pays sahéliens). On constate dans cer- 
tains pays comme le Cameroun un certain relais de la demande scolaire rurale du moins dans 
les zones proches des villes ; on conndt toutefois assez mal la structure et l'évolution de la de- 
mande selon les groupes et selon fes régions, quels substitutions s'opèrent entre écoles privées 
et écoles publiques et quels sont les exclus (CnzEDIDVu, 1995). 

On observe d'autres changements de comportement des familles : retrait de l'éde pour 
des activités rurales ou informelles rémunératrices ; accroissement de l'apprentissage dans les 
unités informelles ; phénomènes d'exclusion et de non prise en charge des élèves par le groupe 
familial (tutorat, hébergement). Par exemple au Togo et au Bénin, la demande scolaire des 
familles pauvres en milieu rural et urbain a régressé. Ainsi la dévaluation du F CFA de janvier 
1994 a-telle augmenté, au Bénin, le prix des fournitures scolaires et des équipements de l'or- 
dre de 60 %. Elle a fortement réduit le pouvoir d'achat des populations urbaines, augmente de 
coût de transport et rendu plus onéreux les formations à I'étranger. Ces effets n'ont été que 
partiellement compensés par des subventions à l'édition ou ii l'importation de livres et de 
fournitures scolaires (CERED, 1994). 

Dans de nombreux pays, les arbitrages se sont faits aux dépens des dépenses non salaria- 
les, avec un certain relais des dépenses familiales. Plusieurs pays ont accru les droits d'hlage 
(Rwanda, Burundi, Guinée) ou les fiais des familles pour les manuels (Bénin, Sierra Leone, 
Mali, Togo, Zambie, Nigeria). Le Botswana ou le Ghana qui ont à la fois accru les dépenses 
publiques par tête et le poids des dépenses non salariales constituent des exceptions. O n  ob- 
serve des relais des communautés villageoises (Kenya, Zambie, Tanzanie) ou des familles 
(Zambie) et une hausse du recouvrement des coûts. Dans certains pays (ex. Bénin ou Sénégal), 
les dépenses d'éducation ont été protégées. 

Les réformes afFectent particulièrement certains ménages en milieu rural et hain Pau- 
vre. Dans la mesure où les familles financent déjà une partie importante des dépenses scolaires, 
la privatisation de l'éCole conduit souvent à une exclusion des catégories défavorisées. Par 
contre, les mesures de suppression des bourses ou d'internat dans le supérieur concernent des 
groupes relativement privilégiés. 

Une question centrale est celle des stratégies de dterenciation desfilières éducatives de 
la part des agents. On observe pour les groupes de statut supérieur des stratégies de formation 
à l'étranger, de réorientation des filières anciennes (médecine, droit, sciences humaines) vers les 
filières porteuses (informatique, gestion, sciences de l'ingénieur) et de choix d'établissements 
privés sélectifs. Les ménages les plus pauvres sont souvent exclus de Péwle. Les enfants des 
classes moyennes continuent de fréquenter les formations anciennes de masse: notamment pu- 
bliques. L'éde qui avait été un facteu de construction nationale au lendemain des 
indépendances et qui avait permis une relative mobilité sociule devient davantage une instance 
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de reproduction des hierarchies sociales, voire de lite des compétences par des aères Wé- 
renciées. 

L'emploì et l''one de trtlvail 

 tat voit son rôle se réduire comme gestionnaire planificateur et législateur .. et surtout 
comme employeur. Or, celui-ci avait été, depuis les indépeadances, à travers 1'- 'on et 
les entreprises publiques et parapubliques, le principal &em d'emplois et notamment le régu- 
lateur du chômage des diplômés. La plupart des pays africains ont privati&, réhabiilité ou 
liquidé leurs entreprises publiques, mis en place des programmes de départs volontaires ou ci- 
blés. I1 en résulte des instabilités croissantes des revenus et des comportements de polyactivité 
visant à la recherche de "revenus permanents" de la part des déflatés. 

Un des effets les plus importants de la crise et des PAS est d'avoir m y é  l'aspiration des 
diplômés pour le secteur public sans que le relais soit pris, saufexCeption, par le secteur prive 
salarié. Certes, la plupart des enquêtes montrent un rôle positif de l'enseignement primaire et 
professionnel dans la probabilité d'obtemir un emploi. Les taux de réinsertion des détlatés des 
entreprises publiques et de l'administration sont fonction du niveau de formation et du niseau 
de relations sociales qui vont généralement de pair. Les travaux de Lachaud (1991) à Abidjan 
montrent que l'offre de travail est une fonction croissante du diplôme. Au Niger l'instruction 
primaire a une innuence très significative sur l'efficacité du temps passé en apprentissage et sur 
les revenus des entrepreneurs du secteur idorme1 (Jarousse et Mingat, 1989). 

On constate toutefois dans un contexte d'infonnalisation de l'emploi, une inflexion voire 
une inversion de cette relation formation/emploi. Ainsi au Cameroun, le taux de chômage est 
croissant en fonction du niveau des études avec une inversion de la situation entre 1983 et 
1993 (DIAL, 1993). On observe un transfert, un changement de l'ofEe de travail (par âge et par 
sexe) des emplois urbains du secteur public, des activités à haute intensité capitalidque et des 
secteurs protégés vers les activités travaillistiques, vers le secteur privé, vers le monde nual et 
le secteur concurrencé. 

Le contexte de crise se traduit par la baisse du salariat et par la réduction des opportuni- 
tés d'emploi dans le secteur moderne. Lespetites et moyennes entreprises, les micrcwnités & 
Z'informel absorbent un nombre croissant de jeunes : auto-employés, travailleurs fàmdiawr, ap- 
prentis, salariés'. Au Cameroun, on constate un relais croissant de l'informel au niveau de 
l'emploi et une réduction des écarts entre les revenus informels et ceux du secteur modeme 
(CEREDDIAL, 1995). 

La question est évidemment celle de la flexibilité de l'économie et de la substituabilité 
entre les emplois publics et privés. Le contexte de régression d o u  les politiques d'ajustement 
peuvent entraîner des effets régressifs sur les micro-entreprises en réduisant la demande solva- 
ble ou en limitant les intrants et les biens d'équipement importés ou fournis par le secteur 
moderne. Ils peuvent inversement conduire à des dynamiques entrepreneuriales en limitant les 
effets d'éviction vis-à-vis du secteur privé, en favorisant les projets à faible intensité capitalisti- 
que, en créant un environnement institutionnel favorable à l'esprit d'entreprise ou en ass& la 
rentabilité de projets privés. 

' Unrec"at des micro-entreprises B ~akar et ses environs proches (pi~ine et ~himyc au cap vat), rtalist ~1 aep 
tembre-octobn 1988, identifiait 30 O00 unit& (crit&c - 10 pasonnc) ; 314 ctaislt dans le ammurcc ; le reste dans la 
production, la tx" 'on, les services et les transports. La valeur ajoutee mensuelle par travailleur etait stimcs d 
59 340 F CFA d de 332 305 F CFA par unie (5,6 travaillcu~~) soit 6 fais le SMIG. 
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La santé et Ja &mande de soins 

Les pays africains, malgré des progrès sanitaires durant les trente premières années 
d'après gume, consacraient 1 $ par habitant à la santé contre 6 $ à l'éducation et 7 S a l'arme- 
ment. Les indicateurs de mortalité et de morbidité sont les plus élevés du monde. Or, les 
dépenses publiques de santé ont connu une forte réduction depuis Ie début des années quatre- 
vingt. Entre 1979 et 1989, le niveau par tête des dépenses budghires à prix constant s'est dé- 
gradé dans les pays ACP (-9% en moyenne) alors qu'il a cru dans les autres pays en 
développement. Par contrey les indicateurs de résultats en termes d'espérance de vie et de 
mortalité infsntile ne sont pas corrélés avec les dépenses de santé. La variation du taux de 
mortalité infantile est influencée par le taux de scolarisation des fines ainsi que par le taux de 
mortalité initial (GuiIIaumont, Calipel, 1993). 

Cette réduction des dépenses n'implique pas toutefois nécessairement une baisse de l'a- 
cadrement et des soins de santé et encore moins une chute des indicateurs de résultats 
(mortalité) pour plusieurs raisons : 

- il faut évidemment intégrer la médiocrité des indicateurs ; - il y a possibilité de relais par les financements privés internes (cf. l'ìnititative de Bama- 
ko¶ 1987) et par des financements extérieurs ; - il y a réallocation des ressources des services curatif5 (les hôpitaux absorbent souvent 
80 % des dépenses) vers les soins primaires ou les actions préventives (ex. des campa- 
gnes de vaccinations) ; - il peut y avoir amélioration de la productivité des services et gains sur les coûts en cas 
de recouvrements des cofits et d'autonomie financière des centres de santd. La tarifiCa- 
tion de l'usager alourdit le fardeau pesant sur les plus pauvres mais elle accroît 
généralement l'efficience des services ; - il peut exister des effets retardés de la baisse des dépenses sur les indicateurs de santé ; - il y a eu baisse des prix des médicaments (ex. du générique) ; - on observe un fort développement des soins privés et des soins parallèles à la médecine 
officielle. 

Ainsi, la dévaluation du F CFA a-t-elle conduit à un surenchérissement du matériel médi- 
cal et des médicaments. Les résultats dzerent très fortement selon que l'on constate ou non 
des politiques d'accompagnement : développement du générique, diversification des approvi- 
sionnements, amélioration des services, réorientation des dépenses vers des soins prévent&. .. 
(ex. du Bénin). En Côte d'Ivoire, griice l'appui européen, les prêts d'ajustement ont permis de 
reconstituer la Pharmacie Centrale. 

On constate en Aiìique une élasticité-prix négative de la demande privée de soins mais 
in€érieure à 1 en valeur absolue. La baisse de la demande dans le cas de hausse des tarifs s'a0 
compagne ainsi d'une augmentation des recettes. La gratuité et les systèmes d'assurance 
doivent être comparés à la tarification quant à ses effets (risque moral, sélection inverse, coût 
des recouvrements des coats, exclusion des plus pauvres.. .) (Sergent, 1993). 

Plusieurs interrogations apparaissent toutefois dans ie long terme. Jusqu'où les ménages 
privés peuvent-ils assurer ie relais ? En quoi la privatisation partielle des soins ne conduit-elle 
pas à une exclusion des indigents? En quoi les nouvelles épidémies (ex. du sida) sont-elles 
supportables par des financements internes? II y a accord pour reconnaître f'urgence de re- 
constitution des systèmes de santé répondant am objectifs des services publics même si le 
secteur privé doit jouer un rôle important. 
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Les Comportements dëmographìques 

La crise macro-économique et la mise en oe~lvfc des programmes d'ajustement structurel 
ont certes des incidences sur les variables intemédiaires explicatives des variables d h o p -  
phiques: taux d'urbanisation, temes de l'échange villes/carnpagnes, revenus, dépemes de 
santé, d'éducation, nutrition. II est toutefois très délicat, vu les questions de covariance et 
compte tenu de l'ensemble des autres fhcteurs explicatifi, d'Muer l'impact fiaal de ces mesu- 
res en matière de f-ndité, de mortalit6 ou de migration à court, moyen et long teme 
(Coussy, Vallin, 1996). 

- Les effets sont difliiciles à appdhender. 11 fâudrait disposer d'informationsfiables et de 
chronologies démographiques de long terme. (tes chroniques de DHS peuveat toutefois être 
utilisées). 

-Les effets dif€êrent dans le temps. Ainsi la vaccination exerw-t-elle des effets su la 
mortalité à court terme alors que l'éducation a un impact à long terme. Certains effets i"é- 
diats sont cumulatifs. D'autres n'apparaissent qu'avec retard, ou correspondent à des effets 
d'inertie. 

-Les &ets sont multiples et leur résultat est incertaine. Ainsi la pluviométrie, qui joue 
positivement sur la production agricole et sur la nutrition, peut inversement favoriser les mala- 
dies parasitaires et accroître la mortalité (ex. du Sénégal). Les variables socio-cultureIles 
difficiles à évaluer sont essentielles pour expliquer les comportements démographiques comme 
les niveaux de santé. 

- Les variables économiques et sociales sont médiatisées par les variables intermédiaires 
qui peuvent exercer des effets compensateurs. E n  outre, les variations conjoncturelles des va- 
riables démographiques different de celles des variables sociales et économiques. 

- Enfin, les dynamiques des populations deerent selon les échelles. 
Les mij,Jse.s multivarites permettent d'isoler l'effet propre à chaque facteur. Il est pos- 

sible de mérencier les mouvements profonds exprimés par des tendances desfluctuations et 
des conjonctures. La question fondamentale est de savoir si des chocs exogènes 
(internationaux ou internes) ainsi que les politiques d'ajustement conduisent, au delà de ces 
fluctuations, à des changements de trajectoire caractérisées par des comportements démogra- 
phiques de crise (Hill, 1993 ; Pison, 1995). 

En&¿ 3 
Crise bnomìquc d COmpOrtQI)ICntS ddnwgraphìques 

Dans l'Me Hill (1993) "Demographic &em of economic reversals in SSA", les sept variabks economi- 
qua menues pour le W g a l  sont d'environnement international (prix mondiaux de l'arachide et du 
phosphate), d'environnement #conomique interne (€"E par habitant, indice des quantit6s exportb, pluviom6- 
trie), de politique bnomique (prix producteur des arachides). Les variables d&uographiiques retenues soa les 
premih et seoondes naissances, la mortalit6 infantle et le mariage. 
La mise en relation de ces indicateurs avec des variables sociodhographiques montre des effets diff&ents 

selon les pays. Selon l'analyse multivarik dalis& h partir de DHS (1985-88) ayant rctcnu 7 pays (Botswana, 
Ghana, Nigeria, Sdndgal, Togo et Ouganda), les effets les plus si@catifk apparaissent en milieu urbain au 
Nigeriaparm hausse de la mortalité infanrile et un retard des naissances et en milieu rural au Ghana par une 
hausse de la mortalit6 &tile et un retard des premikres et secondes naissances. Pour le W g a l  et Ie Togo, 
on ne constate pas d'effets significa@ sur la mortalit6 mais par contre des &i% sur le mariage d sur les pre- 
mi* naissances. Dans l'ensemble, la crise urbaine a ctc plus sensible. 

Les &tats sont "normaux" par rapport aux attentes. Il y a accroissement de la mortalit6 infantilt par rap 
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Vbiables kconomiques et holution de lajhmd& 

on observe dans certainspays afiicainsuntrend significatifdebgisse de l a f W t é :  Bot!waw Kenya 
Zimbabwe. Des signes apparaissent au Nigeria et au Wgal. 
De nombreux facteurs interviennent li& a la demande d'enfants (facteun soci0cul-b et hnomiques) et i 

l'o& en matihe de contraception (cause immédiate). U n  certain nombre de facteurs soci&nomiqws wn. 
vergents conduit à une baisse de la fécondité en jouant sur des factcurs indirects : I'urbauisation croissante awx 
une transformation possible du modèle familial, la baisse du rwenu del urbain, les progrès d ' a l p w o n  01 

' la scolarisation des femmes sont des facteurs de la baisse de la fécondité. 
La conjoncture hnomique exerCe certains &ets de fluctuation de la fbnditd. Au &6gal, selon 1'- 

Hill (19931, trois variables hnomiques ont des &cts significatifs sur les premières naissances ; les termes dr 
I'dchange, le prix mondial des arachides et le prk productcur des arachides. Les deux p d h s  variabla 
jouent en milieu urbain et la misikme en milieu rural. Les effets "t (&lin de cbance de premiere nais- 
sance en milieu urbain mais hausse en milieu rural). Les termes de l'khange et le prix mondial du phosphate 
ont un effet signifícatif en milieu urbain. n y a, cn conjoncture &anomique difficile, dklin de la deuxitmc 
naissance (les deux variables signifícatives sont les termes de l'échange et le prix des aracbides). 

Les difficult& hnomiques semblent ainsi conduire à un accroissement de l'age au premier mariage et à un 
espacement plus long des naissances r6duisant la fbnditd. On ne constate pas selon les enquêtes, par contre, 
d'ef€ets de l'fige du premier mariage sur l'âge de la premikre maternité. Les dSF"rences de fécondité entre les 
régions, les groupes sociaux et les zones urbaines et rurales sont faibles. 

Les analyses multivariceS au Sénégal (Hugon in Pison, 1994) montrent que I'dducation et I'urbaaisation soa 
cordI4es avec la fhndité. Celle-ci tend à d W t x t  des femmes jeunes (moins de 30 ans), urbanis& et scolari- 
sées. L'indice synthétique de fandité est passé et 7,5 (1970) à 7,3 (1988) et 6,7 (1992) en milieu rural et de 
6,8 a 5,5 et 5,l à Dakar durant la même période. L'indice des femes non scolarisées passait de 7,4 à 7,O alors 
que celui des femmes scolarides passait de 7,l à 5,7. 

port à la tendance lorsque les indicateurs macm4"miqucs se d&kriomt (surtout le PNB par etc) ; de "c 
les dates de mariage, les premikres et semndes naissances sc rcctuiscnt (avec e&t de retard de 1 B 2 ans et de! 
efkts plus signitlcatifb en milieu urbain). Lm aditicm Cconomiquts & amrt tamc ont peu d'effets sur 1; 
mortalité infantile. Les effets sur les premi- nahnces sont les plus significatifb (notamment les fIuctuation! 
des prix des exportations de "is en milia urbain e& celle des prod& agricoles en milieu rad). Or 

l'âge du mariage. 
constate un certain e&t suf les de!uxi&mes naissances (avcc un retard de 1 an) et un certain &et immediat sul 

Sénégal 
Afrique 

O l à 4  587 +8 
7 597 591 398 
7 7,O 691 497 

Variables dconomiques et mortalité 

Les fâcteurs d'évolution de la mortalité, lids au contexte macr&nomique son nombreux : niveaux nutri- 
tionnels, sanitaires, épidémies, habitat. 
Les effets des variables économiques sur les variations nettes du trend du taux de mortalit6 sont contrastbs 

au Sénégal. Ainsi pour les enfants ruraux, les valeurs courantes et décalées des exportations ont des &ets si. 
gnificatifs sur la mortalité mais la somme des coef6cients est proche de O. Les termes de I'khange et la 
plwiomdtrie sont associées avec une hausse de la mortalité infantile et juvénile. Pour les échantillons urbains, 
les sommes des coefficients pour les deux variables hnomiques (termes de l'échange et prix mondiaux des 
arachides) sont négatives. Les revenus de 1'Etat et des urbains semblent davantage affectés que ceux des ruraux. 

Les principaux facteurs immddiats de la mortalitd demment les maladies courantes (rougeole, maladia 
diarrhdiques, infections respiratoires, paludisme). La Vaccination joue un rdle ddtenninant de même que 1'- 
aux soins de sant6 primaire et aux services de santé. La r6duction des dhpemes de sanfd devrait avoir un et 
négatif sur les seMces de soins et sur la mortalité. On constate toutefois des couvemes vaccinala (celiesci 
ont doubld ente 1984 et 1987) et il y a quasiment suppression des twrtS entre les villes et les campagnes, même 
si les campagnes de vaccination en ville ont remud l'kart à partir de 1990. 
On constate au Sénégal une chute constante du taux de mortalité infántile depuis 1945. Il y a plutbt une ac- 

dération entre 1988 et 1992 alors que l'on comtatait une chute des dtipemes publiques par t&. Nous avons 
mis en relation les indices par département de mortalité avec les principaux indices de niveau de vie. La liaison 
la plus signiscathe (coef€ícient de corrélation de -039 et coefficient de rang de Spearman de 0,50) concerne 

I 
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les liens entre le taw de mortalitd infantile et l'indicateur d'cquipcmCnt urbain. 
L'ajustement n'a pas M&hi au scnegal le trend de baisse de la mortalit6 infrantile ctjwQilt (Hugon in Pi- 

son, 1995). 1 

On note généralement une forte montée de l'instabilité W a l e  (séparation provisoii ou 
définitive), une désorganisation des cohésions (par exemple repas fâmilial), une augmentation 
du travail marchand de la femme ou des &ts se Eaisant aux dépens du trad domestique, 
une tendance à une Iimitation des naissances. La recherche des revenus "aux conduit à la 
multiplicité des petites activités augmentant la durée du travail et privilégiant des m e n u s  mo- 
nétisés : elle se traduit également par une accentuation des mouvements m;rVatoires. 

On peut considérer ainsi que la structuration de la société en communautQ domestiques 
et en réseaux de solidarité familiaux et ethniques conduit A des comportements démographi- 
ques différents de ceux qu'impliqueraient les comportesnents "rationnels" des ménages ou la 
théorie du capital humain (Tabutin, 1989). On note certes une tendance à la b a h  de la f& 
condité dans de nombreux pays mais ce comportement peut apparaître davantage lié à des 
ajustements de crise qu'à des changements profonds traduisant une tramition démographique 
(Locoh, 1996). L'urbanisation et la scolarisation ne sont des ficteurs significatifk de baisse de 
la fhndité que dans la mesure où plusieurs éléments se conjuguent : les " t s  doivent avoir 
un coût supérieur à leur rendement actuel et fùtur ; les risques de mortalité infantile perçus par 
les M e s  doivent être fortement réduits ; les décisions en matière de fhndité doivent être 
prises par ceux qui ont la charge de l'"élevage" ; il doit exister un système de protection sociale 
et d'assurance vieillesse.. . 

E n  l'absence de stabilité du revenu du travail et d'un système de protection sociale, une 
forte fkondité continue de s'imposer et ceci d'autant plus que le secteur informel utilise de la 
main d'oeuvre juvénile et que la réduction des emplois stables salariés diminue les incitations à 
investir intensivement en capital humain. Le nombre d'enfants par noyau familial peut être plus 
élevé en milieu urbain qu'en zone rurale. Le développement de l'informel conduit ii accroître le 
rôle des enfants comme íùture force de travail aux dépens de leur rôle d'assurance vieillesse. 
Dès lors que la carte des obligations impose aux adultes d'accueillir la progéniture de leur pro- 
pre parentèle, ils peuvent ne pas être incités à réduire leur fkondité. 

Tous ces facteurs expliquent que la crise éwnomique et sociale et que le rôle de l'ajusta 
ment vis-à-vis de comportements "lourds" des ménages aient des effets multiformes. 

a GESTION DU RISQUE ET E"NEMENT INSTITUTIONNEL 

L'ensemble de ces comportements d'adaptation à la crise, d'ingéniosité ou de Survie peu- 
vent être mis au regard du contexte institutionnel africain et des théories du risque et de 
l'incertitude. 

2.1. Le contexte institutionnel : une montée des instabilités ? 

La crise conceme des sociétés caractérisées par des trajectoires spécifiques, des &gimes 
d'accumulation et des modes de régulation (au sens de conjonction de mécanismes concourant 
à la reproduction d'ensembles compte tenu des structures économiques et des formes sociales). 
Les économies africaines peuvent être définies comme des économies rentières où dominent 
des logiques redistributives, la rente étant définie comme l'obtention de revenus sans contribu- 
tion à la production de biens et senices supplémentaires. La rente est prélevée sur les produits 
du sol ou du sous-sol (rente agricole, minitire et pétrolière) ; elle résulte également de l'exté- 
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rieur (aide, prélèvements sur les relations comerdes et financières). Elle tient à des posi- 
tions de monopole et de pouvoir permettant des revenus de transferts d'une classe à l'autre 
(rentes de situation des bureaucrates ou des firmes) (Hugon, 1993). 

Les politiques d'ajustement visent notamment dans les pays atiicains, au delà de la 
transformation de modes de gestion d'hnomie administrée en économie de marché, B trans- 
former les économies de rentes où dominent les prélèvement et les logiques redistributives en 
économie d'accumulation où dominent des logiques de production et donc a réaliser, à terme, 
des changements systémiques (Hugon, 1993). 

Les ajustements modifient les règles du jeu en introduisant le jeu du marché ; ils Visent'à 
remettre en question les organisations, les mécanismes stabilisateurs et les institutions sources 
de rigidités et de rentes. Mais en même temps, les instabiités des prix et les réversibu& des 
politiques ne permettent pas les anticipations des agents et les investissements à risque. Il en 
résulte un raccourcissement des horizons des agents et des comportements visant à Saisir des 
opportunités à court terme. La crise de l'écoaomie administrée n'aboutit pas à un relais du sec- 
teur privé et de I'entrepreunariat (Hugon, Pourcet, Quiers-Valette, 1994). Elle se traduit 
généralement par l'iiormalisation de l'économie, par la baisse des investissements et la chute 
de la formation du "capital humain". 

Les politiques d'ajustement qui avaient pour objectif de "casser les rentes" et de fplire 
émerger les profits se sont le plus souvent traduites par des changements des lieux de constitu- 
tion et de prélèvement des rentes : les disparités de politique économique entre les pays ont 
créé des rentes sur les différentiels de change et de prix transfiontières; la suppression des 
rentes liées au contrôle des licences d'importation a conduit à des rentes de monopole de la 
part de nombreux importateurs privés. L'accès aux pr&s d'ajustement liés aux conditionnalités 
(économiques ou politiques) ont créé de nouvelles "rentes de l'ajustement ou de la démocra- 
tie". 

2.2. Les comportements micro face au risque et iì l'incertitude 

Cinq niveaux peuvent &re définis qui s'éloignent progressivement de la théorie ortho- 
doxe en ce qui conceme la décision rationnelle des agents. 

- Le premier niveau consiste à introduire l'incertitude et le risque dans la &cision des 
agents qui agissent en situation d'information imparfate et asymétrique (selon la distinction 
classique de Knight entre avenir probablisable et non). 

Dans un univers risqué, les agents ayant une aversion du risque le minimisent ou l'exter- 
nalisent (ex. de la polyactivité des paysanneries ou des agents de l'informel, de la diversification 
des placements). Ils agissent en fonction de l'équívalent certain. L'aversion du risque, dans l'hy- 
pothèse de concavité de la fonction d'utilité, aboutit à une diversification de portefeuilles, d 
dans le cas où les agents s'auto-assurent en mono production. On peut ainsi expliquer des 
stratégies de diversification d'activités se faisant aux dépens de l'intensification dans un con- 
texte d'accroissement des risques. 

Dans un univers zncertain, il faut par contre abandonner la théorie de la "isation de 
l'espérance mathématique de l'utilité, et l'hypothèse de linéarité et de continuité des prtYéren- 
ces. Les agents n'ont pas une optimisation dynamique séquentielle; ils ont une forte 
dépréciation du h r  les conduisant à des placements permettant des réversibilités. Ils ont une 
forte préférence gour Ia liquidité et préfmt des actifi monétaires ou financiers aux actifb 
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physiques leur donnant un éventail de choix A d&t d'environnement &cteau d'incertitude, 
les agents privilégient Ie quotidien et les systèmes de protection sociale d par la fkmille. 
Ils privilégient le très court terme (la consommation) et le très long tenne (les transft- intra- 
communautaires) aux dépens du moyen et du long terme de I'épargne et de I'~mtissement 
produ&. 

- Le secondniveau consiste à introduire l'hyptèse de rationalitéprocédurde. 
On peut également supposer que les ménages ont une rationalité limitée et pdhde 

(Simon) ou dpkztive (Day) ; ils n'ont pas la possibité d'afFecter une distniution de probabili- 
té subjective à l'ensemble des possibles. Dans un système déficient d'hfhnmtions, ils préfêrent 
une situation satisfaisante à une situation optimale. Ils effectuent u11 pilotage approximatif en 
situation d'information imparfate. Les moyens et les fins sont interdépendants. 

La forte dépréciation du íùtur et le choix de la réversibilité des décisions interdisent les 
investissements de productivité. Il y a ainsi afbntement des rationalit&; celle des macro- 
décisions est généralement opposée avec d e  des midécideurs. Ce comportment est 
d'autant plus important qu'il n'existe pas de climat de confiance et que les anticipations sont 
pessimistes. 

-Le troisième niveau conduit, selon les hypothèses de l'éCole néo-institutionnelle 
(Coase, Williamson), à Wérencier d e w  m&s de cooralination : le marcbé et l'organisation. 
Celle-ci répond aux défdances du marché ou à son fonctionnement sous-optimal. Il existe des 
coûts de passation de contrats ex ante ou expost ou coûts de transaction, c'est-à-dire les coûts 
d'identification des partenaires, les coûts de négociation et de contrôle. L'internalisation par un 
mode de coordination hiérarchique des transactions est préférable, dès lors que les coûts de 
transactions sont inférieurs à ceux du marché. D e  même, l'ethnicité des activités économiques 
est un moyen de réduire les coûts en personnalisant les relations et en s'appuyant sur la con- 
fiance. 

Une troisième interprétation des comportements des ménages en période de crise serait 
due à l'importance des coûts de transaction liés au marché (du fait de sa défàillance) mais éga- 
lement aux coûts des relations contractuelles, des liens limités entre unités &caines et du r6le 
prédateur de l'environnement. 

-Le quatrième niveau, celui de l'économie des conventions consiste à Ger &cision et 
coordination. Dès lors qu'il y a incertitude, la prise de décision est un premier lieu de coordi- 
nation. Les nigles, contrats et contraintes permettent de régulariser les relations. L'analyse 
dichotomique de Williamson qui oppose mambé (les décisions de régulation exteme passent 
par des ajustements en termes de prix) et orgmiwtion (les décisions de régulation interne 
permettent de trouver les meilleures règles), doit être relativisée. 

La rationalité est un processus de rationalisation ; selon Thévennot et Boltanski (WO), 
une décision rationnelle est une décision justifiable dont on peut rendre compte. Il existe ainsi 
des "espaces de justification" ou des "cités". Celles-ci sont, selon la définition de Favereau, "un 
ensemble de mondes possibles sur lesquels, malgré l'incertitude, peut s'édiifier un ordre, au sein 
duquel il sera loisible à chacun de mener des projets individuels rationnels" (Favereau, 1992). 
O n  peut distinguer les cités domestiques, marchandes, industrielles, civiques, inspirées. Les 
conventions fondées sur la confiance et sur la coutume sont essentielles. Les conventiom sont 
des systèmes d'attentes réciproques des individus les uns par rapport aux autres qui améliorent 
l'efficacité coopérative des acteurs concemés. 
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Les ménages africains sedent ainsi caractérisés par le fhible rôle joué par les "citb" in- 
dustrielles et marchandes par rapport BUX "cités" domestiques, Civiques et inspirées. La 
confiance et la coutume l'emporteraient sur l'&cience et la permanence que suppose un mo- 
dèle industriel. Appartenant à plusieurs cités les entrepreneurs atiicains privilégient les cités 
domestiques les conduisant à redistribuer aux membres des réseaux d'appartenance une partie 
du cashj7ow ou à privilégier l'embauche de "parents" aux dépens de l'emploi des compétences 
(Favereau, 1995). 

- Le cinquième niveau consiste à introduire les asymétries d'ionnation et les relations 
contractuelles, de proximité et de confiance. 

En situation d'incertitude sur les différentes variables, telles la productivité OU les prix, les 
agents signent des contrats qui constituent des engagements mutuels sur les coqortements 
íùturs ou nouent entre eux des relations de proximité fondées suf Ia confiance. Dans de nom- 
breux domaines (éducation, santé) i d é W  d'informations, les ménages délèguent leurs 
décisions (a des enseignants ou soignants) à qui ils font confiance. Les sociétés q@caines sont 
ainsi traversées par des solidarités et des hiérarchies transversales : solidarités f8miliale, ethni- 
que, religieuse. Les activités informelles sont caractérisées par des symbioses entre dules 
domestiques et unités productives et par des liens entre marché et hors marchb. Dorn.bent, à 
I'intériew des unités de production, des relations de dépendance personnelle entre cadets et aî- 
nés, mahes et anciens captifs ou patrons et aides familiaux. Les contrats reliant les patrons et 
les employés ne sont pas salariaux (contrat de travail) mais de dépendance (allégeance et pro- 
tection). 

La cinquième raison explicative des comprtements des ménages aficains est, ítinsi& le 
faible rôle que jouent le marché, le contrat salarial et le poids important des relations personna- 
lisées ; les agents préfèrent jouer sur la flexibilité de l'emploi, ou sur un taux élevé de turn over 
et des relations personneIles de confiance et de proximité plutôt que sur des contrats anony- 
mes. I1 y a prévalence de l'"exit option" sur la "voice" (cf. Hirschman), de la migration sur la 
permanence de l'emploi. 

Les comportements micrdconomiques des agents africains ne conduisent pas ainsi gé- 
néralement aux résultats attendus par I'économie orthodoxe. Les producteurs ont des 
comportements atypiques (effet de revenu où l'offre décroît quand les prix montent, inélasticité 
et instabilité de l'offre par rapport au prix). Dès lors que l'on intègre les réseaux fmiliawr, les 
pratiques d'évasion ou d'''exit option" (Hirschman) et la non stabilisation de la population, il 
faut a la Iimite inverser les hypothèses de la micro-économie stambd. Les unités de décision 
individuelle et collective, ont des contraintes de consommation et de dépenses liées aux obliga- 
tions (accueil de dépendants, transferts...). Les choix portent, dès lors, sur les revenus 
(polyactivités, revenus rural ou urbain, informel ou salariat). 

I1 est bien entendu possible d'expliquer ces comportements de manière altwaZiste 
(Devzwges, 1977 ; Henry, 1989). O n  constate une "soumission au sacre, l'autorité individuelle 
s'efface devant la communauté, il y a refùs de la tyrannie du temps et conviviabit6 excessive" 
(Entounga Menguelle, 1990). Les systèmes éducatifs africains favorisent davantage des savoirs 
mémorisés et des positions attentistes que des apprentissages, des aptitudes et des attitudes 
aptes à l'esprit d'entreprise. La culture et l'histoire africaine condolisent à des comportements 
d'adaptation voire d'assisté. Les rythmes des pointeuses et des métronomes sont peu compati- 
bles avec les temps sociaux. Tous ces constats sont exacts. Il est possible toutefois de trouver 
autant de contre-exemples (dynamisme des entrepreneurs bamif6k6, sens des &àires des Al- 
hadj, ingéniosité des propri&aires de taxis pour maintenir leur capital...). 
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D m  un univers instable et inCertain, les agents privilégient à la fois le court teme du 
nuaché et les imstzsemenfi inteigénérutionneh. Ils effectuent à court terme les choix qui 
laissent ouvert le plus grand nombre d'options firtures ; la forte préfkence pour la liquidité se 
d e s t e  par le maintien d'un éventail d'options disponibles par rapport à 1 ' W m Y i t é  de la 
décision d'investissements physiques d'où le choix d'activités à taux de retour t&s rapide du 
capital, et des taux d'intérêt usuraire exprimant la très forte p & h c e  pour le présent et la ra- 
reté de l'argent. Mais ces logiques se situent également dans le très long terme des 
appartenances c o n u n d e s .  La communauté est, en l'absence de weywe state, un réduc- 
teur d'incertitude. Ainsi les règles toIitinières permettent de réaliser un décaissema immédiat 
face à un événement aléatoire. Les mécanismes de prestations-redistrihtion et les transferts 
intergénératio~els constituent des systèmes d'assurance. Les fiunilles valorisent égalment Ie 
fbtur lointain et se sacrifient pour leurs enfants en privilégiant des investissements démographi- 
ques (Hugon, 1993). Ainsi s'expliquerait qu'à niveau de revenu comparable, les taux d'épargne 
soient trois fois inf5rieurs à ceux des pays d'Asie de l'Est et que dans un contexte d'ajustement 
on ne note pas de reprise significative de l'investissement. 
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Les origines de la crise en Afrique sub-saharienne 
- 

C'est aujourd'hui une banalité de dire que l'Afrique sub-saharienne traverse une crise profonde. 
Nombre d'observateurs datent le début de celle-ci au début des années 80, qui aurait marqué la 
fin de deux décennies de croissance, et mentionnent comme cause immédiate de la crise 
l'effondrement du cours des matières premières dont dépendent la majorité de ces pays. La 
mise en oeuvre, dans un nombre croissant de pays, de programmes d'ajustement structurel au 
cours des quinze demières années est, de fait, apparue comme un signe visible de cette crise et 
des efforts des gouvernements afin de lui trouver une solution, renforçant ainsi, par contraste, 
l'idée que les deux décennies qui ont précédé cette période difficile ont constitué un " âge d'or. 

Dans ce papier, je m'efforce de montrer que la I' crise *' africaine précède ce tournant du dbbut 
des années 80 et qu'elle ne peut s'expliquer uniquement par les retournements des termes de 
l'échange;- En fait, il m e  semble que les raisons de la faible croissance des pays africaines se 
trouvent moins dans les relations économiques extérieures de cette région Ijjdans des 
facteurs structurels et des politiques inadaptées. 

Un âge dor africain? 
Peut-être influencés par les " trente glorieuses 'I qu'ont connues les pays développés après la 
deuxième guerre mondiale, nous avons souvent tendance à considérer, rétrospectivement, que 
les années 60 et 70 ont été pour les pays de la région une période de croissance soutenue. 
(L'absence de statistiques rend en tout état de cause impossible de porter un jugement sur la 
période 1945-1960 qui a immédiatement précédé la vague des indépendances autour de 
l'année 1960 ). Cette impression demande toutefois à être nuancée. 

Si nous comparons les taux de croissance du PNB par tête pour les périodes 19651973,1973- 
1980, 1980-1987 pour la région dans son ensemble', nous constatons que celui-ci est 
effectivement passé de 2,9% à 0,1% puis à - 2,8% par an, indiquant bien une baisse de ce taux 
tout au long de la période. Ces résultats sont toutefois fortement influencés par le poids de 
l'économie nigériane dans l'ensemble de l'Afrique sub-saharienne : les chiffres correspondants 
à la région sans le Nigéria sont respectivement de 1,2%, - 0,7% et - 1,2%. Pour l'ensemble 
des pays de ce groupe, ces chiffres indiquent toujours une baisse du taux de croissance tout au 
long de la période ; il s'agit cependant dune lente dégradation , sans que l'on puisse déceler un 
tournant au début des années 80. En fait, les données annuelles disponibles pour l'ensemble de 
ces pays donnent effectivement beaucoup plus une impression de contiiiuité - à la baisse - que 
de rupture brusque. 

Les statistiques sectorielles disponibles ne permettent pas non plus de discerner de changement 
brutal aux alentours du début des années 80, niais bien plut& un certaine stabilité, tout au 
moins en ce qui coiiceme l'ensemble de la région en excluant le Nigéria. Pour les trois 
périodes indiquées, les taux de croissance annuels de la production agricole ont été de 1,9%, - 
0,3% et 1,3% respectivement ; si nous excluons Ie Nigéria, les chiffres correspondant sont 
1,9%, 0,7% et 1,8%. Pour la production industrielle, les taux annuels sont pour les deux 

Tous les chiffres concernant l'Mique sub-saharienne se rapportenl, en l'absence d'indications contraires, a la 
région soils l'Afrique du Sud et la Namibie, pour lesquelles les données sont rarement disponibles pour la #riode 
correspondant au régime d'aparlheid. 
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périodes 1973-1930 et 1980-19872 sont 4,396 et -1,296 pour l'ensemble de la région, 1,896 et 
3,4% pour la région à l'exclusion du Nigéria. On peut, certainement, regretter l'insuffikce de 
ces chifies ou mettre en doute leur fiabilité ( Naudet, 1996). Quoiqu'il en soit, pour l'Afrique 
sub-saharienne à l'exclusion du Nigéria, ces données ne pennettent cependant pas d'identifier 
au début des années 80 un tournant qui marquerait le début de la crise. 

Les chiffres disponibles concernant la consommation privée ne permettent pas non plus 
d'accréditer la thèse situant le début de la crise au tournant des années 80. En excluant encore 
le Nigéria ( où le taux de croissance de la consommation s'est effectivement effondré depuis 
les années 60), le taux de croissance de la consommation privée par tête est passé pour les trois 
périodes indiquées de -0,1%, à -0,6% puis -0,9%. Bien sûr, ces chiffres obtenus 2 partir de 
comptes nationaux sont notoirement peu fiables. Dans Ia mesure oÙ ils indiquent une 
orientation quelconque, il semblerait toutefois que, plutôt qu'une rupture dans l'évolution de la 
consommation des ménages, la décennie 80 aurait marqué la continuation d'une tendance à la 
baisse. 

Ces indications, bien sûr, ne viennent pas mettre en doute la réalité -de-la crise, 
malheureusement incontestable, que connaît l'Afrique sub-saharienne. Elles permettent 
toutefois de penser que les symptômes observés depuis le début des années 80 - crises 
budgétaires, problèmes de balance des paiements, aggravation du chômage, ... - ne sont que la 
culmination de problèmes antérieurs, de nature plus structurelle. D e  ce fait; elles incitent à 
rechercher dans des facteurs antérieurs aux vingt dernières années les origines des difficultés 
que connaît la région. D e  ce point de vue, l'effondrement des cours des matières premikres au 
début des années 80 a peut-être seni de déclencheur de la crise ; on peut toutefois douter qu'il 
en ait été le principal facteur. 

- - 

Une origine exférieure ... 
Dans la recherche des causes de la crise de l'Afrique sub-saharjenne, les relations 
écononiiques de la région avec le reste du nionde apparaissent souvent comme le premier 
suspect. L'Afrique est un continent ouvert ; la part des exportations dans le produit intérieur 
brut de la région est élevée ( 22% ) et celles-ci se dirigent à plus de 80% vers les pays 
développés. La détérioration de la situation économique de ces derniers pays après le premier 
choc pétrolier de 1972 a entraîné un ralentissement de la demande des produits exportés par les 
pays africains et un renforcement du protectionnisme des régions développées. Par ailleurs, 
l'insuffisance de l'aide apportée par le monde déi*eloppé et le poids de la dette sur les balances 
des paiements africaines sont aussi fréquemment incriminés. 

Les exportations africaines sont constituées i plus de 85% de matières premières et leurs 
importations à plus de 70% par des produits manufacturés. 11 est clair, dans ces conditions, que 
l'évolution des termes de l'échange pour la région aura un impact sur son développement 
économique. S'il est difficile de mesurer l'évolution sur plusieurs décennies des termes de 
l'échange de l'Afrique sub-saharienne, les données esistantes montrent que, entre le début des 
années 70 et celui des années 90, ceux-ci ont baissé de 20% pour la région et de 40% si Ie 
Nigéria est exclu ; qui plus est, le début de la décennie 70 s'inscrivait déjà dans un contexte de 
baisse par rapport à la moyenne de la décennie précédente. 

I1 convient pourtant de ne pas exagérer l'importance de cette baisse des temes de l'échange sur 
les performances des économies africaines. La Banque Mondiale ( 1993a ) estime que la 

' Les chiffres pour la période 1965-1973 ne sont pas disponibles. 



baisse des termes de l'échange entre le début des années 70 et Ie milieu des années 80 ne peut 
expliquer qu'un dixième de la diminution du taux de croissance de la région. On peut &tester 
la méthode de calcul de la Banque, qui ne prend en compte que les " effets de revenu " des 
variations des termes de l'échange ; elle minore de ce fait les impacts négatifs qu'une baisse des 
revenus a sur les productions futures et a aussi, à travers les dépenses publiques, sur l'ensemble 
de l'économie du pays. I1 n'en reste pas moins qu'il parait difficile d'attribuer aux seuls termes 
de l'échange la cause de la baisse des revenus qu'a connue la région. 

Qui plus est, la détérioration des termes de l'échange qu'a subie l'Afrique depuis le début des 
années 1970 a été en partie compensée par une augmentation de l'aide au développement. 
L'Afrique était déjà au début des années 60 une des régions les plus aidées du monde et cette 
aide a beaucoup augmenté depuis. Pour l'Afrique sub-saharienne en dehors du Nigeria, 
l'accroissement des transferts nets de capitaux - constitués pour l'essentiel par l'aide - entre le 
début de la décennie 70 et la période 1981- 1986 a compensé environ la moitié des pertes de 
ressources dues h la détérioration des temes de l'échange ( dans le cas du Nigeria, 
l'accroissement . .- correspondant a plus que compensé cette détérioration ). 

I1 serait aussi difficile d'incriminer le protectionnisme des pays développés puisque la quasi- 
totalité des exportations des pays africains bénéficient de droits d'entrée faibles ou nuls sur les 
marchés des pays développés. D e  fait, les accords de Lomé et les Systèmes de Préférences 
Généralisées donnaient à ces paps un avantage sur les marchés des pays développés par rapport 
à nombre d'autres pays exportateurs, avantage que les pays africains souvent n'ont pas utilisé. 
Avec la signature de l'Uruguay Round et la mise en place de l'organisation Mondiale du 
Commerce, il semble maintenant probable que ces marges préférentielles vont se voir éroder, 
au détriment des pays africains qui en bénéficiaient. 

--_I 

O n  peut, par contre, mettre en cause le poids de la dette sur Ies économies africaines. Le 
volume de ia dette publique de la région a cru rapidement? particulièrement depuis 1980 
(passant de 13% du PNB en 1970 à 21% en 19S0, 81% en 1987, GG% en 1993 ). Du fait 
qu'une partie importante de cette dette est due à des organismes publics et bénéficie de 
conditions plus libérales que ceIIes appliquées B d'autres régions du monde, le service de la 
dette n'a pas augmenté dans des proportions aussi rapides. En pourcentage des exportations, ce 
service a cependant cru de maniire significative ( 5,3%, 7,2%,13,7% et -21% respectivement 
pour ces mêmes années3 ). L'augmentation sensible des sorties de devises et des dépenses 
publiques que le service de la dette a ainsi occasionné au cours de la décennie 1980 a sans 
doute été un facteur non négligeable de la detérioration des finances publiques africaines 
durant cette décennie et, partant, a constitué un facteur d'aggravement de la crise. 

Si nous prenons en compte l'ensemble des relations écononiiques de l'Afrique sub-saharienne 
avec le reste du monde, il parait cependant difficile de conciure que, à elles seules, celles-ci 
peuvent expliquer la crise que connaît cette région depuis plusieurs années. Quelle que soit 
l'importance de facteurs comme la détérioration des termes de l'échange et l'accroissement de 
la charge de la dette, ils ne permettent pas à eus seuls de rendre compte de la baisse des taux de 
croissance qu'a connue Ia région. 

Qui plus est; d'autres groupes de pays ont été confrontés à des événements similaires, sans que 
ceux-ci se traduisent par une ditérioration semblable à celle que connaît la région. Par 
exemple, la majorité des pays à bas revenus en dehors de la région ont connu une baisse des 

311 s'agit du service de la dette effectivrment payée : le service de la dcite due serait d'un niveau bien supérieur. 
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termes de l'échange comparable à celle qu'à subie l'Afrique, sans que leur croissance soit aussi 
profondément affectée. L'ensemble de ces pays à bas revenu a aussi connu , sur l& deux 
décennies 70 et 80, un service de la dette en pourcentage des exportations supérieur à celui de 
l'Afrique4 ; il a cependant maintenu des taux de croissance du PNB par tête supérieur. Pourtant 
ce groupe de pays n'a pas bénéficié d'un aide aussi importante, tant en volume qu'en rythme de 
croissance, que celle qu'a reçue l'Afrique sub-saharienne durant ces décennies ; de même, les 
privilèges commerciaux accordés à cette dernière région par les paps développés ont été dans 
l'ensemble supérieurs à ceux octroyés aux autres pays à bas revenus. Dans ces conditions, il 
parait difficile de considérer que les facteurs extérieurs seuls peuvent expliquer la crise que 
connaît aujourd'hui l'Afrique sub-saharienne. Vraisemblablement, de9 conditions propres,à la 
région ont joué un rôle important dans son origine. 

... ou des causes inferieures? 
Si les analyses précédentes ne sont pas dénuées de fondement, nous sommes conduits à 
chercher dans des facteurs spécifiquement africains les causes principales de la crise. Dans la 
mesure où, plutôt que de parler d'une crise, il conviendrait en fait d'évoquer une tendance à la 
détérioration portant sur plusieurs décennies, il parait vraisemblable que les facteurs-expliquent 
cette détérioration sont de nature structurelle ou, à tout le moins, ne sont pas des phénomènes 
de nature passagère ou conjoncturelle. Deux groupes de problèmes peuvent à cet égard être 
évoqués ici : les conditions physiques ou socioculturelles propres à l'Afrique sub-saharienne et 
les politiques économiques mises en oeuvre. 

I1 est a priori difficile d'identifier, parmi les caractéristiques de l'Afrique sub-saharienne depuis 
le toumant politique des indépendances, celles qui différencieraient la région des autres 
groupes de pays en développement et pourraient expliquer ses contre-performances. O n  peut 
cependant mentionner son retard dans le domaine du développement humain ou dans celui des 
infrastructures physiques, ainsi que l'évolution démographique du continent. 

L'Afrique des indépendances était, et reste aujourd'hui, en retard par rapport à toutes les autres 
régions en développement dans tous les domaines qui définissent le capital humain ( santé, 
éducation, durée de vie, ... ). Dans la mesure où ce dernier est un des principaux moteurs de la 
croissance économique, ce retard ne serait-il pas une des principales raisons des difficultés 
économiques de l'Afrique? Le paradoxe est toutefois que, alors que l'Afrique sub-saharienne a 
développé de manière importante ses ressources humaines depuis les années GO, sa croissance 
économique diminuait. Au cours de la \+ingraine d'années qui sépare les décennies GO et 80, 
tous les indicateurs sociaux de la région se sont sensiblement améliorés : la mortalité infantile 
a diminué de moitié, le taux de scolarisation primaire a pratiquement doublé ( de 41% à plùs 
de 70% ) et le taux éducation secondaire a été niultiplié par cinq ( de 3% à 20% ), l'espérance 
de vie a augmenté de huit ans. Dans le même temps, le taus de croissance annuel moyen du 
revenu par tête tombait de 1,5% ( de O,& à -0.9% en moyenne sur chacune des décennies). 

D e  manière analogue, il peut être utile de rappeler que l'Afrique sub-saharienne s'est trouvée, 
au lendemain des indépendances, dans une situation défavorisée par rapport à d'autres régions 
en développement en ce qui concerne les infrastructures physiques. Bien que des 
comparaisons statistiques soient difficiles à faire dans ce domaine, il apparait que l'Afrique des 
années 60 était de fait bien plus démunie que toute autre région du monde en routes, ports, 
infrastructures de télécommunication par exemple. Mais, ici cncore, un effort énorme a éti 

O n  doit cependant noter que lúccroissemeiit du service de la dette a été plus rapide en Afrique que dans les autres 
pays bas revenus. 
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effectué depuis cette date dans tous ces domaines. Pour ne mentionner qu'un exemple, le 
kilométrage de routes bitumées et le nombre de véhicules ont triplé au cours des deux 
décennies suivantes et des progrès tout aussi considérables ont été accomplis dans les autres 
domaines. Quelles que soient les détériorations dans la qualité de ces infrastructures qui aient 
pu se produire dans les années récentes, il parait difficilement contestable que I'A~que sub- 
saharienne dispose aujourd'hui d'une infrastructure bien meilleure et plus développée que celle 
qui existait il y a quarante ans. Et, ici encore, le paradoxe demeure que ce développement de 
l'infrastmcture, condition préalable au développement économique, ait été accompagné non 
d'une accélération mais bien d'une diminution de la croissance. 

La grande dimension du continent africain, couplée dans certaines régions à une faible densité 
des populations, ainsi que l'enclavement de plusieurs pays du continent constituent  ans doute 
des contraintes largement spécifiques à la région. Ces caractéristiques constituent des 
obstacles au développement auxquelles ne sont pas confrontées - ou le sont dans une bien 
moindre mesure - les autres régions en développement. Le désenclavement du continent - au 
sens large_- a exigé la construction de routes longues, sur lesquelles circulent un nombre 
restreint de véhicules. Les coûts d'entretien de ces routes sont élevés : le coût-minimum est 
environ trois fois plus élevé, en proportion du PNB, en Afrique sub-saharienne que dans les 
autres pays en développement. Encore une fois, cependant, ces contraintes peuvent peut-être 
contribuer à expliquer que l'Afrique ait connu dans les quarante demières années une moindre 
croissance que le reste du monde en développement ; elles peuvent difficilement rendre 
compte de la diminution - ou plutôt la disparition - de cette croissance au cours du temps. Et 
ce d'autant moins que des facteurs tels que la faible densité des populations desservies par les 
routes et l'existence de trafics routiers peu élevés, s'ils constituaient effectivement des 
contraintes au développement il y a quarante ans, le sont aujourd'hui de nioins en moins avec 
la densification de la région et l'accroissement de la circulation routière. 

Ce n'est pas uniquement, loin s'en faut, pour l'infrastructure physique et humaine que l'Afrique 
sub-saharienne a effectué des progrès considérables depuis les indépendances. Des 
administrations se sont mises en place, des institutions ont été créées qui n'existaient pas au 
moment des indépendances. I1 y eut, sans doute, des détériorations dans les demières années 
avec les restrictions imposées par la crise financière et les programmes de stabilisation. I1 est 
cependant clair - pour quiconque a connu l'Afrique au lendemain des indépendances - que la 
qualité des administrations et institutions publiques, et de leurs cadres, s'est dans l'ensemble 
améliorée de manière significative. D e  manière générale, ì'Afrique sub-saharienne a mis en 
place dans les quarante demières années les bases qui devraient lui permettre d'asseoir son 
développement économique. I1 peut paraître surprenant dans ces conditions que cette 
construction progressive ait ét6 accompagnée d'un ralentissement de la croissance au cours de 
cette période. 

La rapidité de la croissance démographique différencie sans doute l'Afrique sub-saharienne du 
reste du monde en développement. Cette croissance a bien sûr été importante dans ces autres 
régions ; elle a cependant été, au cours des trente demières années, supérieure en Afrique à 
celle de toute autre région. Si les taux de mortalité ont baissé dans cette région durant cette 
période, ce n'est que plus récemment, et bien après les autres régions, que les premiers signes 
d'une baisse de la fécondité sont apparus. Fkcondité élevée, mortalité en baisse : il en est 
résulté une explosion démographique sans égale dans le monde. Croissance rapide de la 
population et exode rural se sont combinés pour produire une augmentation vertigineuse de la 
population urbaine : là encore, les taux de croissance urbaine de l'Afrique, proches de 6% par 
an, ont dépassé ceux des autres régions en développement. Les bouleversements et charges 
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qu'une croissance rapide de la population imposent à toute iconomie ont sans doute, de ce 
point de vue, pesé encore plus sur les pays d'Afrique sub-saharienne que sur IC reste dÜ monde 
en développement. 

La croissance démographique et l'urbanisation ne sont sans doute que les manifestations les 
plus visibles des bouleversement sociaux et culturels qu'a connus l'Afrique dans les cinquante 
demières années. La disparition d'un mode de vie majoritairement rural et gouverné par la 
tradition, la généralisation du type d'existence liés aux agglomérations urbaines, l'apparition de 
groupes et de liens nouveaux qui sont venus remplacer les solidarités traditionnelles, la remise 
en cause d'un modèle politique unitaire et intégrateur, l'apparition de nouveaux acteurs et 
centres de pouvoir, l'irruption de la " société civile " jusqu'alors absente OU à tout le moins 
silencieuse, ont été accompagnés par 1' "émergence de la compétition et la généralisation 
d'un modèle économique basé sur la concurrence tant en dehors qu'à l'intérieur des frontières 
africaines. Jusqu'alors isolées, mal préparées à ces changements, les sociétés africaines ont 
subi de plein fouet des chocs démographiques, culturels, sociaux et économiques, dont il serait 
difficile de surestimer l'importance. Faut-il chercher ailleurs que dans ces bouleversements 
l'origine de la crise profonde que connaît l'ensemble de la région? -7- - 

Ce serait peut-être ignorer, ici encore, que d'autres pays et r6gions ont connu des 
bouleversements également rapides sans être conduits à des crises aussi profondes. L'irruption 
de la modernité a-t-elle été moins brutale en Thailande qu'en Côte d'Ivoire, l'émergence de la 
compétition plus soudaine en Corée qu'au Kenya? O n  peut raisonnablement penser que 
l'ouverture des pays asiatiques au monde extérieur et la concurrence a exposé tout aussi 
soudainement leurs sociétés traditionnelles à des forces exogènes disruptives, sans qu'il en soit 
résulté les conséquences durablement négatives que semble connaitre l'Afrique. €xiste-t'il des 
raisons propres aux sociétés africaines traditionnelles qui les rendaient plus durablement 
vulnérables que d'autres à ces chocs? Avant de répondre positivement à cette question, comme 
on peut être tenté de le faire, il conviendrait de rechercher dans la structure de ces sociétés et 
cultures les éléments de fragilité ou de faiblesse qui pourraient, à leur tour, expliquer pourquoi 
ces civilisations ont moins bien que d'autres absorbé les chocs de ces dernières décennies. Une 
recherche qui, bien évidemment, dépasse de très loin le domaine de compétence de 
l'économiste ! 

Une obsenation superficielle permet toutefois de mettre en avant certaines caractéristiques de 
l'Afrique coloniale qui, au milieu du vingtième siècle, la différentiait des autres régions en 
développement. L'absence d'unité culturelle et linguistique et la quasi-absence de structures 
administratives endogènes, par exemple, sont sans doute des caractéristiques qui décrivent 
mieux l'Afrique d'il y a cinquante ans que l'Asie ou l'Amérique Latine de la m ê m e  époque. O n  
peut aussi relever que, si des indicateurs tels que le niveau de PNB par tête indiquent une 
similarité entre l'Afrique et l'Asie au milieu du siècle, les réalités économiques différaient 
notablement. Le processus d'industrialisation, par exemple, a commencé en Asie plusieurs 
décennies avant qu'il ne débute en Afrique6. I1 parait vraisemblable qu'une comparaison 
approfondie de l'Afrique et, par exemple, de l'Asie avant leurs indépendances révélerait 
d'autres différences de conditions initiales qui à leur tour pourraient expliquer pourquoi les 
bouleversements du dernier demi-siècle ont eu des conséquences différentes sur ces deux 
régions. 

Suivant le Litre de J.D. Naudet ( 1995 ). 
Voir à ce sujet J.R. Chaponnière et P. Judet ( 1993 ). 
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Finalement, une analyse des origines de la crise africaine ne peut ignorer les politiques 
économiques mises en oeuvre dans les pays nouvellement indépendants. II est aujourd'hui 
généralement admis que la grande majorité des pays de la région ont poursuivi, durant les 
premières décennies qui ont suivi leurs indépendances, des politiques inadaptées à leur 
conditions de départ. Les gouvemements ont confié au secteur public un ensemble de tâches 
dépassant sa capacité de gestion. La mise en piace de systèmes de prix administrés et les 
monopoles confiés au secteur public ont découragé le développement des activités 
commerciales, agricoles et industrielles. Des politiques protectionnistes ont favonSi la 
création d'activités de rente et découragé les exportations. Le maintien de taux de change 
surévalués a aussi contribué aux contre-performances du commerce, extérieur. Les dépenses 
publiques et, plus généralement, l'ensemble de la politique macro-économique ont favorisé les 
villes au dépens des campagnes et de l'agriculture. La litaniehes erreurs commises est longue 
et bien documentée. I1 est difficile de ne pas concevoir que ces politiques erronées aient été un 
facteur important parmi les causes de la crise africaine. 

A cet égard, il serait cependant erroné d'opposer l'Afrique sub-saharienne au reste- du Tiers 
Monde. Cette région n'a certainement pas le monopole des erreurs de politique économique. 
E n  ce qui concerne les rigidités et bévues économiques, le socialisme de type Fabien qui a 
longtemps inspiré l'Asie du Sud n'a au prime abord rien à apprendre de ses cousins du 
continent africain. L'Indonésie de Soekarno n'a sans doute pas grand chose à envier à la 
Guinée de Sekou Touré. I1 est clair, bien sûr, que les drasons asiatiques ont, dés le début des 
années 60, adopté des politiques économiques fortement différentes de celles que suivaient 
alors l'Afrique et le reste de l'Asie, politiques qui sont à l'origine de leur succès actuel. Mais le 
modèle rigide auquel les autres pays asiatiques continuaient alors à adhérer ne différait pas 
essentiellement de celui mis en oeuvre par les pays africains, sans que les premiers connaissent 
ultérieurement les difficultés dont souffre aujourd'hui l'Afrique. Nous devons reconnaitre le 
caractère inadapté des politiques mises en oeuvre i cette époque, mais pourquoi celles-ci ont 
elles Cté plus nocives en Afrique qu'ailleurs? 

A l'analyse, il peut apparaître que, si la grande mrljorité des pays en développement à bas 
revenus ont commis des erreurs similaires, les politiques mises en oeuvre par les paps africains 
ont peut-être davantage forcé dans ce sens. I1 est bien sûr difficile de faire des comparaisons 
dans ce domaine, U n  consensus n'existe pas toujours sur ce qui constituerait une " bonne " 
politique économique et des comparaisons sur ce thème, par nature non-quantifiables, ne 
peuvent échapper à l'accusation de subjectivité. Quelques indicateurs épars permettent 
cependant d'argumenter dans le sens indiqué. Par esemple, le taux de change des pays 
africains a longtemps été - et continue à être - surévalué dans une plus grande mesure que 
celui des autres pays en déi*eloppement'. La part des dépenses publiques dans le PNB reste 
plus élevée en Afrique sub-saharienne que dans les autres pays a bas revenus ( 27% au lieu de 
19% en 1986 ). Le niveau des investissements, qui était sensiblement similaire en Afrique 
sub-saharienne et dans le sous-continent indien jusqu'en 1980, a depuis stagné en Afrique ( 
1,996 de croissance par an de 1980 à 1993 1 tandis qu'il s'envolait en Asie du Sud ( 7,0% ). Si 
nous *suron, l'orientation vers l'estérieur des écononiies pgr un indicateur synthétique, 
l'Afriq@ sub-saharienne se situe au bas de l'échelle des différentes régions du Tiers Monde'. 
On peut penser que c'est pour cette raison que, tout au long des dernières décennies, l'Afrique 
n'a cessé de voir ses parts de marché à l'exportation diminuer pour ses principales productions 

La diff6rence entre le taux du marché parallèle des det.ises et cclui du marché officiel est plus élevée en Afrique 7 

reste des pays en développement. Voir Banque Mondiale ( 1994a ). 
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au dépens de concurrents asiatiques, y compris pour des cultures tropicales pour lesquelles les 
conditions naturelles de l'Afrique sont au moins aussi bonnes que celles de l'Asie. 

Ii est difficile d'échapper à la conclusion que les problèmes que connaît 1'Afiique trouvent leur 
origine, au moins en partie, dans des erreurs de politiques économiques. Constater ceci ne 
signifie pas pour autant exonérer les pays développés et organisations multilatérales de la 
responsabilité des difficultés que connaît cette région. Les théories et pratiques économiques 
mises en oeuvre par les pays africains ont été enseignées à leurs élites dans les universités et 
centre d'enseignement d'Europe et d'Amérique, conseillées par les assistants techniques de ces 
pays et, souvent, acceptées ou m ê m e  appuyées par les organisations internationales. Pour ne 
prendre qu'un exemple, il serait pour le moins cynique de prétendre que la décision de 
maintenir le franc CFA à la panté qui a été la sienne de l'après-guerre à 1994 - malgré des 
signes croissants de sa surévaluation - a éti prise en toute liberté par les pays africains de la 
zone. Si erreurs de politique économique il y a eu, les torts ne sont pas uniquement du coté des 
pays africains! 

L'analyse-des origines de la crise africaine ne saurait se confondre avec la-recherche de 
" coupables ". I1 serait, d'une part, peu réaliste et excessivement réducteur d'identifier une 
cause unique qui, à elle seule, pourrait expliquer cette crise. Par ailleurs; quelles que soient les 
causes que l'on puisse reconnaître et privilégier - temies de l'échange, structures propres à 
l'Afrique coloniale, erreurs de politique économique, ... -, il demeure clair que les 
responsabilités dans les difficultés actuelles de la région sont largement partagées. 
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Introduction 

La situation ficaine est souvent analysée comme une situation de crise avec, comme l’indique 
le mot lui-même, un double aspect de disparition de certains élhents, mais aussi l’apparition de 
nouveaux dynamismes. Ces nouveaux dynamismes sont souvent décrits au niveau local, parfois 
postulés au niveau global, notamment par les organisations internationales qui y voient les facteurs 
&évolution vers un nouveau modèle de croissance, moins exclusivement étatique. 

Quoiqu’il en soit, il apparaît souvent que ces dynamiques sont difficilement peques à travers 
l’analyse des données macro-économiques, et notamment des comptes nationaux. D e  profondes 
divergences apparaissent au contraire entre ces données et ce qui transparaît des évolutions à des 
niveaux moins agrégés, ou plus spécifiques (section 1). 

Faut-il alors jeter le bébé avec l’eau du bain, et se contenter d’une accumulation plus ou moins 
subjective d’indicateurs micro-économiques disparates? Si l’approche macro-économique reste 
indispensable, son utilité serait plus évidente si un nouvel effort était réalisé pour réduire le fossé 
entre les approches macro et micro-économiques (section 2). 

1. 
saharienne 

Questions sur la mesure de la croissance de long terme en Afrique sub- 

Lorsque l’on parle de l’Afrique sub-saharienne, le mot de crise s’impose tres fiéquement. Il 
apparaît comme une évidence que 1’Afiique est << en crise )). Cette crise est perçue de diverses 
manières : ruptures brutales telles que l’éclatement de certains pays, lente et durable régression des 
niveaux de vie ou des niveaux sociaux, menaces latentes laissant présager des drames futus. Mais 
que sait-on préciskment des performances de long terme des pays africains ? Cette partie se propose 
d’explorer, à petites touches, un certain nombre de questions, de paradoxes ou de contradictions qui 
tendraient à montrer que le relevé statistique de la croissance des pays d'Afrique sub-saharienne sur 
les décennies passées laisse place à de nombreuses incertitudes, et en particulier à la possibilité 
d’évolutions moins négatives que celles qui sont généralement retenues. 

1 .I. La croissance face à d’autres indicateurs Bconomiques et sociaux 

I1 ne fait aucun doute que les économies afkicaines sont en crise depuis le début des années 1980, 
et que cette période de crise est venue interrompre une première période, consécutive aux 
indépendances, qui avait enregistré des résultats économiques plutôt favorables. 

Ce tableau montre une progression de 10% du niveau de vie moyen entre 1960 et 1993, mais une 
baisse de plus de 15% sur la période 1980-93. 
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Progression absolue ASS 
Progression absolue Monde 

Pourtant m ê m e  cette peinture simple de I’évolution économique de I’Afiique Subsaharkme se 
heurte à quelques complications quand on la confronte à des indicateurs économiques et plus encore 
sociaux issus d’autres sources statistiques. 

0.0050 0.0049 0.0053 
0.0068 0.0066 0.0058 

Evolution du niveau de développement humain en Afrique sub-saharienne 

Le PNUD dans son rapport annuel de 1994 a constitué un tableau fort intéressant sur l’évolution 
de l’indicateur de développement humain QDH) sur longue période (1960-1992) et pour l’ensemble 
du monde (1 14 pays). * 

37 pays d’Afrique sub-saharienne’ figurent dans ce tableau. Il est intéressant, par comparaison 
avec la croissance économique, d’étudier la progression du développement humain du continent au 
cours des décennies écoulées. Le tableau ci-dessous reprend les écarts moyens absolus annuels du 
niveau moyen de l’IDH2 pour les trois périodes analysées par le P”D. 

Le premier constat est que sur chaque période l’&que sub-saharienne a progressé, mais moins 
vite que l’ensemble du monde. Elle a donc élevé ses niveaux sociaux mais en accroissant son retard 
sur le reste du monde. La chronologie de cette évolution mérite d’être relevée. La progression 
mondiale du développement humain s’est relativement ralentie sur la dernière période, en revanche 
c’est l’inverse qui s’est passé en ce qui concerne I’ASS. 

Ainsi, ces données induisent à conclure que (si l’on croit en la pertinence de I’JDH) 
premièrement la période 1980-92 a été la plus favorable depuis 30 ans en ce qui concerne la 
progression du développement humain en ASS, et deuxièmement que cette période a été également 
celle oh l’écar& entre I’ASS et le reste du monde s’est le moins creusé. 

Ces conclusions sont opposées a celles que l’on déduit de l’examen de la seule croissance, ce qui 
conduit à une vision plus complexe de la période de a crise B que l’Afrique a traversée. Elles sont 
également opposées, bien que I’IDH soit un des indicateurs les plus usuels des analyses sur le 
développement, à la vision très fréquente d’une crise parfaitement généralisée. 

Croissance et indicateurs socio-économiques 

L’examen sur longue période de l’évolution de divers indicateurs sociaux ou économiques donne 
une vue plus partagée sur les évolutions des pays africains que l’analyse de la simple croissance, 
comme l’illustre le tableau ci-dessous a propos des pays sahéliens sur la période 

1. - Tableau 3 : Evolutions 72-92 d i n d i c a t e u m d e e m e n t  DoUr les Days h” 3 eliens 

’ Soit la grande majorite des 48 pays africains à l’exception des tout petits pays. 
C’est à dire I’IDH moyen de fin de période moins I’IDH moyen de dtbut de phode. 
Tableau extrait de Bossard, Naudet 1996. 
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Sénégal I n.d. - I -  %- I 
Source : World Tables. Soci 'al Indicators of De velooment. African De velwent Indicators, 

Evolution 72-92 : +++ supérieure à 700% ++ entre 25% et 100% + entre 5% et 25% 
= entre -5% et 5% - entre -5% et -20% - entre -20% et -50% - inférieure 8 -50% 

La physionomie de ce tableau montre des évolutions plutôt tournées vers le progrès. Cela est tres 
net en ce qui concerne les indicateurs sociaux. En revanche, le PII3 par tête a connu une évolution 
fiéquemment négative. On peut sans doute affirmer que dans la région sahélienne, les progrès ont 
été beaucoup plus évidents dans les domaines sociaux et dans l'évolution des modes de vies que 
dans le domaine économique. 

Mais, on ne peut également exclure que, dans certains cas, les résultats enregistrés par les 
systèmes de comptabilité nationale minorent significativement les évolutions économiques' . I1 est 
difficile de comprendre comment le PII3 par habitant du Niger a pu diminuer de plus de la moitié 
entre 1970 et 1992, alors que les exportations par tête progressaient de plus de 25%, que le taux de 
monétarisation de l'économie triplait presque et que la consommation d'énergie par habitant faisait 
plus que doubler. Ou encore, comment le niveau de vie a pu reculer de 17% au Mali sur la même 
période, tandis que les exportations par tête étaient multipliées par 2.3, que le taux de 
monetarisation progressait de moitié et que la consommation d'énergie par habitant grimpait de 
30%13. 

Niveau de vie et conditions matérielles de vie 

I1 serait intéressant sur longue période de comparer l'évolution du niveau de vie, tel que calculé 
par les agrégats macro-économiques, et I'évolution de quelques conditions matérielles de vie 
(habitat, patrimoine, ration alimentaire, habillement, etc...). Cela est hélas rarement possible. 

PIB par habitant en monnaie locale constante. 
' Taux de scolarisation primaire. La donnée du cap Vert n'a pas été retenue car l'évolution concemait des taux supérieurs à 100% 

et n'avait donc pas de signification simple. 

' .Espérance de vie à la naissance. 
' Consommation dénergie par habitant en équivalent pétrole, non compris la consommation dénergie traditionnelle @ois de 
lo Masse monétaire sur PIB. 

I' Cette hypothèse a été largement défendue et illustree notamment dans I'étude des perspectives à long terme en Afrique de 
l'Ouest. CILSS/Club du SaheVBAD. 1994. 

l3 BrunetJailly (1995 page 230) remarque a propos du Mall : (( I1 faut bien admettre que, malgré a très faible croissance 
économique des 20 dernières années, malgré les deux crises agricoles dramatiques, malgré l'effondrement matériel et moral du 
système de santé publique, aucun indicateur ne traduit la temible détérioration de l'état de santé que l'on pouvait redouter. )> 

Taux de mortalité infantile. C'est la progression inverse de celle de l'indicateur qui figure dans le tableau. 

Pourcentage de population ayant acces à l'eau potable 

feu). 

Exportations de marchandises calculées en dollars constants rapportkes a la poulation. 11  
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Toutefois, une analyse, faite par Antoine et al (1995), de l’évolution des conditions d’habitation à 
Dakar entre 1955 et 1989 permet une intéressante comparaison. 

Les statistiques internationales des annuaires de la Banque Mondiale relèvent sur la période 
1960-1990 une croissance par habitant de 2.7% en moyenne annuelle (2.5% sur 1960-70 et 1970- 
80 et 3.2% sur 1980-90), inf&eure à la vitesse de croissance de la population. Le niveau de vie 
moyen au Sénégal est donc en 1990 près de 10% inférieur à ce qu’il était en 1960. Dans le m b e  
temps la population urbaine a considérablement augmenté dans le pays, passant de 28% de la 
population en 1960 à 43% en 1990. Si l’on fait par exemple l’hypothèse que l’écart de revenu entre 
ville et campagne est resté constant dans un rapport de 1 à 4 sur cette période, on en déduit que le 
niveau de vie urbain moyen aurait chuté de plus du quart entre 1960 et 1990. 

A l’inverse Antoine et al (1995) comparant deux enquêtes habitat menées a Dakar en 1955 et 
1989 constatent une amélioration considérable de l’habitat. Les maisons en bois et en paille 
représente 8% de l’habitat en 1989 contre 69% en 1955. La proportion d’habitations alimentées en 
eau et électricité a considérablement augmenté : si l’on exclut les habitations de haut standhg 
toutes alimentées, la proportion des autres habitations recevant l’électricité est par exemple passée 
de 8% à 39%. Tout cela s’est déroulé avec une légère densification de l’espace, et notamment du 
nombre de personnes par pièce, mais sans, selon les auteurs, que la proportion de concessions 
surpeuplées n’augmente. 

Ces deux analyses des mêmes évolutions sont-elles conciliables ? 

1.2. Confrontation de divers systèmes statistiques 

Une deuxième source de réflexion est de confionter les données de comptabilité nationale avec 
d’autres systèmes statistiques fournissant des données de même ordre : production, consommation, 
revenus, etc ... 

Comptabilité nationale et enquête de consommation 

I1 est bien COMU que les systèmes de comptabilité nationale ont les plus grandes difficultés à 
estimer l’activité des ménages (production, consommation, investissement). En général la 
consommation des ménages est obtenue par solde et l’investissement des ménages le plus souvent 
quasiment omis. Les enquêtes de consommation devraient fournir un point de repère solide pour 
baser les comptabilités nationales. Or une simple comparaison ponctuelle des niveaux de 
consommation et de dépenses des ménages (y compris la valorisation au prix producteur de l’auto- 
consommation) données par les enquêtes ménages et par les comptabilités nationales met en avant 
des différences tout à fait anormales. 



SÍËkR4 LEONE 
NIGERIA 
NIGER 
KENYA 
GUINEE BISSAU 
GHANA 
CENTRAFRIQUE 
BURKINA FASO 

D e  multiples raisons peuvent expliquer les différences entre les données d’enquête et les données 
de comptabilité nationale (différence entre dépenses et consommation, date de collecte dans l’année 
en cas de forte saisonnalité ou de forte inflation, difficulté de l’estimation de l’autoconsommation, 
etc...). I1 reste que la simple lecture de ces données est suffisante pour montrer la difficulté de 
concilier les approches d’enquêtes ménages et de comptabilité nationale. Chaque cas mériterait 
d’être discuté individuellement, mais l’impression globale est que l’on ne peut que rarement valider 
les données comptables Q l’aide des données d’enquête sur les ménages (et vice-versa). 

1989-90 Leone 2.275 13.200 
1992-93 Naira 745 3.800 
1989-93 1 O00 FCFA 58 64 
1992 Ksh 8.800 6.900 
1991 1 O00 GB Peso 250 830 
1991 -92 1 O00 Cedis 170 150 
1992-94 1000 FCFA 54 98* 
1994-95 1 O00 FCFA 67 66* 

Le cas particulier de la Côte d’Ivoire mérite d’être analysé. Plusieurs enquêtes nationales de 
consommation y ont été menées couvrant une période d’analyse de rès de 20 ans. I1 est intéressant 
de confronter leurs résultats avec ceux de la comptabilité nationale . 18 

a 
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Graphique 1 : Evolution de la 
consommation par Tête en Côte d’Ivoire selon les 
enquêtes menages et la comptabilité nationale 
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I - Conso par tete cwptabIlit6 - - Conso ou depenses par tete I nationale enquetes Wnages 
. 15 Source : Enauetes de consommation World Tables ßanoue Mondiale 

Les deux courbes présentées semblent à première vue assez proches. Pourtant elles traduisent des 
dynamiques bien différentes. La consommation issue des enquêtes ménages progresse largement sur 
la p é d e  (+62% en valeur courante entre 1979 et 1993)’ alors que celle issue de la comptabilité 
nationale diminue globalement (- 1 1 % sur la m ê m e  période). 

l4 On remarquera que les donnees de consommation par tête (ou de dépenses pour 1995) issues des enquêtes ménages ne sont 
qu’imparfaitement comparables car couvrant des champs pas tout à fait identiques. 

Sources Enquête Budget Consommation 1979. Le budget des ménages africains de Côte d’Ivoire. Ministère du Plan. a t e  
d‘Ivoire. 1986. Enquête permanente auprès des ménages. Résultats définitifs année 1986. Ministère du Plan. Côte d’Ivoire. 1988. 
Afncan Development Indicators 1994-95. World Bank. D’après Enquête prioritaire. Ministère du Plan. Côte d’Ivoire 1994. 

IS 
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Cette discordance peut également se percevoir à travers l’évolution du coefficient budgétaire 

affecté à l’alimentation passant de 68% en 1979, dont 35% d‘autoconsommation, B 59% en 1993, 
dont 23% d’autoconsommation. Cette évolution s’accommode mal avec la chute de 43% du PI6 par 
tête à prix constant reportée sur la même période par les sources de la comptabilité nationale. 

Valeur ajoutée et production agricole 

On possède deux sources permettant de suivre les évolutions agricoles des pays en 
développement. D’une part les comptabilités nationales relevées et mises en cohérence dans les 
annuaires de la Banque Mondiale et d’autre part les bilans agricoles synthétisés dans une base de 
données internationale par la FAO. Ces deux bases de données donnent des indicateurs tres 
différents : la valeur ajoutée agricole basée sur les prix des différentes denrées et la production nette 
nationale exprimée en unité nutritionnelle comme la calorie. Il est intéressant de comparer pour les 
principaux pays d’Afrique de l’Ouest les évolutions retenues par ces deux indicateurs. 

Graphique 2 : Dynamiques agricoles et alimentaires 
selon les statistiques de production et de comptabMtØ 
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I1 n’y a très probablement aucune contradiction entre ces deux sources de données qui ne 
qualifient pas la m ê m e  chose : la valeur ajoutée agricole dans un cas, la production alimentaire dans 
l’autre. I1 est pourtant intéressant de les confronter car elles montrent deux images tres différentes 
d’un même phénomène qui est la dynamique agricole ouest-africaine. La croissance de la valeur 
ajoutée agricole est le plus souvent inférieure à celle de la production alimentaire et également 
souvent au rythme de croissance de la population. A l’inverse, l’indice de production alimentaire 
montre des évolutions parfois très positives : 6% de croissance annuelle sur 1 1  ans pour la Nigeria 
suffit à donner l’image d’une dynamique de l’agriculture positive en f i q u e  de l’Ouest. 

1.3. Des évolutions improbables 

Dans certains cas, bien que l’on ne puisse les comparer à des sources altematives, les simples 
tendances retenues pour l’évolution des économies afiicaines apparaissent difficilement crédibles. 
O n  peut voir cela à travers deux exemples : l’évolution globale de l’agriculture et celle des services. 

Un bilan alimentaire que l’on a du mal à solder 

Depuis plus de 35 ans les annuaires intemationaux reportent des rythmes de croissance de la 
valeur ajoutée agricole en ASS infkieurs au rythme de croissance de la population. Sur la période 
1965-1980, on trouvera plusieurs estimations divergentes de cette croissance dans les annuaires 
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intemationaux de la Banque Mondiale : le rapport a D e  la crise à la croissance durable )) (1989) 
reporte le chiffre de 1% en rythme annuel moyen, le rapport sur le développement dans le monde 
1992 propose 2% pour la même donnée sur la même p&ode; enfin le rapport a U n  continent en 
transition )) (1 994) dome une estimation de 1.6%. 

Nigeria 
Côte d’Ivoire 

En retenant ce dernier chiffre, à la fois médian et le plus récent, et en y adjoignant la croissance 
enregistrée sur la période 1980-94 estimée à 1.4%, on aboutit à une progression moyenne de 1.5% 
annuelle, soit une progression totale de 50% sur une période 29 ans. Dans le m ê m e  temps la 
population progressait de 130%. Les données de long terme relatent une inadéquation fondamentale 
entre le croissance de la population et celle de l’agriculture. 

26 25 
43 32 

Comment cette divergence de rythme est-elle possible ? Il faudrait tenter d’établir un bilan 
rendant compatible ces données, tenant compte de la diminution des exportations agricoles, de 
l’évolution des prix agricoles et de l’évolution des disponibles alimentaires par habitant (qui ont 
peu varié selon les annuaires intemationaux). Cela reste un travail à effectuer. Mais il est peu 
probable, au vu de la faible croissance agricole, que l’on puisse solder ce bilan sans une très forte 
hausse des importations alimentaires afiicaines. 

Zimbabwe 
Sénégal 

Or ces importations sont faibles et faiblement croissantes. Selon la CNUCED, les importations 
alimentaires de I’ASS s’élevaient en 1991 à 16$ par habitant (moins de 5% du PE3 par habitant) 
contre 5$ en 1970 (3% du PIB par habitant) en valeur courante. La croissance ainsi enregistrée etait 
la plus faible de toutes les régions du mondeI6. 

47 48 
59 63 

Une urbanisation qui ne fait pas progresser les services 

Tchad 
Tanzanie 

Pour bon nombre de pays aficains, la structure actuelle du PIB, pour le moins en ce qui concerne 
les services, est très proche de celle des années 1960. 

36 35 
32 I 26 

Ouganda 36 37 
Madagascar 
Congo 

53 52 
60 46 

Ce constat n’est pas vrai pour tous les pays africains. Certains ont enregistré des progressions 
importantes de la part des services dans le PIB, comme le Burkina ou le Bénin. Mais il est 
néanmoins assez généralisé et conceme certains des pays les plus importants de la régon. Comment 
une telle évolution peut-elle être compatible avec la progression formidable de l’urbanisation (et du 
secteur informel) dans la région qui est passée de 15% de la population à 3 1 % sur la m ê m e  période. 

Ainsi, le ratio entre les importations alimentaires en valeur courante 1991 et 1970 vaut, selon les données CNUCED, 5.8 pour 
I’Afbque sub-saharienne come 6.3 pour I’Amenque Latine, 8.3 pour les pays industrialisés, 9.3 pour l’Afrique du nord et 9.8 pour 
l’Asie. 

16 



9 
Dans certains pays, les évolutions apparaissent réellement fantaisistes. Ainsi, la Côte d’Ivoire 

serait un pays tout aussi agricole en 1994 (en termes de part de l’agriculture dans le PIB), qu’en 
1960, malgré une population rurale qui est passée de plus de 80% de la population totale à 50%. D e  
même, si l’on rapporte au Nigeria la valeur ajoutée des services par habitant non agricole à l’indice 
des prix à la consommation, on constate que ce ratio a diminué de 78% sur la période 1970-92 ! 

Cette mauvaise prise en compte des services dans les comptabilités nationales pourrait être 
l’origine d’me perception erronée de la croissance de long terme en AfXque. 

1.4. Des activités oubliées 

Un certain nombre d’activités semblent en partie oubliées dans les bilans comptables des pays 
afi-icains. C’était le cas du secteur dorme1 qui depuis un moment reçoit une attention grandissante, 
et est sans doute de mieux en mieux traité. Mais d’autres types d’activités commencent à peine à 
susciter l’intérêt des comptables nationaux. On peut voir cela à travers l’exemple des petites 
entreprises et des activités maraîchères. 

Les petites entreprises 

Depuis toujours, les comptes nationaux sont en premier lieu basés su les comptabilités des 
entreprises dites modernes. Depuis le début des années 1980, l’attention se porte de plus en plus 
vers le secteur informel, et des enquêtes permettent dans certains pays de situer le niveau (beaucoup 
plus difficilement l’évolution) de la contribution de ce secteur à I’économie. Mais, ces deux 
secteurs informel et moderne ne forment pas m e  partition de l’économie. Ils laissent la place à un 
secteur intermédiaire, composée de petites entreprises remplissant certaines conditions d’intégration 
à la vie économique formelle et pas d’autres. Le commerce, la bâtiment, le transport, l’agriculture, 
l’aviculture ou les services sociaux privés donnent des exemples d’activités où ces entreprises 
intermédiaires foisonnent. 

Cet oubli était justifié par l’hypothèse que la contribution à l’économie de ces entreprises était 
faible. Le secteur intermédiaire était le (t missing middle >). Cette hypothèse n’a pourtant jamais reçu 
de preuve statistique convaincante. Le fondement empirique du missing middle afìicain apparaît 
particulièrement maig-re” . 

Une enquête récente sur Madagascar a permis de mettre en avant l’importance de la contribution 
des petites entreprises à l’économie de la capitale et m ê m e  à l’économie nationale”. Ainsi ces 
entreprises, à la frontière des secteurs informe1 et moderne, contribuaient en 1994-95 à 8% de 
l’emploi total du pays (contre 15% pour les moyennes et grandes entreprises) et au cinquième de la 
valeur ajoutée du secteur secondaire à Antananarivo. 

Cet exemple n’est sans doute pas généralisable, mais il est indéniable qu’il existe une part non 
négligeable, et parfois fortement dynamique, des économies afìicaines qui est absente des relevés 
statistiques. 

Les cultures agricoles secondaires 

La plupart des systèmes statistiques sont tournés vers le mesure des principales activités 
agricoles traditionnelles : céréales, tubercules, élevage transhumant. Pourtant l’agriculture a connu 

~~ 

Voir S. Mamiesse, J.D. Naudet 1997 
I E  J.D. Naudet 1996. 
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de profondes transformations au cours des décennies passées en fique. D e  nombreuses activités 
sont apparues ou se sont développées : maraîchage, élevage de case, fiviticulture, horticulture et 
même pisciculture. Ces activités ne disposent pas de a système statistique )) pour les mesurer alors 
que des efforts considérables ont été entrepris dans le domaine des cultures céréalières. D e  m ê m e  
que pour les petites entreprises, on semble faire souvent l'hypothèse que ces activités sont mineures 
et contribuent peu au PIB national. Ce n'est sans doute plus vrai. Le tableau ci-dessous est issu de 
l'enquête 1991-92 sur les priorités au Sénégal. 

Arachide 
Mil 
Riz 
Maraîchage 
Fruits 

25.9 
1.4 
1.9 
7.2 
1.6 

On constate que les revenus paysans issus du maraîchage et de la fititiculture sont plus de 2.5 
fois supérieur à ceux provenant des céréales. Une nouvelle fois, il y a là un gisement d'activités 
sans doute mal intégré dans l'évaluation de la croissance de long terme de I'ASS. 

2. Peut-on réduire le fossé "micro-macro" ? 

Si les données macro-économiques ne traduisent pas bien les évolutions retracées par des 
indicateurs spécifiques, ou par des évolutions micro-économiques, il est tentant de se replier sur ces 
deux types de données, en délaissant toute approche macro. Ce serait se priver d'une approche 
féconde (par. 2.1 .), mais qui doit être améliorée pour être pertinente (par. 2.2.). 

2.1. L'approche macro est-elle utile ? 

Nous utilisons ici le teme d' "approche macro" pour désigner toute méthode analytique qui 
s'efforce de considérer l'ensemble étudié comme un tout structuré (comme un système) et d'en 
décrire les principales interrelations (celles qui ont un impact majeur sur l'évolution du système). - 

Le principal avantage de l'approche macro, lorsqu'elle est bien menée, tient en un mot : 
cohérence. En effet, le cadre de la comptabilité nationale met en évidence les incohérences nées de 
la disparité des sources et des erreurs d'observation. Les équilibres ressources-emplois et les 
comptes d'agent contraignent à un contrôle de l'information collectée et à effectuer des arbitrages 
raisonnés. 

Lorsqu'une modélisation, même très simple ("quasi-comptable"), est effectuée sur la base des 
comptes nationaux, l'effet de mise en cohérence est redoublé et permet de générer des estimations 
nouvelles. U n  cas typique de cette fécondité concerne l'évolution du secteur informel. La plupart du 
temps, en effet, on ne dispose sur ce secteur que d'enquêtes ponctuelles, dont l'ampleur et la 
méthodologie varie. I1 est, de plus, fort difficile de trouver des indicateurs qui permettraient de 
décrire l'évolution de ce secteur sur la base d'enquêtes légères. 



Les projections macro-économiques permettent de limiter l'incertitude en se situant à un niveau 
d'équilibre général . IÆ bouclage revenusconsommation-production permet d'estima la croissance 
du secteur informel à partir de l'6volution de la demande finale. Cette demande inclut naturellement 
celle que les ménages du secteur idomel s'adressent à eux-mhes. C o m m e  la croissance 
éventuelle du secteur informel se traduit nécessairement par des "fuites" vers le secteur formel 
(achats d'intrants locaux et importés, placements financiers), l'observation de ces indicateurs 
conjoncturels permet de valider l'estimation, lorsqu'ils sont disponibles. Mais ces indicateurs ne 
permettent pas un suivi direct : par exemple, le suivi de la consommation apparente de ciment 
(même dans des situations sans fiaude importante) ne permet pas de rendre compte hédiatement 
de l'évolution de l'activité de la branche de la construction informelle (tâcherons, micro-entreprises). 
I1 faut pour cela exclure la consommation du secteur des administrations, ainsi que celle du secteur 
privé "formel". Or la mise en cohérence dans un modèle macro contraint précisément à rendre les 
évolutions compatibles. C'est une analyse de ce genre qui permet, par exemple, d'identifier les 
limites à la croissance du secteur informel dans des économies sous ajustement (Cogneau, 
Razafmdrakoto et Roubaud, 1994). 

- 

Ce type d'analyse peut être illustré par l'estimation des évolutions subies par les économies de la 
zone franc après la dévaluation de 1994. En ce qui conceme le secteur informel, la contraction OU, 
au contraire, l'expansion du secteur sont a priori également plausibles. Si l'effet de substitution des 
biens locaux aux biens importés est fort et que les effets de relance sur la production de biens 
échangeables sont importants, l'expansion du secteur informel est probable. Inversement, si la 
contraction des revenus réels est l'effet dominant et que la substitution est réduite, tant au niveau de 
l'appareil productif (biens d'équipement, consommations intermédiaires) qu'au niveau de la 
consommation, c'est la contraction du secteur qui devient l'hypothèse la plus probable. 

I1 n'est pas aisé de trancher entre ces hypothèses. Lorsque des enquêtes existent, elles portent 
souvent sur des sous-ensembles qu'il est difficile d'extrapoler. L'approche macro permet d'obtenir 
I'évolution estimée comme le résultat d'un ensemble d'hypothèses. Par exemple, au Burkina Faso, 
l'utilisation d'un modèle classique de court terme (l'Instrument Automatisé de Prévision ou IAP, 
destiné à l'élaboration des budgets économiques) permet de décrire l'évolution probable. L'IAP est 
fondé sur un bouclage ressources-emplois et un Tableau Entrées Sorties (TES), qui génère donc de 
fortes contraintes de cohérence, même si les structures utilisées restent, dans une certaine mesure, 
manipulables par l'utilisateur. Les estimations effectuées en juillet 1996 à l'aide de I'IAP 
débouchaient sur une contraction du PIB en volume du Burkina Faso de l'ordre de 2,5 % en 1994, 
suivie d'une reprise de 4,4 % en 1995 (MEF-GTZ, 1996). Toujours d'après la maquette IAP, 
I'évolution du secteur de la micro-entreprise artisanale ou P.M.E. informelle aurait été tout à fait 
inverse : croissance volume de 2,6 % en 1994 suivie d'une réduction de -0,3 % en 1995. Quant à 
I'évolution des services traditionnels (essentiellement constitués par les marges des commerçants), 
leur evolution en volume serait encore différente : -6,5 % en 1994,6,3 YO en 1995. 

Des estimations de ce type ont évidemment un intérêt majeur : elles comblent un vide, elles 
permettent de retracer des évolutions très récentes, ou des évolutions pour le futur proche, ce qui 
permet de fonder une politique économique si le besoin s'en fait sentir. 

I1 ne s'agit cependant, bien évidemment, que d'estimations. Celles-ci ne peuvent ni ne doivent 
remplacer les recensements périodiques, mais elles peuvent orienter le contenu des enquêtes 
intermédiaires : celles-ci devraient être axées sur les paramètres de la projection, de manière à 
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permettre de prendre en compte correctement l'évolution des coefficients structurels (coefficients de 
consommations intermédiaires, locales et importées, part des diffërents produits dans la 
consommation, élasticités). 

Si, malgré ce qui vient d'être dit, l'approche macro reste décevante, c'est parce qu'il demeure très 
difficile, dans un cadre comptable rigide, d'introduire une représentation pertinente de la souplesse 
de l'adaptation des moyens aux fins qui caractérise de vastes secteurs des économies en 
développement. L'approche par la prise en compte explicite des comportements micro-économiques 
(comme dans les modèles d'équilibre général calculable) améliore certahment la compréhension a 
ce niveau, à condition que les comportements soient suffisamment stables, leurs paramètres établis 
sur la base d'enquêtes, et que ces comportements ne soient pas modifiés par les décisions prises. 

Le point le plus sensible de l'analyse consiste a passer des données quantitatives sur les moyens 
aux données sur les résultats. Ce qui est entre les deux, c'est l'efficacité des systèmes, l'inventivité 
de la population, etc. Or les périodes de crise sont des moments oÙ précisément la relation entre les 
moyens et les résultats se modifie profondément. 

I1 est alors difficile de trouver, par exemple, une relation causale simple entre l'évolution des 
dépenses publiques dans les domaines sociaux et les indicateurs sociaux correspondants. L'analyse 
de Brunet-Jailly (1995) sur les indicateurs de la santé au Mali suggère qu'il n'y a guère de relation 
observable entre ces indicateurs et les dépenses de santé publique telles qu'elles figurent dans les 
documents de finances publiques. 

Une telle difficulté analytique est en partie induite par la convention des Comptes Nationaux qui 
fait que la production de biens publics est "mesurée" par les dépenses publiques. Mais il ne faut pas 
oublier que l'utilisation efficace ou non des moyens peut conduire a des situations tout a fait 
différentes. Dans ce cas, ce ne sont pas les données macro qui sont décevantes, mais les schémas 
implicites d'interprétation qui sont a repenser. 

2.2. Sous quelles conditions les approches micro peuvent-elles être intégrées 
aux approches macro ? 

I1 résulte de ce qui précède que le gain de cohérence lié aux approches "macro" ne peut se 
manifester pleinement que si celle-ci est capable d'intégrer les informations produites aux niveaux 
micro ou méso. Ceci ne va pas de soi, car les données collectées à ces deux niveaux ne sont pas 
forcément utilisables dans une approche macro. 

L'importance d'une bonne intégration des données de terrain et des enquêtes aux approches 
macro, comptes nationaux et modèles, est d'autant plus grande que la construction traditionnelle des 
comptes nationaux en Afrique se réduit souvent à une simple évaluation des valeurs ajoutées. 

De ISvaluation des valeurs ajoutées aux comptes nationaux. 

Dans la plupart des pays d'ASS, les comptes nationaux ne rksultent pas d'un arbitrage entre des 
évaluations indépendantes obtenues à partir d'approches différentes (traditionnellement : 
production, revenus et consommation, auxquelles on pourrait ajouter l'approche monétaire). D e  
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plus, les modèles utilisés, comme les méthodes d'évaluation de projet, ont surtout mis l'accent sur 
les relations inter-industrielles au détriment de l'analyse de la demande finale. 

J-M. Cour (1984,1989,1990) a signalé depuis longtemps que les comptes nationaux en Afrique 
ne représentent souvent qu'une évaluation de la valeur ajoutée "visible" (formelle), et qu'elle avait 
souvent tendance à minimiser les revenus (dans les cas extrihes, les revenus par habitant ainsi 
établis sont inférieurs aux seuils de survie). Il a donc préconisé d'inverser la réflexion, en partant 
d'estimations de la consommation, pour retracer ensuite, si possible, l'origine des ressources ainsi 
consommées. Dans la mesure où une part croissante, et déjà souvent majoritaire des biens et 
services consommés a pour origine le secteur informel, une telle approche se trouve largement 
justifiée. Le problème est qu'elle ne peut généralement fournir que des estimations assez grossières, 
faute d'enquêtes adéquates. 

Réaliser des enquêtes "orientées macro" 

La plupart des enquêtes sur les budgets et la consommation des ménages sont onentées vers 
deux objectifs : une "amélioration" de l'indice des prix, d'une part, l'analyse de la pauvreté de 
l'autre. Le premier objectif correspond souvent à la demande exprimée par les services statistiques 
afncains, et conduit généralement à des résultats décevants. En effet, une modification des 
coefficients, même substantielle, ne change guère les résultats (Scott 1993). Ceux-ci ont d'ailleurs 
un caractère fortement décoratif, étant donnée l'absence presque générale d'indexation des salaires, 
du moins en Afkque francophone. Plus profondément, c'est oublier que l'indice des prix n'est qu'un 
indicateur relatifà une abstraction (le ménage moyen, etc.), en soi assez arbitraire. En tout état de 
cause, un gain aussi réduit ne saurait justifier les sommes considérables nécessaires à ce type 
d'enquêtes. 

Les approches liées à la pauvreté ont, au contraire pour origine le souci des bailleurs de fonds, et 
notamment des organisations internationales, d'échapper au reproche de promouvoir un ajustement 
qui aggrave la condition des plus pauvres. Les enquêtes sont alors censées répondre avant tout aux 
deux questions : "comment évolue le nombre de personnes situées sous la ligne de pauvreté" et " à 
quelle distance de cette ligne sont-elles ?". Là aussi, les sommes dépensées semblent considérables 
par rapport à ce qu'il serait possible d'apporter comme aide directe aux populations démunies, en 
dehors de toute tentative de ciblage. 

Etant donné le coi3 important des enquêtes, il serait donc important qu'elles puissent être 
utilisées aussi à des fins plus permanentes. Or la diversité des objectifs poursuivis les rendent 
souvent inexploitables du point de vue macro-économique. I1 suffit pour s'en rendre compte de 
comparer les données extrapolées avec celles qui sont les mieux connues au niveau macro, comme 
les productions commercialisées achetées par des organismes publics, par exemple. 

Pour partie, il s'agit de problèmes d'échantillonnage. Mais tous les problèmes ne viennent pas de 
là : souvent, l'impossibilité d'utiliser les données au niveau macro vient de la conception de 
l'enquête elle-même. Plusieurs travers apparaissent fréquemment : 

- les catégories de produits sont des nomenclatures standards. Ceci n'est généralement pas 
pertinent du point de vue macro-économique, car ce qui est capital à ce niveau, c'est la possibilité 
de retracer des circuits (production-revenus-consommation). D e  ce point de vue, un produit importé 
n'est pas équivalent à un produit local, même s'il a exactement les mêmes caractéristiques physiques 
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(il faut donc distinguer soigneusement le riz local du riz importé, par exemple, m ê m e  dans 
l'hypothèse où il n'y aurait pas de différence qualitative). D e  m ê m e  un produit réalisé au sein du 
secteur "informel" doit être soigneusement distingué d'un même produit réalisé par l'industrie 
formelle locale, ou importé, même s'il entre dans la même catégorie statistique. 

- le mélange dans les questionnaires entre les nomenclatures de biens et les motivations socio- 
économiques. Du point de vue du circuit macro-économique, les motivations sont importantes, mais 
insuffisantes. Exemple : dire que les personnes enquêtées dépensent telle somme pour les 
funérailles est intéressant, mais inutilisable tant qu'on ne précise pas les types de biens consommés 
en ces occasions. 

- la focalisation des enquêtes sur certaines catégories de la population. Pour diverses raisons, les 
enquêtes se polarisent sur certains groupes cibles, souvent les pauvres, les populations rurales. Or 
du point de vue macro-économique, des informations également précieuses sont celles qui 
concernent les ménages, peu nombreux, qui dqosent du pouvoir d'achat le plus élevé. Ce sont eux 
qui consomment le plus, qui emploient une part importante de la main d'oeuvre, et dont les 
modifications des d4penses peuvent avoir les effets les plus importants sur le niveau de vie des 
autres ménages. 

- l'absence de prise en compte de certains flux considérés a priori comme dépourvus d'intérêt, 
comme les transferts (Mahieu 1990), ou de certaines catégories sociales, comme les salaries 
agricoles (Sindzingre 1997), ou de certains types de biens ou services, dont l'importance est jugée 
secondaire (transport asin, consommation de viande canine, etc.) 

- le manque de cohérence interne. Toujours dans l'optique de mise en lumière des circuits, il est 
regrettable que de nombreuses informations ne puissent être utilisées parce que l'enquête foumit des 
évaluations divergentes de la même grandeur. Par exemple, les flux qui vont des ménages aux 
ménages (comme les transferts) devraient être parfaitement retracés par les enquêtes ménages. C'est 
rarement le cas : comme on le sait, les enquêtés sont souvent affectés d'un biais : ils déclarent plus 
facilement ce qu'ils donnent que ce qu'ils reçoivent, par exemple. I1 faut donc élaborer 
soigneusement les questionnaires pour surmonter ce problème autant que possible. 

Une partie de ces dysfonctionnement se produisent parce que les utilisateurs des enquêtes ne sont 
pas associés systématiquement à leur conception. Dans l'optique qui vient d'être développée, 
l'amélioration de la situation passe par une participation active des macro-économistes à 
l'élaboration des enquêtes, afin d'y introduire dès le départ leurs préoccupations et garantir que les 
données pourront être utilisées à leur niveau. 
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L'approche macro est une quesfion de méthode, pas d'objet. 

Il faut enfin souligner que c'est d'approche qu'il s'agit, et non de discuter de la pertinence de tel 
ou tel niveau. Des études locales peuvent être réalisées avec une approche macro, en ce sens que la 
réalité locale (d'une ville, d'une province) peut être décrite en utilisant les mêmes instruments de 
mise en cohérence que ceux qui sont utilisés au niveau de l'économie tout entière. C'est ce qui avait 
été fait notamment lors de l'établissement de comptes régionaux pour la Côte d'Ivoire dans les 
années 1970 et 1980 (SEDES-Ministère du Plan 1982). 

Ceci peut se révéler très utile dans les pays en développement lorsque les particularités lucales 
sont tellement fortes qu'elles risquent de fausser toute interprétation globale. Par exemple, lorsque 
l'on cherche à déterminer des tendances à long terme de l'agriculture dans les pays sahéliens, il est 
certainement souhaitable d'établir des modèles séparés pour les régions en voie de désertification et 
les régions qui restent arrosées. C'est une banalité si l'on s'en tient à la seule analyse prospective des 
conditions climatiques. C'est déjà beaucoup plus complexe si l'on tient compte des conséquences 
sur les migrations. Mais une analyse plus fine montre que ces situations ont aussi des conséquences 
en matière de comportement des producteurs. Savadogo, Reardon et Pietola (1995) par exemple, 
présentent les résultats d'une enquête réalisée au Burkina Faso qui montre que les résultats en 
termes de comportement face à la mécanisation et aux prix different très sensiblement selon la 
catégorie de producteurs agricoles concernés (ceux qui utilisent la traction animale ou seulement le 
travail manuel) et la zone ( guinéenne ou soudano-sahélienne). Chaque fois que cela est possible, il 
y aurait donc sans doute intérêt à régionaliser, mais en conservant une approche macro pour 
l'ensemble des composants. 

Dans un sens différent, il peut être utile de dépasser le niveau national chaque fois que des 
interactions forte existent au sein d'un ensemble régional plus vaste : en Afrique de l'Ouest, 
I'UEMOA, ou encore l'ensemble constitué par le Nigeria et les pays voisins. En ce domaine 
également, une bonne appréhension macro des phénomènes dépend des données disponibles en ce 
qui concerne les flux transfiontaliers existants, qu'ils soient formels, ou, le plus souvent, informels. 

2.3. Réduire les biais méthodologiques 

Les divergences qui viennent d'être évoquées résultent en partie des difficultés de calcul des 
comptes nationaux à prix constants. En effet, la méthode généralement utilisée en f i q u e  Sub- 
saharienne consiste à prendre une année de base (généralement celle où des enquêtes plus 
approfondies ont été effectuées), et à calculer les évolutions en volume sur la base de l'évolution à 
prix constants de cette année de référence. Cette méthode est peut-être appropriée pour des périodes 
courtes, avec de faibles variations des prix relatifs. Mais elle ses révèle inadéquate lorsque de 
profondes modifications des prix relatifs sont enregistrées, ce qui est notamment le cas durant les 
périodes de réforme ou d'ajustement structurel. Dans ce cas, comme l'a montré J-P. kam (1995), 
une telle méthode minimise les évolutions en volume dans la mesure où les secteurs en croissance 
sont ceux qui connaissent une augmentation des prix relatifs, mais qui sont (relativement) 
faiblement valorisée dans la pondération de l'année de base. D e  plus, les comptes nationaux en 
volume sont rarement élaborés en effectuant une véritable double déflation (du produit fini et des 
intrants), ce qui peut aussi minimiser les évolutions en volume. 
I1 serait donc utile de modifier les modes de calcul, en utilisant de préfhence un calcul de 
l'évolution en volume d'une année par rapport à la précédente. D e  plus, il serait utile de disposer 
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d’enquêtes légères mais rapidement exploitées en ce qui concerne l’évolution des prix des intrants et 
la structure des consommations intermédiaires. 

Conclusion : 

Le but de cette réflexion n’est certainement pas de critiquer le travail des statisticiens qui 
participent à la difficile entreprise de construire les comptes nationaux ou de les compiler et mettre 
en cohérence dans des annuaires internationaux. Il est davantage de contribuer a une connaissance 
plus réaliste et plus modeste de la croissance de long terme en ASS. 

La première conclusion de cette réflexion est que l’on a peu de certitudes sur la réalité de la 
croissance de long terme de I’ASS. I1 est bien entendu possible de dire que la croissance a éte lente, 
notamment par rapport à d’autres régions du monde, et particulièrement depuis le début des années 
1980. Mais il n’est guère possible d’avancer beaucoup plus. 

La seconde conclusion est que l’image de l’évolution de l’&que que l’on a par les statistiques 
de comptabilité nationale est partielle. La comptabilité nationale présente plus particulièrement 
certains aspects de la vie économique : le secteur modeme plutôt que le secteur informel ou plus 
encore le secteur intermédiaire, le commerce extérieur plutôt que le commerce intérieur, les 
céréales, les tubercules et le grand élevage plutôt que les cultures secondaires et l’élevage de case, 
l’investissement public et étranger plutôt que l’investissement domestique, le secteur administratif 
(et parfois celui de l’aide extérieure) plutôt que le reste des services, etc .... 

Or, il est probable que les activités bien observées de la comptabilité nationale n’ont pas eu une 
évolution similaire à celles qui sont beaucoup moins bien mesurées. Les points focaux de la 
comptabilité économique sont aussi ceux qui ont connu les crises les plus fortes, et a contrario les 
dynamiques probables se sont situées dans des domaines mal observés. La comptabilité nationale 
conduit à un effet de loupe sur les évolutions de crise et à un effet de voile sur les dynamiques 
émergentes. I1 est dans ce sens fort possible, que les performances de long terme de I’ASS soient 
sous estimées. 

L’analyse des nouvelles tendances des économies afiicaines ne peut se limiter à une observation 
d’indicateurs partiels ou à un suivi périodique sur la base d’enquêtes. Ces sources, inhspensables, 
restent souvent lacunaires et ne permettent pas de donner une image cohérente de l’évolution 
d’ensemble. La nécessité d’une approche plus globale se fait alors sentir, mais les résultats macro- 
économiques disponibles sont souvent décevants, car l’image donnée est souvent très divergente par 
rapport aux évolutions retracées par les travaux de terrain ou les divers indicateurs disponibles, 
notamment les indicateurs sociaux. 

I1 apparaît alors indispensable, pour combler le fossé, de mieux prendre en compte au niveau 
macro les données produites aux niveaux micro. Mais ceci implique que ces données tiennent 
compte déjà de leur possible utilisation au niveau macro. 
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La corruption en Afrique dans le contexte de crise 

Tout le monde, en Afrique même, associe l'accroissement assez général de la 
corruption au contexte de crise et d'appauvrissement. A cet égard, il faut sans doute 
distinguer la "grande corruption" (celle qui se pratique au sommet de 1'Etat: présidents, 
ministres, directeurs de services importants, directeurs d'entreprises publiques ou semi- 
publiques) et la Itpetite cormption" (celle des policiers, douaniers, commis, infirmiers, 
secrétaires...). La grande corruption serait une cause (annexe) de la crise ("ils 
s'enrichissent et pillent l'état pendant que nous souffrons..."), alors que la petite 
corruption en serait une conséquence (31 faut bien se débrouiller pour manger...). 

La "grande corruption", qui porte sur des dizaines ou des centaines de 
millions CFA, voire des milliards, n'a rien à voir en terme déchelle, d'espace social et de 
protagonistes, avec la "petite corruption". Celle-ci est éminemment familière au commun 
des mortels, qui la cotoient, y ont recours ou en sont victimes quotidiennement. Chaque 
personne en Afrique, f e m e  ou homme, paysan ou citadin, jeune ou vieux, a une 
expérience quasi routinière des rapports de corruption (et assimilés), qui font partie du 
paysage social. Il s'est d'ailleurs développé un savoir-faire populaire, qui est à la base du 
bon usage des services administratifs, et qui est en quelque sorte indispensable à la survie 
en miheu post-colonial. Mais cette corruption den bas est sans doute éconorniquement 
secondaire par rapport à la corruption d'en haut. Celle-ci est à la base des analyses qui 
associent corruption et accumulation ou corruption et patrimoniahme (le syphonage des 
ressources publiques par une "bourgeoisie d'état" ou une "aristocratie politique") 1. Très 
visible en ses résultats (l'accroissement vertigineux du patrimoine des hauts 
fonctionnaires et h o m e s  au pouvoir), elle est, à la différence de la "petite corruption", 
peu visible en ses mécanismes (elle se pratique entre "grands" selon des procédures 
opaques gour le non-initié). Mais elle n'est pas cependant moins célèbre, dans la mesure 
où les rumeurs à son sujet sont récurrentes tant dans les journaux que dans les 
conversations privées, et à la ville comme à la campagne. Cependant, la différence de 
nature et d'échelle entre la petite cormption et la grande corruption ne doit pas empêcher 
aussi de les considérer comme les deux pôles dun continuum, ni de rechercher les 
facteurs communs communs éventuels qui les favoriseraient ou les légitimeraient. Mais ici 
nous nous intéresserons surtout à la petite corruption. 

Nous examinerons d'abord les facteurs qui la relient à la crise, tant 
économique que politique. Mais nous tenterons aussi de montrer que ces facteurs 
"exogènes" (du point de vue des acteurs sociaux d"en bas") se conjuguent avec des 
facteurs "endogènes", autrement dit avec un ensemble de "logiques" (indssociablement 
culturelles, sociales et économiques), qui sont à l'oeuvre dans les sociétks africaines 
contemporaines. Cette imbrication rend difficile d'isoler ce qui renvoit à "la crise" 
générale, et ce qui renvoit aux dynamiques locales. 

1. Crises et corruption 

* Cf. Hasch (1993) 



Tant la crise économique (avec les retard de paiement des fonctionnaires, et la 
baisse de leurs salaires, en particulier du fait de la dévaluation) que la crise politique 
(dégradation ac&lér& de 1Etat et de l'arlministration) contribuent inciter les 
fonctionnaires à chercher dans des ressources "illégales" des compensations de revenus, 
au détriment du fonctionnement "normal" de leurs services, l'exemple venant d'ailleurs 
d'en haut. 

Or la petite corruption est essentiellement liée aux fonctionnaires. Nous 
entendons par corruption non seulement la corruption au sens strict du terme, mais le 
"complexe de la corruption", au sens large, qui inclut toute un ensemble de pratiques 
illicites, techniquement distinctes de la corruption, mais qui ont toutes en commun avec la 
corruption d'être associées à des fonctions étatiques, para-étatiques ou bureaucratiques, ' 
d'être en contradiction avec l'éthique officielle du "bien public" ou du "service public*', de 
permettre des formes illégales d'enrichissement, et d'user et d'abuser à cet effet de 
positions de pouvoir. On peut aussi citer la défintion devenue classique de Nye: 
"comportements qui, en raison d'une recherche d'ordre priv& de gains monétaires ou 
statutaires (pour soi-même, sa famille, ou une quelconque faction), s'Cloignent des 
devoirs formels des détenteurs de fonctions publiques, ou qui violent les dgles 
s'opposant à certains types de pressions d'ordre privé" 2. Dans cette perspective, le 
"complexe de la corruption" inclut le népotisme, les abus de pouvoir, le délit d'ingérence, 
les détournements de fonds et malversations diverses, le trafic d'influence, la 
prévarication, les délits dinitié, les abus de bien sociaux, etc. Ces pratiques sont 
d'ailleurs souvent vues par les populations comme relevant dune même famille de 
comportements: n'utilise-t-on pas couramment, dans les parlers français d'Afrique, le 
terme "bouffer" pour évoquer toute forme illégale d'enrichissement à partir de positions 
d'autorité (cf. l'équivalent "chop" en "broken english" ou pidgin) ? 

Or partout, la corruption (c'est-à-dire le "complexe de la corruption") est 
devenue, dans la quasi totalité des pays africains, un élément routinier et banalisé du 
fonctionnement des appareils administratifs ou para-administratifs, du sommet à la base. 
A ce titre la corruption n'est ni marginale, ni sectorisalisée, ni réprimée, elle est 
généralisée et banalisée. 

Parmi les facteurs structuraux ou contextuels qui semblent avoir favorisé 
l'extension de la corruption, citons trois d'entre eux, sans doute les principaux 3: 

1. L'impéritie des Etats africains (l'embauche massive de fonctionnaires 
improductifs après les indépendances suivie de la banqueroute de 1'Etat-employeur, 
l'irresponsabilité et la cupidité des élites dingeantes) a tout à la fois étalé au grand jour la 
corruption d'en-haut, et manifesté l'incapacité des pouvoirs publics à contrôler la 
corruption d'en-bas. 

2. LÆ "sous-paiement" des fonctionnaires, qu'on l'apprécie par comparaison 
avec les traitements de leurs homologues du Nord de même formation (ils ont de plus en 
plus une même compétence et aspirent à un même niveau de vie, globalisation oblige ...) 

Nye (1967: 419; notre traduction), cité par Scott (1969: 318). Tignor (1993: 176). Harsch 
(1993: 33), Médard (1995: 39) ... Mény (1992:lO-11) propose une définition voisine: "une forme 
d'échange social, secret, par lequel des détenteurs du pouvoir (politique ou administratifl monnayent, sous 
une forme ou une autre, le pouvoir ou l'influence qu'ils exercent en vertu aè leur m(UIcl0t ou aè kur 
fonction" 

I1 en est d'autres, plus locaux ou sectoriels : l'existence d'argent facile ici ou 18 dc1 h une 
rente pétrolière controlée par le sommet de 1'Etat; la connexion avec les économies de la drogue ou celles 
basées sur les trafics (Bayart, 1996); la complaisance ou la connivence d'entreprises multi-nationales; les 
pratiques "barbouzardes", françaises en général. Ces facteurs particuliers se sont d'ailleurs souvent 
combinés. 

2. 



ou du fait de la crise économique (endettement, dévaluation et ajustement structurel) a 
obligé ceux-ci à trouver ailleurs les ressources que leurs salaires n'assurent pas ou plus. 

3. L'aide au développement, que l'on pourrait aussi appeler la "rente du 
développement" 4, a joué un rôle en partie analogue aux rentes pétrolières - voire aux 
rentes de l'économie de la drogue ou du diamant - en induisant des flux assistancialistes et 
clientélistes propres à favoriser la corruption; le "système des projets", et la multiplication 
des ONG, qui ont voulu corriger ces biais en contrôlant plus directement l'usage de ces 
ressources et en court-circuitant en partie l'Etat, ont abouti à créer des enclaves para- 
étatiques sécrétant à leur tour leurs propres formes de corruption. De plus, l'inégalité 
parfois énorme e n m  les salaires des nationaux engagés par les projets et les salaires de 
leurs collègues fonctionnaires est un facteur incitatif chez ces demiers à la recherche de 
revenus complémentaires illégaux.. . 

A cet égard, les types de régimes politiques semblent avoir peu d'influence 
sur l'extension de la corruption. Sans doute, on préfererait pouvoir affmer qu'en 
passant dun régime dictatorial à un régime démocratique, un pays voit sa corruption 
baisser; ou qu'un pouvoir qui respecte à peu près les droits de l'homme est moins 
corrompu qu'un autre qui les bafoue. Malheureusement ces propositions ne sont pas 
étayables empiriquement, car à chacune on peut opposer autant de contreexemples qu'on 
voudra. Régimes pro-occidentaux de parti unique, régimes socialisants ou marxistes- 
léninistes de parti unique, régimes militaires, régimes démocratiques plus ou moins de 
façade ou régimes démocratiques "jouant le jeu": on ne voit pas qu'un de ces types ait été 
plus préservé que les autres, par "nature", de la corruption den haut comme de celle d'en 
bas. Certes chaque type de régime développe certaines formes particulières de corruption: 
la corruption électorale est liée à la démocratie, de m h e  que le marché noir est lié à des 
formes bureaucratiques de contrôle des échanges. Mais, au delà de ces formes 
particulières, l'extension, Ia banalisation et la généralisation de la corruption semblent 
s'accomoder de tout type de régime 5. Par contre, on peut penser que les modes de 
"gouvernance", ou les "politiques" suivies, à l'intérieur dun régime donné, ne sont pas 
sans effet sur les formes pratiques de corruption. Mais il s'agit là d'une autre question. 

Cette généralisation et banalisation de la corruption partout oÙ les services 
étatiques ou para-étatiques entrent en contact avec les populations pénalise évidemment 
ceux qui sont démunis de tout pouvoir ou ne disposent d'aucun réseau de relation, et qui 
sont ainsi !'rackettés" en permanence. On verra en effet plus loin que c'est surtout 
l'absence de "capital social" qui est la source majeure d'inégalité. Certes, le manque de 
"relations" est pour une bonne part corrélé au dénuement bonomique, mais pas 
complètement, surtout dans des sociétés oÙ les liens clientélistes sont forts. 

La situation se complexifie encore si l'on considère que les pratiques du 
complexe de la corruption, juridiquement condamnables et largement réprouvées, sont 
cependant considérées par ceux qui les mettent en oeuvre comme légitimes, et bien 
souvent comme n'étant pas de la corruption. Autrement dit, la frontière de fait entre ce qui 
relèverait de la corruption et ce qui n'en reEverait pas est fluctuante et dépend du contexte 
et de la position des acteurs. 

En un sens "la corruption, c'est les autres". Il n'y a que les pratiques dont on 
se sent victime ou dont on est exclu que l'on dénonce comme corrompues. Celles où l'on 
joue soi-même un rôle ne donnent jamais lieu à une auto-stigmatisation. Et pourtant ... 
Prenons ainsi l'exemple du couple "corrupteurlcorrompu". On sait qu'il faut un 
corrupteur pour qu'il y ait un corrompu. Le premier est tout aussi coupable aux yeux de la 

Cf. Olivier de Sardan & Bierschenk (1993); 
Rien, htlas, ne justifie l'optimisme de Sarassoro, reprenant la déclaration du Président de 

l'OUA en 1990: "l'instauration de la &mcratie est le seul moyen dë sottir 1Afique & la comcprion" 
(1990: 206) 



loi que le second. Nous sommes tous des acteurs de la corruption. Quiconque vit en 
Afrique, quel que soit son statut social, passe une partie de son temps à corrompre, à des 
degrés divers selon la position qu'il occupe : on corrompt le policier parce qu'on roule la 
nuit sur un velo sans phare, le douanier pour éviter la surtaxe, le commis pour avoir plus 
vite un acte de naissance, le directeur de cabinet pour avoir une autorisation, le minke 
pour avoir un marché ... Celui qui corrompt auto-légitime son comportement, par exemple 
en se présentant comme victime d'un système qui l'oblige à ce genre de pratiques, sous 
peine, sinon, de perdre un temps et/ou un argent insupportable, d'être injustement 
pénalisé, ou d'être condamné à l'inactivitd. Et d'ailleurs tout le monde n'en fait-il pas 
autant ?... Tout ceci n'est pas faux. Mais celui qui est corrompu a autant de bonnes 
excuses à sa propre disposition. Par exemple ne lui demande-t-on pas un service, et œ 
service ne mérite-t-il pas contrepartie ? Na-t-il pas une famille à nourrir, alors que son 
salaire n'est pas versé depuis 3 mois ? Et d'ailleurs tout le monde n'en fait-il pas autant ? 
Tout cela n'est pas faux non plus ... 

On voit bien que la frontière entre une commission licite et une commission 
illicite (un "pôt de vin") tend à être tracée différemment selon qu'on en bénéficie soi- 
même ou pas. On voit bien qu'il y a un continuum, et non un fossé, entre soudoyer 
quelqu'un, et "remercier" qui vous a rendu service. On voit bien qu'entre obtenir une 
faveur d'un ami fonctionnaire, faveur qu'on lui "revaudra" en lui rendant ultérie"ent 
un service à son tour, et glisser un billet pour la même faveur à un fonctionnaire qu'on ne 
connait pas, il n'y a guère de différence que dans la forme, monétaire ou non, de la 
contre-partie. On voit bien que l'utilisation par un ministre d'agents et de matériel de l'Etat 
pour finir la construction de sa villa est un scandale pour le mal logé ou pour elui qui n'a 
pas pu recourir à ces ''facilités", mais relève dun simple avantage de service légitime, 
guère différent de l'usage d'une voiture de fonction, pour le bénéficiaire qui considère 
que ce qu'il fait pour son pays est loin d'être payé en retour à sa juste vale ur... 

Autrement dit, compteur comme "détourneur" ou prévaricateur ont le plus 
souvent de "bonnes raisons" de faire ce qu'ils font, et ils le font en toute bonne 
conscience morale 6. Leur attitude n'est pas illégitime à leurs propres yeux, elle ne l'est 
que vue de l'extérieur, ou pour ceux qui participent éventuellement à la transaction ou à 
l'opération en position de faiblesse. 

Mais je voudrais ici aller plus loin et identifier un ensemble de pratiques 
sociales courantes, qui en elles-même n'ont rien à voir avec la corruption, mais qui 
cependant foment un terrain favorable à sa généralisation et à sa banalisation. Ainsi peut- 
on réintégrer les pratiques de corruption, définies a priori de façon négative par leur 
illégalité, dans un tissu plus large de pratiques quotidiennes, qui expriment des logiques 
collectives positives (au moins du point de vue des normes sociales locales usuelles). 

6 C'est ce que souligne ~e Vine: ses interlocuteurs "corrompus" n'expriment pas la moindre 
culpabilité (Le Vine, 1989: 368) 



L'enchassement culturel du complexe de la corruption 

Six logiques, profondément implantées dans la vie sociale courante, et qui 
sont au principe de nombre de comportements usuels, semblent avoir des effets sur le 
complexe de la corruption. Mais il en est sans doute d'autres. 

Une Zogiaue de la népociution 

Certes la corruption a depuis longtemps éb5 analysée comme une 
"transaction", et à ce titre elle implique évidemment que le montant de la transaction soit 
l'objet d'un "marchandage", cette forme marchande de la négociation, qui &@e la quasi, 
totalité des échanges courants en Afíique. Mais nous voudrions ici aller au-delà de cet 
aspect. Le marchandage ne s'applique pas seulement au montant des transactions 
commerciales. I1 s'insère dans une configuration plus large de négociations quotidiennes, 
marchandes et non marchandes, oÙ il ne s'agit pas simplement de négocier à l'intérieur de 
règles du jeu stables et acceptées par les parties, mais aussi de négocier Zes règZes elles- 
mêmes 7. 

U n  exemple significatif en est le mariage, en particulier le mariage urbain 
petit-bourgeois ou aristocratique: non seulement il y a négociation constante sur le 
montant des prestations que le marié ou sa famille doivent verser (voire sur le montant des 
contre-prestations), mais aussi il y a négociation permanente, entre les deux familles 
comme à l'intérieur de chacune, sur la nature même des prestations qu'il convient de 
prendre en compte, et sur tels et tels aspects des cérémonies. I1 n'y a pas consensus sur 
une bonne partie des règles mêmes de ce "jeu", qui sont sélectionnées, aménagées, ré- 
inventées au fur et à mesure 8 . 

Bien évidemment, l'histoire des pays africains permet de rendre compte de 
cette instabilité des normes. O n  le voit dans le domaine juridique, avec la superposition de 
plusieurs types de droits, hérités de plusieurs périodes : avant la colonisation (droit 
local/droit musulman, par exemple), sous la colonisation (droit "coutumier"/droit 
"indigène"/droit français), avec les indépendances (droit national, souvent modifié). Or 
aucun de ces droits n'est complètement "mort" dans la pratique, et tous peuvent ê a  
mobilisés selon les besoins. I1 en est de même dans le domaine politique, les différents 
pouvoirs successifs s'étant plus empilés les uns sur les autres et réorganisés les uns par 
rapport aux autres que ne s'étant substitués les uns aux autres (co-existence d'autorités 
politico-religieuses d'origine pré-coloniale, de chefferies administratives d'origine 
coloniale, d'administrateurs, commandants et préfets d'origine coloniale, de maires ou de 
délégués d'origine post-coloniale, de représentants du "parti" et autres structures de 
"masse" d'origine post-coloniale, etc.). 

Or les pratiques de corruption tirent parti d'une telle logique de la négociation 
et du marchandage. Non seulement la corruption au sens strict fait l'objet d'un 
marchandage, et affecte donc la forme d'une transaction commerciale " n o d e "  et 
usuelle, mais encore prend-elle bien souvent l'aspect d'une négociation simultante sur les 
règles, leur pertinence et la façon de les interpréter. La petite corruption, que nous 

- 

Cf. S Berry (1994), qui a souligné cette particularité de l'Afrique contemporaine; Lund 
(1996), de sori coté, développe un exemple autour des conflits fonciers. Le fait que la coexistence h 
plusieurs sytèmes de normes soit un facteur favorable à la corruption a souvent ét6 souligné (cf. par 
exemple Padoleau, 1975: 45) 

Certes il y accord génkral sur quelques usages rest& ou devenus incontournables, comme 
au Niger la dot et la "valise" (celle-ci étant une "tradition" d'invention urbaine et recente); mais, au-delà & 
ces quelques refires, la grande variation des usages locaux et les multiples changements intervenus au fil 
des années ont "ouvert" la gamme des dfhnces possibles, ce qui laisse un champ de manoeuvre 
qu'"oncles" et "tantes" ne se privent pas d'utiliser, chacun pour soi. 

5 



connaissons tous pour l'avoir pratiquée, a donc toujours et nkessairement une dimension 
rhétorique et une forme de joute oratoire autour des normes elles-mêmes (on ne peut 
simplement glisser 1.O00 francs CFA sans mot dire un policier, il faut nécessairement 
un palabre autour de la règle de circulation plus ou moins viol&). En un sens cette 
négociation est indispensable pour que la transaction "illicite" puisse se banaliser, se 
dépénaliser, rentrant en quelque sorte dans le lot commun des négociations quotidiennes 
routinières. Plus généralement, kfzou dans les normes ou la coexistence de plusieurs 
systèmes de nonnes, en multiplùmt les marges de négociation, favorisent évidemment h 
dieion des pratiques de corruption 9. 

LÆ courtage, comme le marchandage, représente, au sens strict, un mode 
particulier de transaction marchande, avec rémunération de l'intermédiaire. Il est 
particulièrement développé en Afrique dans les échanges quotidiens, depuis le traditionnel 
dillan (courtier en bétail, par qui passent toutes les ventes d'animaux) jusqu'au modeme 
coxeur, chargé de drainer les passagers vers les mini-bus. Mais le courtage s'étend aussi 
aux transactions non-marchandes: les simples relations amoureuses comme les officielles 
demandes en mariage, par exemple, ne passent-elles pas elles aussi par des 
intermédiaires? Si ceux-ci ne sont pas en général rémunérés sous forme de commission, il 
s'agit cependant dun échange potentiel de services, et celui qui en Mnéficie aujourd'hui 
rendra demain la pareille. Peu de domaines échappent à cette logique du courtage: pour un 
service bureaucratique, pour une démarche administrative complexe, pour des questions 
de famille délicates, pour chercher un plombier ou acheter une voiture, la procédure 
nomale pour tout un chacun est de chercher d'abord qui pourra être le guide, 
l'introducteur, l'intermédiaire, le médiateur. 

Quant au sens sociologique du terme "courtage" 10, qui désigne des acteurs 
sociaux situés aux confins de deux mondes socio-culturels, et dotés de compétences 
permettant de les mettre en contact et d'assurer la circulation de flux entre eux (flux 
symboliques ou politiques autant qu'économiques et matériels), l'Afrique contemporaine 
est un lieu privilégié de cette fonction, en particulier dans la sphère de l'aide au 
développement. II suffit d'évoquer les courtiers locaux du développement, qui drament 
les projets vers leurs villages, leurs régions ou leurs quartiers, et font l'interface entre 
d'un coté les bailleurs de fonds ou les ONG du Nord et de l'autre coté des populations 
qu'ils animent ou organisent pour répondre aux attentes des précédents, permettant ainsi 
de redistribuer la "rente du développement" sans passer par des structures étatiques en 
crise 11. 

A nouveau, c'est dans un syncrétisme historique entre pratiques pré- 
coloniales (cf. le rôle ancien des intermédiaires dans les négociations familiales ou 
politiques), héritage colonial (cf. la nécessité de mettre en rapport deux mondes aussi 
différents que celui des colonisés et des colonisateurs) et changements post-coloniaux (cf. 
l'aide au développement) que s'est consituté cette logique culturelle du courtage. 

Une analyse qui va en partie dans le m ê m e  sens a kté proposée par Scott (1969). Il 
considère en effet que certaines pratiques de corruption au Sud sont I'dquivalent fonctionnel ex-post de ce 
que sont ex-ante les lobbies auprès des parlements au Nord. Ces demiers ndgocient collectivement, au 
nom des groupes d'interê6 qui les mandatent, les termes dune loi qui doit passer (et qui sera ensuite 
relativement bien appliquée), alors que les pratiques de corruption dans les pays du Sud, où la classe 
politique est plus cou@ de la socidté civile, où les interêts des groupes et professions ne sont guère 
organids collectivement, et où les lois sont mal connues ou peu adaptées, permettent de "ndgocier" 
individuellement au niveau des processus d'application des lois et rdglements. 

lo Cf. Bailey (1969); Boissevain (1974) 
* Cf. Blundo (1995); Olivier de Sardan & Bierschenk (1993); Olivier de Sardan (1995); 



Or les pratiques relevant de la corruption utilisent largement les courtiers, dans 
tous les sens de ce terme 12. Ce sont souvent les courtiers qui organisent les transactions 
elles-mêmes, déchargeaut le corrupteur ou le corrompu des aspects gênants de ces 
procédés, et les ré-insérant dans le circuit des pratiques banalisées. Si l'on a besoin de 
quelque chose, on s'adresse à un intexmédiaire, et c'est à lui de se "débrouiller", sans 
qu'on ait à se préoccuper du caractère licite ou non de la chose. Le recours généralisé aux 
intermédiaires dissout ainsi la visibilité et la lisibilité des pratiques de corruption en les 
noyant dans les usages communs. 

une loaiaue du "cadeau". 

Dans les pays du Sahel, on parlerait plutôt de la "cola" (goru). Donner de , 
"petits cadeaux" fait partie des mille actes de la vie quotidienne, le plus souvent au nom 
dun remerciement pour service rendu. Cette "cola" n'est pas une rémunération tarifée ou 
négociée, elle n'est pas non plus une commission de courtage, c'est surtout un devoir 
moral. Le bénéficiaire dune aide quelconque se doit de faire un geste. Ce "devoir de 
cola" va d'ailleurs au-delà du seul service rendu. Les inévitables dons aux griots qui 
"flattent" n'étendent-ils pas encore plus le champ d'application de cette logique du cadeau 
? Les noms d'ailleurs fleurissent, qui chacun désigne tel ou tel type de petit cadeau 
routinier plus ou moins sollicité. N e  doit-on pas en faire à ceux qui vous ont apporté une 
bonne nouvelle (cf. tukunci en hawsa et en songhay-zanna: don symbolique fait à tout 
porteur d'un message heureux), ou à ceux qui ont simplement assisté à une transaction 
commerciale importante, achat d'une voiture ou d'une maison par exemple (aha& nuom, 
"argent de la coutume", en songhay-zanna) ? Peu importe le nom employé: aujourd'hui, 
c'est surtout d'argent qu'il s'agit. La monétarisation généralisée de la vie quotidienne, 
d*s avant les indépendances, a transformé le don de cola en don d'argent- JI faut donc 
avoir sans cesse la main au portefeuille. 

Nombre de pratiques de la petite corruption rentrent dans cette catégorie du 
"cadeau": on doit au fonctionnaire serviable ou complaisant "quelque chose" en 
remerciement. S'il n'a pas, par bienveillance, appliqué à votre encontre les foudres de la 
loi, ne devient-t-il pas typiquement une de ces personnes auxquelles la bienséance vous 
impose de "donner" ? Lui-même ne manquera pas de réclamer légitimement sa "cola", ou 
sa "par?", comme cela se fait couramment si le donateur potentiel semble distrait ou 
récalcitrant. 

Certes, bien souvent, le "cadeau" est fait à l'avance, pour se concilier 
préventivement les bonnes grâces du fonctionnaire, pour "lester Ze dossier" qu'on lui a 
remis, et que ainsi "Zes papiers ne s'envolent pas". Mais cette pratique n'est pas sans 
rencontrer des pratiques analogues "hors-cormption". Quiconque va voir un marabout 
pour qu'il lui fasse un "travail" (thérapeutique ou magique) va d'abord lui donner quelque 
chose qu'on pourrait appeler "le prix de l'encre" (cette encre grâce à laquelle ledit 
marabout tracera les versets du Coran qui seront à la base du talisman). Si le talisman 
s'avère efficace, on "remerciera" ensuite, plus largement, le marabout. Le passage de 
cette pratique courante aux pratiques de corruption est d'ailleurs fait dans le langage 
populaire. Ainsi, en songhay-zarma, kalam deene (la plume du porte-plume), qui désigne 
cette offrande préalable au marabout, s'applique maintenant à ces "avances" que vous 
allez verser au bureaucrate qui traite votre cas 13. 

l2 Morice (1995) a signalé lui aussi le lien entre le système de la corruption et l'émergence 
dune classe d'intermt%iaires, en Guinée et au Brésil. 

l3 Brownberger (1983: 221-223) appelle "polite corruption" la pratique du "traditional gift- 
giving", et ne lui concède qu'un rôle mineur dans les pratiques de corruption. Mais c'est parce qu'il ne voit 
le gift-giving que comme "traditionnel" (si le gift-giving est évidemment d'origine traditionnelle, il affecte 
aujourd'hui des formes tout à fait nouvelles et modemes), et qu'il en fait une forme particuli&re cle 
corruption, coupée des autres. Ici au contraire, nous considérons le giftgiving comme une logique 
culturelle plus large. 
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11 faut aussi savoir que ne pas donner de la kola" 31 qui la mérite n'est pas 
seulement un signe d'avarice ou de mauvaise &ucation, c'est aussi risquer 
éventuellement le malheur. Sans parler des craintes que peut inspirer un griot mal traité ou 
un marabout non récompexd, toute personne ainsi htrk peut vous jeter, même 
inconsciemment, la malchance. Que l'on pense à la pratique courante qui consiste, 
lorqu'on retire une somme importante d'argent à la poste ou à la caisse de sécurité sociale, 
à donner "quelque chose" à la guichetière : on désigne ce "cadeau" sous le nom de moo 
daabu en songhay-zarma (c'est-à-dire à peu près "éviter le mauvais oeil", celui que, faute 
de cadeau, la concupiscence de la caissière risquerait de vous envoyer), ou de moo brz 
("la "part" de l'oeil"). Certes il s'agit aussi de s'assurer sa collaboration et sa diligence 
pour l'avenir ... Ici encore, la frontière entre pratiques de corruption et pratiques 
habituelles n'est-elle pas mince ? La multiplication des "cadeaux" dans la vie quotidienne * 
permet aux cadeaux légalement ficites de se noyer, aux yeux de tous, dans la masse l4 

Une lopiaue du devoir d'entraide de réseau 

Les réseaux de solidarités inter-personnelles sont multiples, en Afrique. Bien 
sor ils sont loin d'être néghgeables en Europe. Mais leur extension y est nettement 
inférieure: repli sur la famille nucléaire, confinement dans des cercles limités d'amis et de 
connaissances proches, absence de relations entre voisins, divers facteurs induisent une 
sociabilité plus faible au Nord qu'au Sud. L'importance de ces réseaux de sociabilité en 
Afrique, en particulier dans les villes, déborde largement le seul cadre de la famille, qui 
est pourtant, comme chacun sait, fort étendue et dont les pressions et solhitations ne se 
laissent guère oublier. Entre "promotionnaires" (camarades d'école, de lycée, de faculté) 
se tissent des liens qui se prolongent jusqu'à la retraite. Les relations de camaraderie, de 
voisinage, de travail multiplient aussi cette "force des liens faibles" 15. Les solidarités nées 
de l'appartenence à une même association, à une même église ou confrérie, à un même 
parti, à la même faction d'un parti, prennent aussi leur place, c o m e  celles qui lient les 
originaires dune même région ou dun même canton. 

Or, non seulement ces diverses formes de relations inter-personnelles sont 
particulièrement étendues et procurent à chacun un capital de relations sociales nettement 
plus fourni que dans d'autres continents, mais encore elles comportent une obligation 
morale quasi-généralisée d'assistance mutuelle. On ne saurait refuser un service, une 
faveur, un "piston", une complaisance, à un parent, à un voisin, à un camarade de parti, à 
un ami. On ne saurait pas plus refuser tout cela à quelqu'un qui vous est envoyé "de la 
part" de l'un quelconque d'entre eux. Le cercle de ceux à qui on se sent obligé de rendre 
service est donc remarquablement large. 11 faut dire que réciproquement nombreux sont 
ceux à qui à votre tour vous pouvez faire appel. LÆ système devient donc celui d'un 
"échange généralisé" de services, petits ou grands, qui ont en général la forme de "passe- 
droit", officiellement illicites. 

Appelons par convention "réseau" ces multiples formes d'appartenance 16. 
Chaque individu est inséré dans de multiples réseaux, dont chacun est porteur de 

l4 Leys (1965: 225) avait déjà noté iì quel point le passage du cadeau traditionnel en nature 
("traditional gift giving") au pÔt de vin monétaire ("bribe of money") était insensible ("the precise nuture 
of the rule-infringement is partially concealed by the continuity with an older custom '9. Il évoque un cas 
de transition du poulet donne5 ouvertement au billet donné semi-clandestinemenf analysé en détail par 
Southall & Gutkind (1957: 189-194) 

l5 Selon l'expression cekbre de Granovetter (1973) 
l6 M ê m e  si le tenne est flou, il semble préférable aux appellations anthropologiques 

classiques trop rigides de "groupes en corps" (corporate groups) ou de "solidarit& primaires". Sindzingre 
(1994: 16-18) reprend l'expression de Mahieu (1989) de "pression communautaire", qui n'est pas plus 
satisfaisante 
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solidarités, et donc de pressions correspondantes. Le problème est que l'exigence de 
solida& de réseau est si forte que quiconque ne la respecte pas envers un membre d'un 
des réseaux auxquels il appartient est réprouvé, et fait l'objet dune pression forte et 
soutenue de la part de tous les membres du fiseau. S'il persiste, il sera objet de scandale, 
et sa réputation deviendra vite détestable. 

En outre, dans un contexte de disfonctionnement des appareils administratifs 
et bureucratiques, et de rareté dramatique des ressources, la multiplication des 
interventions en faveur de tel ou tel devient peu à peu le mode normal de gestion des 
dossiers et des cas. Malheur à celui qui ne connait personne, ni directement, ni 
indirectement 1'. 11 ne lui restera plus que la solution du "p6t de vin", s'il en a les 
moyens. Au lieu de passer comme les autres par l'échange généralisé de services rendus, 
assortis ou non de "petits cadeaux", il devra "acheter" monétahment le service dont il a 
besoin, directement ou par I'intermédiaire d'un courtier. La corruption caractéisée, 
marchande, n'est dans cette perspective que le signe dune absence de réseau mobilisable, 
un déficit momentané en "capital social". Le recours au pôt de vin n'est qu'un sous- 
ensemble du recours au "service rendu" 18. 

Or l'omniprésence du "service personnel rendu" (bien que tombant le plus 
souvent sous le coup de la loi, si celle-ci devait jamais être appliquée, et relevant 
incontestablement du complexe de la corruption) est simultanément une exigence 
fonctionnelle (c'est la condition de l'efficacité de toute démarche administrative) et une 
exigence normative (c'est le fondement de toute sociabilité). 

Une logiaue de 1 'autorité préabrice 

Si les logiques précédentes avaient entre elles une complémentarité manifeste, 
et concernaient au fond tout un chacun, les deux suivantes sont quelque peu différentes, 
et sont liées à des fonctions d'autorité. La première porte sur le droit que s'arrogent de 
nombreux détenteurs de position de pouvoir de procéder à des formes d'extorsion aux 
dépens de leurs "sujets", c'est-à-dire de ceux qui doivent passer par leurs fourches 
Caudines. Tout se passe comme si ces procédés régaliens, que leurs victimes désignent 
plutôt comme du racket, étaient, pour ceux qui en bénéficient, non pas de l'ordre d'un 
choix personnel mais relevaient bel et bien de leur fonction. Celle-ci comporterait donc 
"naturellement' (pour ceux qui agissent selon cette logique) une dimension prédatrice. b 
policier a le droit de prélever son dû sur les transporteurs, comme le directeur de cabinet a 
le droit de puiser dans les fonds spéciaux, ou comme le juge coutumier a le droit d'exiger 
une redevance des justiciables. 

Certes, la banqueroute des Etats et le non paiement des salaires peuvent pour 
une part expliquer que les fonctionnaires détenteurs d'une quelconque parcelle d'autorité 
se "payent sur la bête". Mais on peut remonter plus loin dans l'histoire pour y rechercher 
des causes plus générales. N e  pourrait-on voir dans cette banalisation de l'extorsion 
despotique le prolongement de certaines habitudes politiques pré-coloniales (razzias, 
tributs et guerres faisant à I'époque partie du paysage social) ? M a s  le contexte est si 

l7 Le Vine (1975) avait, à propos du Ghana, remarqud cette hyper-personnalisation des 
relations politiques et administratives. Une démarche ne se fait jamais envers une institution anonyme, 
mais auprès de "relations" dont on dispose dans ladite institution. Là encore il s'agit dun ph6nomhne bien 
connu au Nord (le système français des "énarques", par exemple, repose pour une bonne part suf cette 
personnalisation), mais en général cantonné à des réseaux de pairs, de formation ou de compktence 
équivalente, et ne connaissant donc ni la m ê m e  généralisation, ni la m ê m e  transversalité, ni la m ê m e  
extension qu'en Afrique. L'essentiel en tout cas est de montrer qu'il y a un continuum et non une rupture 
entre les "échanges de services'' et les "pots de vin". Padioleau (1975), qui se réfère aux dlites aux Etats- 
Unis, a ainsi raison d'insister sur l'importance de la "corruption par échange de faveurs" 

l8 D o ù  les limites de l'opposition entre "corruption de proximit6" (parochiai corruption) et 
"corruption marchande" (market corruption) (Scott, 1969: 330). 



différent aujourd'hui (l'Etat moderne africain n'ayant, quoi qu'en disent certains, guère 
de rapport avec les chefferies, royaumes et émiratS d'antan) qu'on devrait plutôt se 
tourner vers les usages proprement coloniaux, depuis les militaires de la conquête ou le 
"commandant" tout-puissant, jusqu'aux chefs administratifs nommés par la colonisation 
et aux auxiliaires "indigènes", dont la marge d'arbitraire a toujours été fort grande 19. 
Quant aux régimes post-coloniaux, ils ont propulsé au pouvoir des élites nationales 
devenues du jour au lendemain toutes puissantes, chaussant les bottes des anciens 
dominateurs européens, flattées par les deux camps de la guerre froide, sans contre-poids 
aucun à leurs tentations despotiques et prédatrices. Du haut en bas de l'appareil d'état, 
l'assimilation d'une position de pouvoir à un droit de prélèvement personnel s'est vite 
généralisée (bien qu'il y ait eu et qu'il y ait encore d'heureuses et remarquables 
exceptions, mais dont le caractère exceptionnel est justement noté par tous). Le passage à 
la démocratisation semble n'avoir introduit à œt égard que la possibilit6 de s'en prendre 
publiquement à ces pratiques (par la dénonciation rhétorique habituelle des "prébendes" et 
du "racket") sans les modifier, ceux-là même qui les critiquent aujourd'hui lorsqu'ils sont 
dans l'opposition ou qu'ils n'ont pas de pouvoir les adoptant le lendemain lorsqu'ils sont 
au pouvoir ou qu'ils ont du pouvoir. 

Une lopiaue de l'accmu lation redistributrice 

U n  fonctionnaire qui accède à une position de prestige, un poste de 
responsabilité, et bien sûr à une affectation considérée comme "juteuse", doit, aux yeux 
des siens, en bénéficier et en faire bénéficier. Il s'agit clairement de faire fortune, c'est-à- 
dire à la fois d'arborer les signes visibles de cette fortune (villas, voitures de luxe, écoles 
privées pour les enfants, bijoux pour les femmes, etc.) et à la fois de faire profiter sa 
famille étendue, ses proches, son village, ses dépendants, de nombreuses et visibles 
largesses. N e  pas se saisir d'une telle occasion pour faire fortune, c'est se vouer à la 
réprobation des uns, aux moqueries des autres. L'enrichissement illicite et le népotisme 
sont bel et bien sous-tendus par des valeurs sociales positives, à savoir la nécessité 
d'utiliser toute opportunité qui permette de manifester ces vertus cardinales que sont la 
générosité, la largesse, la reconnaissance. Ce n'est en effet qu'en accumulant qu'il est 
possible d'être généreux, de faire montre de largesse, et de témoigner de la 
reconnaissance à tous ceux qui, avant, quand vous étiez petit, faible, dans le besoin, vous 
ont aidé, encouragé, soutenu. Or, pour un fonctionnaire, les postes de pouvoir sont les 
seuls moyens d'arriver à un enrichissement quelconque. S'y refuser, ce serait faire 
preuve à la fois d'ingratitude, d'égoïsme, d'orgueil, de naïveté, voire de stupidité. La 
pression sociale qui pousse à l'accumulation à fins de redistribution est ainsi très forte 20. 

Bien sûr cette logique culturelle, comme les autres, ne vient pas directement 
du passé. Certes, ici particulièrement, les facteurs issus d'une culture ostentatoire pré- 
coloniale sont ici importants 21: le chef pré-colonial se devait de montrer à tous ses 
largesses, et de permettre que soit publiquement louée sa générosité. Ses capacités 
redistributives étaient bien sûr fondées sur le patrimonialisme qui régulait le pouvoir 
traditionnel, la fortune du souverain et celle de l'état étant confondues. Mais il a bien fallu 
que ces usages persistent et se recyclent sous les périodes coloniales et post-coloniales 
pour parvenir jusqu'aux temps présents, et garder leur prégnance dans un monde par 
ailleurs si différent, et oÙ le pouvoir a tant changé. IÆ "néo-patrimonialisme" actuel 22 
s'inspire certes du patrimonialisme ancien, mais au prix dun singulier effort d'adaptation 
à un contexte entièrement nouveau. Laccumulation redistributrice va d'ailleurs bien au- 

l9 O n  pense tvidemment à Wangrin, ce htros à peine romand du c&b= livre d'Amadou 
Hampa16 Ba); pour une analyse socio-historique du despotisme colonial au Niger occidental, s'appuyant 
sur les r6cits de ses victimes paysannes, cf. Olivier de Sardan, 1984 

Les romans de C. Achebe "A man of the people" et "No longer at ease" en sont une 
remarquable illustration. 

Cf. Nicolas (1986) 
22 Cf. Eisenstadt (1973), M M  (1991) 
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delà du seul néo-patrimonialisme, et recourt à tous les procédés possibles 
d'enrichissement. 

U n  facteur supplémentaire va dans œ sens (où l'on pourrait peut-êm 
voir une "logique" supplémentaire) et doit ici ê,tre souligné: il s'agit de l'importance de la 
"rivalité". Contrairement à diverses illusions communautaristes, les sociétés africaines 
contemporaines (et sans doute aussi, pour une bonne part mak sous d'autres formes, pré- 
coloniales) sont particulièrement "agonistiques", réellement ou symboliquement (cf. 
sorcellerie). L'accumulation redistributrice a comme moteur auxiliaire particul2rement 
puissant la "jalousie" du voisin, du collègue ou du parent, et l'hpérieuse nécessité de 
faire autant que possible mieux que lui. Il suffit d'évoquer l'importance de la distribution 
ostentatoire (cf. le rôle des griots au Sahel), dont les aspects "compétitifs" sont évidents. 
Le souci de se créer une Yéputation" passe par volontiers par la surenchère contre les 
autres. 

En fait la logique de l'autorité prédatrice et la logique de l'accumulation 
redistributrice sont cousines germaines. Elles participent du même processus historique, 
issues pour une part du passé, mais transitant par le despotisme colonial, puis les 
habitudes prises sous les régimes de parti unique et les dictatures militaires. Se sont ainsi 
conjugués et cristallisés en un même ensemble trois éléments: un pouvoir sans contre- 
poids ni comptes à rendre, une confusion de la chose publique et de la chose personnelle, 
une pression sociale valorisant l'ostentation et la redistribution et jouant sur les rivalités de 
prestige. Ce qui est manifeste aujourd'hui, c'est que, loin de représenter à cet égard une 
rupture, les régimes démocratiques se sont pliés aux habitudes acquises en ce domaine, 
habitudes qui, initiées au sommet, chez les "en-haut d'en haut", ont souvent pénétk 
désormais dans l'ensemble des appareils dEtat, jusqu'aux chefs de poste de douane ou 
aux inspecteurs de police ... 

X X X X X 

Le rôle que joue l'ensemble de ces logiques dans la banalisation des pratiques 
de corruption semble indéniable. Le plus souvent elles se combinent, dissolvant ainsi les 
pratiques juridiquement répréhensibles dans un tissu de pratiques voisines et socialement 
comunes, acceptables, et même valorisées 23. Certes, la corruption n'est pas produite en 
elle-même par ces logiques (sauf peut-être, pour une part, par les deux dernières). Ni la 
négociation permanente, ni l'importance du courtage, ni la pratique réguhère des cadeaux, 
ni la solidarité avec les réseaux sociaux auxquels on appartient ne débouchent 
automatiquement sur des pratiques illicites, et il est divers exemples de fonctionnaires 
particulièrement vigilants, et relativement a-typiques, qui, sinon pour tout du moins pour 
l'essentiel, s'y refusent. Cependant ces logiques, en brouillant les frontières, comme en 
exerçant une pression permanente sur les acteurs sociaux, ne sont pas sans permettre 
l'acceptabilité culturelle de la corruption. 

S'agirait-il alors d'imputer la corruption en Afrique à une quelconque "culture 
&cake'' ? Rien ne serait plus absurde. La notion de culture est fort polysémique, et 
nombre de ses acceptions ne sont pas, à notre avis, recevables. Il n'y a nulle part des 
Systèmes de Valeurs, planant au-dessus des populations, et induisant leurs 
comportements, que ce soit au niveau "ethnique", national ou "africain". Le 
"culturahsme", en ce qu'il homogènéise à l'excès les représentations et pratiques, en œ 
qu'il transforme en Sujet une construction abstraite du chercheur, en ce qu'il fait dériver 
les actions sociales dune sorte de "table de la loi" culturelle, n'est pas défendable. Par 
contre, à l'inverse, nier l'existence de pressions normatives comunes qui s'exercent sur 
les acteurs, ou ne pas prendre en compte les codes sociaux partagés qui fondent les 

23 Plusiers auteurs ont bien sûr déja relevé cette caractéristique, notamment Heidenheimer 
(1989: 159): "all the activities that would be considered "routine corruption" by OJ@~UL Western "3 
are starrdard procedures deeply rooted in more general social relattonships and obligations" 



modes de reconnaissance sociale ou les modes d'intefigibilitk des interactions, serait 
tomber dans l'excès oppos&. Aussi ces logiques que nous avons passé en revue tentent- 
elles d'éviter ces deux écueils symétriques et inverses, l'explication par la Culture, ou le 
déni de tout "facteur culturel". "Facteur culturel" est une expression vague, s'il en est. 
Aussi la notion de logique nous semble-t-elle plus analytiquement opérationnelle, en œ 
qu'elle évoque des configurations normatives influant sur les stratégies des actem. 

Ceci nous permet de proposer l'énoncé suivant: "b son processus de 
gém'ralìsation moderne, induìt pour beaucoup par la faillite des élites politiques, b 
corruption bénéjìcìe d'un terrain favorable à sa routinisation et à sa banalisation, du fait 
qu'elle rencontre des logiques de comportement largement répandues au sein des sociétés 
post-coloniales". 



Conclusion 

Revenons à la crise. Nous avons vu que les logiques culturelles (modernes) à 
l'oeuvre daas les sociétés africaines postcoloniales fournissaient un terrain favorable à 
une banalisation de la comption. La crise, en ce cas, peut être interpr6tée comme un 
"accélérateur" ou un "catalyseur". La corruption ne date pas de la crise. Mais, dans les 
années 50 et 60, elle était loin d'être aussi géné- qu'aujourd'hui (certes l'absence 
d'indicateurs quantitatifs rend un tel énoncé hélas impressioniste: nous ne pouvons nous 
baser que sur un sentiment assez général). La crise de 1'Etat et l'exemple désastreux 
donné par des élites cupides, en dévalorisant la notion de "service public" et de "bien 
public", a rendu impossible d'exiger des fonctionnaires qu'ils gardent une éthique 
professionnelle dans un environnement administratif délabré. La crise économique de son 
coté rend légitime pour les employés de l'Etat le recours aux moyens illégaux, et 
transforme la corruption en stratégie de survie, là oÙ elle était avant (et reste encore, au 
sommet) une stratégie d'enrichissement. 

La multiplication des pratiques économiques "informelles", dont on sait 
qu'elles ont permis pour une large part elles aussi aux gens de "survivre" en période de 
crise, est à cet égard du même ordre que l'extension et la banalisation de la corruption. Il 
s'agit de phénomènes cousins. L'informel lui aussi existait avant. L'informel lui aussi 
rencontre des logiques sociales locales. Mais l'informel lui aussi a q u  un "coup de 
fouet" de la crise, et représente un mode d'adaptation à cette dernière. 

On peut aussi évoquer un autre facteur, où se manifeste bien cette imbrication 
entre contexte de dégradation et logiques sociales locales, c'est ce qu'on pourrait appeler 
la rrsurmonéturisation". C'est là aussi un "facilitateur", qui en quelque sorte accélère 
l'effet des logiques évoques ci-dessus. Nous avons déjà souligné plus haut la quête 
permanente de numéraire qui caractérise les sociétés africaines contemporaines. Nous 
retrouvons ici la crise économique, qui en est bien évidemment une des causes 
principales, en raréfiant les ressources disponibles. Mais elle n'est pas la seule. 
L'inflation des prestations liées aux cérémonies familiales (mariages et baptêmes dans les 
cultures musulmanes, et funérailles ailleurs) et à d'autres fêtes sociales (Noël, fête du 
mouton, etc.) est un véritable "problème de société", créant une mécanique infemale que 
tous déplorent mais que nul ne peut stopper. U n  exemple parmi d'autres en est le buci 
hawsa (coutume et terme également passés en songhay-zarma), système kcent selon 
lequel les cadeaux reçus par une femme pour un baptême (ou, parfois, un mariage), 
soigneusement comptabilisés, doivent être rendus par elle doubZés à ses donatrices 
respectives, en des occasions similaires ultérieures ... 

Ot toutes ces prestations passent désormais par le biais monétaire, soit 
qu'elles soient données directement en numéraire, soit qu'il s'agisse de biens de 
consommations achetés pour la circonstance. De plus, les relations inter-personnelles 
courantes elles-mêmes affectent en permanence une forme monétaire. Si en Europe les 
formes quotidiennes de la consommation exigent de mettre sans cesse la main à la poche, 
les formes quotidiennes de la sociabilité se tiennent plus à l'écart du support monétaire. 
En Afrique par contre elles sont très exigeantes en numéraire: donner "l'argent du taxi" à 
qui vient vous rendre visite, donner des pièces de monnaie aux enfants des amis, donner 
de quoi acheter un pagne à une cousine qui va à la fête de son école, donner un billet à sa 
belle-mère qu'on croise dans la rue, donner 508 CFA pour acheter des cigarettes à un 
collègue de travail, dépanner un voisin ou une vague relation dans le besoin ... Cette 
monétarisation des formes quotidiennes de la sociabilité se fait sous pression sociale 
forte. Ainsi, bien au-delà de la seule logique du cadeau évoquée plus haut, la sur- 
monétarisation de la vie courante oblige chacun à une quête permanente de "moyens" et 
brouille les pistes entre les moyens juridiquement admissibles et les moyens 
juridiquement condamnables. L'achat illicite dun service administratif ou le détournement 
d'argent public prennent en Europe une forme d'autant plus visible - et condamnable - 
qu'elle affecte une forme monétaire (le "dessous de table", la "valise pleine de billets") 
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dans des domaines oh l'argent est normalement exclu. D e s  secteurs entiers de la vie 
sociale fonctionnent en effet en " h n t  ou en réprouvant la circulation d'argent. En 
Afrique, il n'est à l'inverse aucun domaine (même les rapports conjugaux) où l'argent 
n'intervienne en permanence 24. 

Doù ce sentiment général d'impuissance face à une mécanique infemale. Si 
l'on élargit la perspective, cette mécanique infemale conjugue un ensemble de facteurs 
disparates mais en I'occurence convergents. Se mêlent en effet en un coktail ttrange sur- 
monétarisation, manque aigu de ressources, dégradation de I'Etat, banalisation de la 
corruption et normes sociales. Le problème est que ce sentiment général d'impuissance 
peut être le socle pour que, en réaction, se développent des mouvements volontaristes de 
type "puritain" entendant réformer les moeurs publiques, s'attaquer à la vénalité, lutter 
contre la corruption (mouvements affectant, dans l'Islam comme dans les christianismes, 
une coloration fondamentaliste ou intégriste) qui peuvent apparaitre comme une des seules 
espérances, en I'absence d'une auto-réformation improbable des élites politiques, 
d'inverser le cours des choses. 
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La crise économique a certainement modifié les comportements individuels en Afrique. Mais 
ce constat est souvent intuitif, car il existe peu d'indicateurs d'évolution des comportements 
construits à partir de sources cohérentes. Les t;eilleurs de fonds et les gouvernements 
disposent de plusieurs batteries d'indicateurs provenant de la comptablié nationale pour suivre 
l'exécution d es programmes d'agstement structurels, mais les irformations su les 
répercussions de ces p rogrammes sur ia vie des citayens font cruellement défat. La 
profondeur des bouleversements économiques que subit la population contraste avec 
l'absence de donRies sur I'évolution de leurs conditions de vie. Les enquêtes renouvelées 
ou à passages répétés sont rares et demandent souvent un lourd travail de traitement qui 
entraînent beaucoup de retard dans l'analyse. La plupart des enquêtes sur les conditions de 
vie sont également transversales, et ne permettent pas de restituer I'évolution des budgets et 
des revenus. Faute de séries coherentes de données, les tendances sont tracées à partir de 
deux ou trois enquêtes ou des recensements qui souvent obéissent à des objectifs différents. 
Les enquêtes biographiques rétrospectives permettent de combler en grande partie ces 
lacunes. Elles offrent la possibilité de comparaison dans le temps, à un moindre coût, En 
recueillant les itinéraires professionnels, résidentiels et matrimoniaux, elles retracent de 20 à 
30 ans d'évolution des comportements. Elles sont particulièrement utiles pour des 
exploitations statistiques avancées, mais leur potentiel pour des analyses plus simples reste 
largement sous-exploré et sous-utilisé. 
À partir d'une enquQte menée à Dakar, l'objet de cette communication est de montrer en quoi 
les approches biographiques permettent de mieux saisir les changements en cours et les. 
effets de la crise en milieu urbain, à partir d'indicateurs longitudinaux et transversaux. Les 
approches biographiques permettent surtout de mettre en relation les différents événements 
que connaît un individu au cours de sa vie. Ainsi, on pourra mesurer sur différentes 
générations les effets de la crise, en étudiant par exemple l'effet du chômage sur le premier 
mariage des hommes. Dans cette communication, nous présenterons la synthèse d'analyses 
biographiques effectuées antérieurement concernant les effets de la crise sur l'accès B 
l'emploi, l'accès au logement, et sur la constitution du ménage. 
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QU’EST CE QUI FAIT L’ORIGINALITk DES ENQUÊTES BIOGRAPHIQUES 3 
Le principe du recueil rétrospectif est de retracer les principaux événements connus par un 
individu depuis sa naissance concemant I’activitb (y compris I’éducation), la vie matrimoniale 
(c’est-à-dire constitution ou dissolution du ménage) et ia vie résidentielle (mobilité, 
décohabitation, accès à Ja propriéte ...). Ces informations dites tri-biographiques (Courgeau & 
Lelièvre, 1989)’ peuvent aussi être complétées par le recueil de la vie génésique, ou par 
d’autres informations susceptibles d’apporter un complement B l’analyse des itineraires 
individuels. 
La population cible est généralement limitée à quelques gén&ations, définies selon les 
objectifs de I’ktude. II serait par exemple inutile de constituer un échantillon biographique 
pour la population totale si l’on s’intéresse essentiellement à des événements connus à I’Pge 
adulte. 
Quel que soit I’échantillon de biographies, il est fondamental d’aboutir 8 un recueil cohérent 
des dates de transition d’une étape à l’autre de la vie. L’originalité de l’analyse des 
biographies réside dans l’analyse des relations dans le temps entre les différents 
événements de la vie. II est donc indispensable, au moment de la collecte, de situer les 
événements dans chacune des dimensions les uns par rapport aux autres (par exemple, 
mariage par rapport à emploi, emploi par rapport à accès au logement...). Pour cela, le juste 
recueil de la succession des événements importe plus que la datation précise de ces 
événements (au jour ou au mois près). En particulier, le système de recueil des dates doit 
pouvoir situer, les uns par rapport aux autres, les événements qui se sont déroulés dans la 
même année, même lorsque la précision au mois n’est pas connue (Bocquier, 1996). 
Les enquêtes biographiques dechappent pas un biais classique d’échantillonnage : les 
émigrés (individus ayant migré hors de la population ciblée) et les personnes décédées ne 
sont pas pris en compte. Ces personnes devraient en principe &re considérées comme 
susceptibles de connaître I’événement étudié, et si elles ont connu des itinéraires différents 
des sédentaires et des survivants, on aboutit un biais de sélection. Cette difficulté, inhérente 
à toute enquête, ne doit pas cependant interdire toute analyse, car I’intér& des résultats 
obtenus à partir du recueil rétrospectif dépasse largement l’inconvénient du biais de 
sélection. 
En effet, même pour présenter des indicateurs simples d’évolution, ces approches s’avèrent 
particulièrement efficaces. Les données, telles qu’elles sont recueillies, à l’aide de 
procédures informatiques spécifiques (Bocquier, 1996b), permettent de connaître la situation 
de chaque individu à n’importe quelle date depuis sa naissance jusqu’à l’enquête. Pour les 
besoins de l’analyse, nous avons choisi d’effectuer des coupes transversales à partir des 
données longitudinales, de 5 ans en 5 ans à partir de janvier 1960, jusqu’8 la date d’enquête 
(décembre 1989, que l’on assimilera à janvier 1990 pour ne pas alourdir la présentation). 
Le détour par le longitudinal permet de construire des indicateurs transversaux ayant une 
cohérence inteme : ce sont les mêmes définitions qu’on applique au même échantillon au 
cours du temps. Ces indicateurs mettent en valeur les effets de la crise sur I’entree dans la 
vie active, la répartition par secteur d’activité, sur le mariage, sur le départ du domicile 
parental. Ils retracent I’évolution des conditions de vie des ménages dakarois dans les 20 à 
30 années précédant l’enquête et sont facilement calculables. A chaque date (1960, 1965, 
etc.) nous ne retenons que les personnes présentes à Dakar. 
Ajoutons, enfin, qu’en raison des faibles effectifs de personnes 4gkes dans I’échantillon, il 
est nécessaire, pour l’analyse des évolutions, de se limiter aux événements connus à 
certains groupe d’âges. Par exemple, pour un échantillon d’individus âges de 25 à 59 ans, on 
ne pourra mesurer les événements qui se déroulent autour de I’Oge de 30 ans que pour les 
25 ou 30 demières années, et ceux qui ont lieu autour de 40 ans que pour les 20 ou 15 
demières années. 
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L'échantillon IFAN-ORSTOM en quelques mots 
Trois composantes de l'insertion en ville ont été retenues par l'équipe "Insertion Urbaine" de 
Dakar : l'accès au travail, l'ses au logement, la constitution du menage (6 travers I'itin6raire 
matrimonial et le devenir des enfants) et son éventuel éclatement géographique. Le 
processus de l'insertion en ville est repla& dans l'ensemble des cheminements résidentiels 
et professionnels connus par les individus. II s'agissait, pour l'équipe, de voir comment 
migrants et non migrants, arrivent à satisfaire un certain nombre de besoins, en particulier 
travail et logement, alors qu'ils ne possèdent peutatre ni les mêmes atouts, ni les mêmes 
exigences. 
Au cours d'une première phase de l'enquête (octobre 1989), nous avons enqueté plus de 
2 1 O0 ménages et 17 900 personnes de tous âges et de toutes catégories. Ces personnes 
constituent, une image représentative de la composition des ménages de l'agglomération, 
des cheminements migratoires jusqu'à Dakar et des activités économiques de la ville. 
L'enquête ménage sert de base au tirage d'un sous-échantillon pour l'enquête biographique 
apres stratification par sexe et par groupe d'ages. Le tirage de ces individus s'est fait selon 
une stratification par groupes d'âges (25-34 ans, 35-44 ans et 45-59 ans), de telle façon 
qu'un nombre à peu près égal de personnes de chaque génération a pu &re interrogé. Cela 
était nécessaire pour réduire les problemes d'effectifs insuffisants qui pouvaient se poser 
pour les comparaisons d'une génération à l'autre. Par ailleurs, deux fois plus d'hommes que 
de femmes ont été interrogés. L'échantillon est ensuite pondéré pour tenir compte de cette 
double stratification par sexe et âge. Au bout du compte, 1 557 biographies ont été 
recueillies à Dakar, au cours du demier trimestre 1989. 

I 
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LES INDICATEURS TRANSVERSAUX ET LONGITUDINAUX 
Les indicateurs présentés privilégient le temps et la durée. Deux types d'indicateurs sont 
calculés à partir des données rétrospectives : la proportion dans un état donné (proportion de 
chômeurs à un certain âge par exemple) à différentes dates précédant l'enquête et la durée 
écoulée avant un événement. 

Le chômage des jeunes 
De nombreux auteurs estiment que le chômage est aggravé par le programme d'ajustement 
structurel appliqué depuis 1980 (Diouf, 1992), mais les estimations sont rares. Pour le milieu 
urbain, lee et Loufti (1992) estiment le taux de chômage à 17 % en 1985 et 20 % en 1990. 
Le chômage à Dakar, comme dans beaucoup de villes à travers le Monde, touche 
essentiellement les jeunes : en 1990, deux tiers des chômeurs avaient moins de 30 ans. II 
est donc particulièrement intéressant de voir quelle est I'évolution du taux de chômage de 
ces jeunes, alors qu'aucune autre source de données ne nous permet d'obtenir une série 
fiable sur le phénomène. 
L'évolution des taux de chômage, calculés pour la population active masculine âgee de 
moins de 30 ans, montre que le chômage a progressivement augmenté du simple au 
quadruple de 1960 à 1970 pour se stabiliser ensuite à environ 16 % jusqu'au milieu des 
années 80. En 1990, le taux de chômage avait sensiblement augmenté chez les hommes 
jusqu'à atteindre le quart des actifs de moins de 30 ans. On calcule ainsi qu'un quart des 
jeunes hommes nés après 1955 n'ont pas obtenu un premier emploi rémunéré avant 30 ans. 
Chez les femmes, on observe une augmentation brusque en 1970, mais avant cette date, les 
taux sont à considérer avec précaution, étant donne les faibles proportions de femmes 
actives dans les générations concernées. De 1970 à 1990, le taux de ch6mage est 
généralement de 4 à 6 points inférieur à celui des hommes, sauf en t985 oÙ il est équivalent 
pour les deux sexes. 



4 

1960 1965 1970 1975 1980 1985 1 990 
. 
Hommes 4 8 17 16 16 16 25’ 28” 

Femmes cl 4 11 11 12 17 18* 16“ 

En somme, il semble que l’augmentation du chdmage des jeunes a d’abord touché les 
femmes (au début des années 80) puis les hommes (à la fin des années 80). 

Hommes 1970 
Actifs rémunérés 24 

Actifs r6munéré.s et apprentis 27 

26 Ensemble de la population active 

1975 1980 1985 1990 
24 20 25 35 

27 22 27 38 

26 20 25 31 

Actifs r6munérés 35 32 28 31 

Actifs rémunér6s et apprentis 37 34 30 33 

Ensemble de la population active 36 33 28 30 

39 

43 

35 
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Figure 7: Répartition selon le statut dactbité des hommes de 2539 ans 
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Figure 2: R6partition selon le statut d‘activité des femmes de 2539 ans 
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Source : Enquête biographique IFAN-ORSTOM, Dakar. 

Chez les hommes (Figure 1) la part des salari& dans le secteur informel a plutôt augmenté 
entre 1980 et 1985, mais a baissé par la suite A l’avantage des emplois indépendants qui 
passent entre 1980 et 1990 de 28% à 37%. Chez les femmes (Figure 2)’ le schéma est 
différent, la part des salariés du secteur informel croît régulièrement jusqu’en 1985, au 
détriment des indépendantes (moins de 20% des femmes de 25-39 ans en 1990). 
Le chômage a touché essentiellement le secteur moderne, de sorte qu’une part importante 
de la population active est constituée de chômeurs (actifs non occupes) qui proviennent de 
ce secteur ou qui s’y destineraient en l’absence de crise. En effet, tous les découragés du 
secteur moderne ne sont pas pour autant réfugiés dans le secteur informel, qui n’a pas pu 
absorber l’ensemble des chômeurs. 

Les consequences de la crise sur le retard dans la constitution du 
ménage 
La crise a eu des répercussions sur les comportements sociaux. Nous avons retenu deux 
indicateurs d’autonomie pour les hommes : la proportion d’hommes célibataires au groupe 
d’ages 25-34 ans et la proportion d’hommes encore hébergés au mêmes âges. Deux autres 
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1965 1970 1975 

Ce recul de I’âge au mariage va de pair avec une autonomie résidentielle elle-même différée. 
En 1990, 71 % des hommes de 25-34 ans sont encore hébergés, contre moins de 50 % vingt 
plus tôt (Tableau 3). L’analyse par groupe d’âges (Figure 3), montre qu’en 1990 environ 
80 % des jeunes gens de 25-29 ans sont encore hébergés, alors qu’ils n’étaient que 45 % en 
1965. L’autonomie résidentielle semble un bon indicateur de la degradation des conditions 
de vie dans les ménages: le départ des jeunes étant de plus en plus différé, la taille des 
ménages va en augmentant. 
Les répercussions des difficultés économiques peuvent prendre d’autres formes. Ainsi, le 
doublement de la proportion de femmes divorcées (de 5 % a 12 %) durant la décennie 80 
constitue un autre révélateur de la crise. 

Hommes de 2534 ans - 27 39 39 47 

Femmes de 20-24 ans 13 10 9 20 43 

46 59 

48 - 
Hommes de 25 A 34 ans - 45 49 53 

Femmes de moins de 35 ans - 3 5 4 5 9 
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Figun? 3 
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Source : Enquète biographique IFAN-ORSTOM, Dakar. 

On peut mettre en rapport le retard d’entrée dans la vie et le retard au premier maflage en 
comparant les quartiles dans chaque génération. La Figure 4 montre, pour le premier emploi 
et le premier mariage, les durées médianes depuis la génération 1930-34 jusqu’à la 
génération 1960-64. On y voit que l’entrée dans la vie active a été retardée jusque dans les 
générations 1945-49, et s’est stabilisée ensuite. Pour le premier mariage, on assiste à un 
retard global, mais qui s’intensifie dans les générations nées après 1955. La durée mediane 
n’est d’ailleurs pas encore atteinte en 1990 pour les générations 1960-64: par projection, on 
peut estimer qu’elle sera probablement d’environ à 35 ans dans ces générations. Le 
décalage entre l’entrée dans la vie active et le premier mariage semble s’accentuer à partir 
des générations 1950-54, ce qui laisse supposer que d’autres facteurs en dehors de l’activité 
viennent également modifier le calendrier du mariage. 

Figure 4 

Age au premier emploi et age au mariage 
Age 

emploi - ~&.MBdian 
mariage 

Y 

35 - 
30 * 

-4 -- - --&.‘“-‘-&“---A . ----A---- 
//--- - 20 - 

15 
1930-34 193539 1940-44 1945-49 1950-54 1955-59 1960-64 

G6nBrations 

I I I I I I 

Source : Enquête biographique IFAN-OR§TOM, Dakar. 
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L'ANALYSE DES BIOGRAPHIES 

Un exemple d'analyse des biographies : l'effet de la crise sur le 
retard du premier mariage des hommes 
On observe à Dakar une nette décélération du rythme d'entrb en premiere union, de la plus 
vieille à la plus jeune génération (Antoine, Djiré et Laplante, 1995). Entre la g6nération la 
plus ancienne (1930-1944), avec un âge médian au premier mariage de 26 ans, et celle 
intermédiaire (1945-1954) I'écart d'âge médian à la premiere union est de 2 ans. Cet dcart se 
creuse encore davantage, entre les deux générations les plus jeunes. Le calendrier du 
premier manage recule de 5 ans pour un $ge médian prévisible de 33 ans pour la génération 

Dans une étude prdcédante (Antoine, Djiré et Laplante, op. cit.)' nous avons mont&, à l'aide 
de la régression de Cox (1972), les différences de comportement concernant le premier 
mariage entre les trois générations. Le risque relatif de contracter un premier mariage 
diminue significativement pour les générations les plus jeunes. Ces jeunes gens ont deux 
fois moins de chance d'entrée en première union que leurs aînés. Nous avons élargi 
l'analyse à un certain nombre de Caractéristiques comme I'éducation ou la religion. La 
différence observée entre générations semble toujours persister mais se réduit dans de 
notables proportions. Ce constat atteste du maintien dun effet de géneration, qui cependant 
s'amenuise fortement lorsqu'on prend en compte les variables décrivant la situation 
économique. La situation dans l'emploi (chômage) ou le statut de résidence dans le 
logement (encore hébergé par des parents) sont les principaux facteurs du retard au manage 
des hommes. L'effet de la crise vient renforcer l'effet de génération pour entraîner un 
mariage plus tardif des jeunes générations. 

1955-1 964. 

L'effet de l'environnement macro-économique est déterminant sur 
le marché de l'emploi dans le secteur moderne 
Dans le Tableau 4 nous avons résumé les effets de l'environnement macro-économique tels 
que mesurés par différents modèles semi-paramétriques. Ces résultats prennent en compte 
les effets de l'origine sociale et géographique des individus, de leur niveau d'instruction, et 
de leur itinéraire de formation. Les effets de l'environnement macro-économique sont donc 
mesurés toutes choses égales par ailleurs. Les événements professionnels (premier emploi 
et changements d'emploi) étant en moins grand nombre dans notre échantillon de femmes, 
les informations seront plus complètes pour les hommes : accès à l'emploi par secteur ou 
branche, et par statut migratoire. 
La lecture du Tableau 5 montre que la crise des années 80 n'a pas eu un effet uniforme sur 
le marché de l'emploi. Elle a frappé essentiellement l'emploi salarié dans le secteur 
modeme, et surtout les non-migrants et les migrants formés à Dakar. 
Les effets relativement modérés de l'effet de conjoncture et de I'âge à l'arrivée à Dakar, 
comparés à la situation qui prévaut chez les enquêtés formés à Dakar (migrants ou non) 
s'expliquent par le fait que la formation et l'activité avant la migration (niveau d'instruction et 
emploi précédant la migration) sont des déterminants forts de l'orientation sur le marché de 
l'emploi dakarois. La plupart des migrants formés hors Dakar arrivent dans cette ville avec 
une expérience professionnelle, et leur migration ne COKeSpQnd pas nécessairement 9 un 
changement d'emploi, à une mobilite professionnelle (c'est le cas, en particulier, dans le 
secteur public lors d'un changement d'affectation) ; par ailleurs, les artisans, lorsqu'ils se 
déplacent, changent rarement d'activité (sauf évidemment les agriculteurs). 
De plus, comme on l'a dit plus haut, seul l'itinéraire des migrants présents à Dakar au 
moment de l'enquête peut être analysé. On ne peut connaître le sort des migrants qui ne se 
sont pas fixés à Dakar, soit par échec soit parce que de meilleures opportunités leur étaient 
offertes ailleurs. Une sélection a pu avoir lieu, du fait en particulier de la conjoncture macro- 
économique. Une étude plus détaillée (Bocquier, 1996a) montre que les migrants formes 
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Emploi salarie 
Prive non 

enregistr6 enregistr6 
prive I I Public 

hors de Dakar n’occupent pas des emplois différents des non-migrants et des migrants 
formés à Dakar. La crise a pu accroître la sélection des migrants mais elle n’a pas affecté la 
répartition des migrants sur le marché du travail. En fait, la crise affecte essentiellement les 
jeunes quel que soit leur statut migratoire. 
En ce qui conceme l’accès au secteur public, les non-migrants conservaient un avantage 
jusque dans les années 70 sur les migrants formés & Dakar. Cela semble être pratiquement 
¡’inverse pour l’accès au secteur privé enregistré, où les migrants formés à Dakar semblent 
prendre l’avantage. Mais le bilan pour l’ensemble du secteur modeme est le même : dans les 
années 80, l’accès aux emplois salariés dans œ secteur est devenu très rare. Dans le même 
temps, les chances d’accès à l’emploi dans le secteur non-enregistré n’ont pas évolué 
significativement, sauf peut-être pour le salariat précaire. 

Emploi independant 
Commerce I Produdion Services I 

Baisse brutale 
8 la fin des 
années 80 

Niveau 
constant 

Hommes I Baisse bmtak 

Niveau 
constant 

Niveau 
constant 

Hommes 
migrants 
formés a 
Dakar 
Hommes 
migrants 
formés hors 
Dakar 
Ensemble 
des femmes 

I Baisse 
progressive 
depuis le 
milieu des 
années 70 

Baisse brutale 
à la fin des 
années 70 

Niveau 
constant 

Hausse dans 
de plus de 35 

Niveau 
constant 
(resem 
augmentation 
dans les r années 80) 

?s années 80 pour les femmes 
VS 

Baisse brutale 
dans les 
années 80 

Niveau 
constant 

Niveau 
constant 

Hausse depui, 
les femmes de 

Hausse dans 
les anndes 60 
et niveau 
constant 
depuis les 
années 70 

Niveau 
constant 

Niveau 
constant 

le milieu des 
~lus de 35 ans 

Hausse dans 
les andes 66 
et niveau 
constant 
depuis les 
anndes 70 

Niveau 
constant 

Niveau 
constant 

nnées 70 pou 

I I I 
Source : Enqu&te biographique IFAN-ORSTOM, Dakar. 

En ce qui concerne la mobilité professionnelle des hommes, la conjoncture macro- 
économique a eu aussi des effets non négligeables. Tout d’abord, la mobilité du salariat vers 
l’emploi indépendant est généralement peu importante, mais elle a augmenté dans les‘ 
années 80 chez les plus de 55 ans ainsi que chez le peu de jeunes de moins de 35 ans qui 
avaient pu obtenir un emploi salarié. Ensuite, le passage du salariat précaire au salariat non 
précaire a baissé brutalement dans les années 80, tandis que le mouvement inverse 
s’accentuait, particulièrement pour les salariés de plus de 50 ans. 
Ces observations valent essentiellement pour les hommes, qui forment la grande majorité de 
la main-d’oeuvre à Dakar. Chez les femmes, l’activité professionnelle n’est pas systématique 
et l’accès à i’emploi est plus tardif. Mais il est tout de même intéressant de constater un effet 
de conjoncture significatif dans les années 80 pour les femmes d’8ge mûr. Tout se passe 
comme si la crise de l’emploi des jeunes hommes, dans le secteur modeme en particulier, 
avait entrainé une augmentation de l’activité des femmes plus âgees. Ainsi, dès les années 
70, les femmes de plus de 35 ans sont plus souvent actives surtout en tant que 
commerçantes indépendantes’ et dans les années 80, elles ont aussi accédé plus souvent 

‘Voir Bocquier (199Sa) donnant le résultat &taillé des analyses biographiques et le niveau des coefficients. 



10 

Emploi independant 

au salariat. Les entreprises, pour r6duire leurs coûts salariaux, ont certainement préféré 
embaucher des femmes, moins exigeantes en teme de rémunération. 
La conjoncture macrdconomique défavorable au secteur moderne dans les années 70 et 
surtout 80, semble donc avoir eu pour conséquence un transfert des activiths au sein des 
ménages : du fait du chômage des jeunes et de la tendance B la précarisation des emplois 
salariés, des femmes (épouses et meres) prennent le relais pour assurer les dépenses (ou la 
swvie) du ménage. 

- 
Baisse depuis les 
andes 70 

Hausse dans les ann6es 
80 pour les plus de 50 ans 

Tableau 6 : Récapitulatif de /‘effet de l’environnement macm4conomique sur la mobilité 
professionnelle des hommes daprds dfiémnts modèles semi-parametriques 

Salariat non precaire 

Salariat precaire 

Mobilite.. . vers : 1 Emploi independant I Salariat non precaire I Salariat phCaire 

- et pour les saIari&s plus 
Hausse apds 55 ans dans 
les anntbs 80 

Hausse avant 35 ans dans Baisse btutale - 
les anndes 80 

que pour les independants 

dans ks ann&s 80 

de : I 

La crise sur le marche de l’emploi a eu un effet indéniable sur la 
constitution ou la dissolution du ménage 
L’analyse des biographies permet de prendre en considération les interactions entre 
événements. Le principal acquis des analyses conduites à Dakar conceme le rôle majeur de 
la crise sur le marché de l’emploi, sur la vie matrimoniale ou I’émancipation résidentielle. Le 
tableau 7 synthétise les résultats des analyses conduites précédemment (Antoine, Djiré, 
Laplante, 1995 ; Antoine, Djiré, 1996 ; Tokindang, 1995). Nous avons retenu trois variables, 
la génération, le niveau d’instruction et le statut d’activité. Le sens de la flèche indique l’effet 
accélérateur ou ralentisseur d’une modalité sur I’événement, la couleur son intensité (plus 
fort si la flèche est noire). 
L’effet de génération persiste pour le premier mariage et l’emancipation résidentielle. La 
scolarisation au niveau secondaire ralentit le mariage, et constitue un accélérateur du 
divorce. Mais les principaux résultats concernent l’influence de l’activité sur la vie 
matrimoniale. Si le type d’activité exercée en tant que tel n’influe pas sur le rythme du 
mariage ni sur celui du divorce ou de I’émancipation, par contre les périodes de chômage 
exercent une influence majeure : ainsi le chômage ralentit fortement l’entrée en union et 
également la sortie de l’hébergement, tandis qu’il adlère le divorce. 
Les mutations concernant la nuptialité à Dakar révèlent des comportements nouveaux, qui 
cependant s’ancrent dans une trame socioculturelle plus ancienne. Tous ces changements 
sont fortement amplifiés par les répercussions économiques de la crise. Les analyses 
antérieures ont montré que le chômage demeure le principd accébrateur du divorce, mais 
éducation et type d’habtat ont une nfluenœ inverse. En effet, si les hommes instwits divorcent 
plus rapidement que les non-scdarisés, en revanche résider dans un habitat de haut ou moyen 
standing réduit de moitié la probabiité de divorcer. Si la précarité professionnelle accéEre le 
divorce, l’aisance matérielle en est un des freins (Antone, Dj¡¡é, 1996). Lmsque b situation 
économique du mari s e dégrade, il ne peut plus faire face aux charges konomques et 
finmcières du ménage qu lui ncombent et funion se trarve dans bien des cas fragli¡&. En 
somme, les situalions de précarité émnomqlle décollant & la crise favorisert le divorce. 
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Variable 

Générdion 
(1 930-1 944) 

Niveau d'instruction 
(Non scolarisé) 

Statut d'activité 
(Indépendant du 
sectelr informe9 

Tableau 7 : anthèse des &suka& concernant /es co&k#rts du mod&? semkpCram6tfkpie B 
risque proportiomel de COX pow ie pemier mariage; I'4mncipabn résidentbk et le divorce 

des hommes 8 Dakir 

Catégorie 

1945-1954 
1955 1964 

Primare 
Secondaire 

Salark du sect. forme 
Chômage 
Appre~i 
ktudiant 

~ 

Premier 
mariage 
a 
Y 

a 
Y 

+ 
JI 
JI 
m 

emane pation 
rés identiek 
+ 
Y 

Nc 
Nc 

+ 
JI 
Y 
Y 

Divorce 

+ 
a 
+ 
7 1 .  

a * 
Nc 
Nc 

L'autonomie résidentielle est aussi fortement tributaire de l'accès à l'emploi. 
Paradoxalement, selon les travaux de J. Tokindang (1995)' mariage et venue dun enfant ne 
constitue plus pour les jeunes générations un facteur poussant à devenir locataire de son 
propre logement. Absence de travail et manque de logements se conjuguent pour freiner le 
mariage des jeunes hommes, qui prennent de plus en plus tard la responsabilité dune 
famille: à 35 ans seulement 30% des hommes sont chefs de ménage. La crise peetue et 
accroît la dépendance des jeunes envers les aînés. Dans ce contexte de rarefaction de 
l'emploi et du logement, la charge des chefs de ménages devient plus lourde, contrastant 
avec la faiblesse des revenus et des ressources. La génération 1930-44 ans est peut-être 
celle qui déjà dans les années 60 faisait vivre ses parents; aujourd'hui c'est elle encore qui a 
la charge des personnes du ménage. 

* Le lecteur intéresse pourra consulter les résultats d6taillés des analyses des biographies dans les publications 
suivantes : Antoine, Djirb, Laplante, 1995 ; Antoine, Djiré, 1996 ; Tokindang, 1995. 



12 

CONCLUSION 
Les changements touchant les individus ont des répercussions sur la constitution, la 
composition et la dynamique des ménages. La formation de plus en tardive de nouveaux 
ménages accroît de façon substantielle la taille des ménages existant. A Dakar, l’ajustement 
à des conditions économiques de plus en plus séveres s’ophnt par un repli sur la cellule 
familiale qui tend à s’agrandir : trois, voire quatre générations vivent sous le même toit. 
Les indicateurs transversaux et longitudinaux tirés de r’enqdte biographique permettent de 
retracer les évolutions sur une trentaine d’années. La plupart indiquent que l’accentuation 
des dificultes économiques au cours des années 80 a eu des conséquences directes sur la 
constitution des ménages. L’analyse des biographies confirme que, toutes choses égales par 
ailleurs, les changements mis en évidence résultent en grande partie des blocages sur le 
marché de l’emploi, et qu’ils s’opèrent indépendamment des effets de structure (élévation du 
niveau d’instruction, composition selon l’origine géographique ou ethnique, évolution des 
mentalités, etc.). 
Un des présupposés sous-tendant les Plan d’Ajustement Structurels était que la libéralisation 
de J’activité économique et le désengagement de I’Gtat s’accompagneraient d’un ajustement 
sur le marché de l’emploi en faveur du secteur informel et des PME-PMI. Nos analyses 
montrent au contraire une certaine rigidité qui a conduit à un accroissement sans préMant 
du chômage a Dakar. L’ajustement attendu sur le marché de l’emploi s’est en fait op&é au 
sein des ménages. 
De nouvelles enquêtes biographiques de ce type (une est déjà en cours à Yaoundé menée 
avec I’IFORD), ces indicateurs permettront de foumir un diagnostic rapide de la dégradation 
ou de l’amélioration des conditions de vie. 
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ENTRE VILLES ET CAMPAGNES, LES MÉNAGES FACE A LA 
RÉDUCTION DES REVENUS 

Jean-Louis CHALÉARD (Paris I) Alain DUBRESSON (Paris X) 

La croissance urbaine acc616d.e de l'Afrique subsaharienne pendant les quatre 
derni2res décennies ne s'est pas traduite par une rupture brutale entre les villes et les campagnes 
dont est originaire une partie de la population citadine. Au contraire, elle s'est accompagnk 
d'échanges multiples et incessants entre les unes et les autres, dont ont t6moipé aussi bien la 
forte mobilité des hommes que les nombreux flux de produits et d'argent, souvent dans le ca& 
de relations sociales fondées sur une comrqunauté d'origine ou des liens familiaux. La cccrisw 
aux multiples composantes qui affecte les Etats africains depuis la décennie 1980 s'est traduite 
par un ralentissement de la croissance urbaine et des changements dans le comportement des 
acteurs, citadins et ruraux. 

Pour autant, le diagnostic pdcis des modifications affectant les relations villes- 
campagne,, tant au niveau des ménages que de groupes sociaux plus larges, n'est pas facile B 
établir. Evoquée dans de nombreuses études rurales ou urbaines, 1'6volution des 
comportements des individus et des ménages n'a 6t6 l'objet que de peu de travaux spkXiques 
dans le cadre des relations villes-campagnes. Dans quelle mesure la chute des revenus 
observable dans la plupart des pays entraîne-t-elle une rdduction des relations ou des &hanges 
entre ménages et au sein des ménages ? Se traduit-elle par des formes de relations nouvelles, 
un repli sur la famille nucléaire ou au contraire un élargissement du réseau de relations et 
d'échanges ? Et affecte-t-elle de façon significative les flux de population ? 

Si certaines réponses peuvent être apport6es à ces questions, les debats restent 
largement ouverts sur de nombreux points. Partant des acquis géneraux sur les relations villes- 
campagnes, puis les modifications des relations pendant la crise et leurs causes, il conviendra 
de s'interroger sur les points en suspens. 

I. Sur les relations villes-campagnes 

1. L'absence de coupures entre villes et campagnes 
Les relations entre villes et campagnes ont donné lieu a des affrontements entre les 

tenants du biais urbain et ceux qui insistent, au contraire, sur le rôle positif jou6 par les 
villes2 et la croissance urbaine dans les pays dits en dbveloppement 

Les premiers prolongent plus ou mois consciemment nombre d'antiennes coloniales, 
selon lesquelles il n'y aurait de bon Africain qu'en c< brousse B, en état d'6quilibre avec les 
écosystèmes, les harmonies c< naturelles >> historiques qui ont assuré la reproduction 
domestique étant perverties, comme les soci6t6s humaines, par la ville. Cette idblogie toujours 
prégnante, paradoxalement partagée par ceux qui étaient convaincus de la sup5riorit6 raciale 
blanche, par ceux pour lesquels la croissance urbaine ne saurait r&ulter que de l'exploitation du 
sur-travail des campagnes et par les humanistes rousseauistes combattant la colonisation, avait 
souvent conduit les pouvoirs coloniaux B refuser le droit B la ville pour les Africains. 
L'administration belge a ainsi tout fait pour éviter l'urbanisation dans son ancien protectorat 
densément peuplé du Ruanda-Urundi, et en Afrique australe, bien avant l'instauration officielle 
de l'apartheid, la pdsence en ville de salariés contractuels a ét6 tole&, à titre temporaire et avec 
de multiples contraintes, uniquement parce qu'elle était nécessaire au fonctionnement normal 
des systèmes miniers. Pour les urbanophobes contemporains, au rang desquels on trouve de 
nombreuses ONG, la croissance rapide et incontrôlée des villes est assimilbe à un veritable 
flkau. L'état de sururbanisation de la plupart des pays d'Afrique, résultant dune croissance du 
taux d'urbanisation supérieure B celle du taux de croissance économique, est assimil6 B une 

Voir en particulier M. Lipton, 1976, Why Poor People Stay Poor: Urban Biar in World Development, Cambridge, 

Voir par exemple les travaux dirigés par J.-M. Cour, en particulier SCET-Inter, SCET-Agri, SEDES, 1984. op. cif. 
Harvard University Press. 
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véritable << inflation urbaine )> par Bairochl et nourrirait la spirale du mal-dkveloppement ; 
pdlevant des rentes de plus en plus élevCes sur les campagnes sans transferts de retour ni 
contrepartie productive, les villes en croissance provoqueraient de surcroît la ruine des 
agricultures locales en raison des importations massives de vivres destin& B des populations 
ciradines dont les habitudes alimentaires auraient ktd radicalement transform&. 

A l'oppost, nombre de chercheurs et d'institutions, dont la Banque mondialez, font 
remarquer que les konomies d'khelle et d'agglomCration favorisent la productivitt des 
hommes et des entreprises, plus de la moitiC du PIB africain Ctant fourni par les activitds 
urbaines, et que si le syseme urbain ponctionne le monde rural, il y redistribue' aussi des 
revenus, d'abord par des transferts publics entre villes et campagnes4, ensuite grâce aux flux 
directs et indirects issus des échanges internes aux collectifs familiaux et lignagerss dont les 
membres sont dispers& entre localit& urbaines et villages et qui f6nt circuler produits et 
revenus. Certaines grandes métropoles alimentent par adleurs le budget national plus qu'elles 
n'en bénéficient6, et pour Cour7, les villes, lieux de synergies et d'intensification des khanges, 
sont les moteurs d'un véritable mod&le dCmo-konomique. Mieux, les liens entre villes et 
campagnes n'ont pas kté rompus et, sauf cas de dcheresses prononcées et durables, de guerres 
civiles, de pratiques politiques utilisant les importations alimentaires - riz en particulier - pour 
entretenir des client2les de négociants et/ou manipuler les prix agricoles intdriem comme au 
Sénégal, les campagnes africaines nourrissent les villes. Contrairement aux fausses evidences, 
les pays les plus urbanisés sont les moins dkpendants des importations alimentaires8, et 
l'exemple ivoirien montre que planteurs forestiers et agriculteurs soudaniens ont su tirer parti de 
la vigoureuse croissance de la demande urbaine, laquelle a stimule les productions vivri&es 
marchandes nationales9, les citadins africains, quelle que soit leur nationdie, n'ayant nullement 
abandom6 la consommation des produits végktaux autochtones14 

2. Villes et campagnes : la non concordance des temps 
La ucrisen qui affecte les économies africaines depuis plus de 15 ans ne doit pas être 

analyst% de façon uniforme, sans tenir compte des rythmes différents d'kvolution des villes et 
des campagnes. O n  constate en général une réduction de l'tcart de revenus entre villes et 
campagnes, qu'on attribue aux incitations politiques de la Banque Mondiale et aux politiques 
d'ajustement structurel. En réalité les situations sont beaucoup plus complexes. L'estimation du 
revenu des ruraux depend de la façon dont est comptabilisée I'autoconsommation. Les 
fluctuations des revenus ruraux ne résultent pas seulement de l'évolution gknérale de 
I'économie, mais aussi des fortes variations de production dune ann& sur l'autre. Par ailleurs, 
en milieu rural, la baisse des recettes tides des cultures d'exportation a pu un temps être 
compensCe par une augmentation des superficies cultivbs. En revanche, les blocages fonciers 
assortis de crises écologiques apparus dans certaines régions (Côte d'Ivoire, sud-ouest du 

P. Bairoch, 1988, "La ville du tiers monde : un €rein au dtveloppement", in Le Journal & Genbe, 18 novembre 1988 
et surtout De Jtricho b Mexico. Villes et Cconomie dans l'histoire, Paris, Gallimard, 1985, 708 p. 
Voir en particulier les rapports prdparés par M. A. Cohen, dont Banque mondiale, 1991, Politique urbaine et 

dkveloppement économique. Un ordre du jour pour ICs A d e s  90, Washington, Banque mondiale, 102 p. 
Voir la critique du biais urbain faite par N. Harris, 1992, Cities in the 1990s. The challenge for dcvclopping 

countries, Londres, University College of London, 232 p. et J.-M. Cour, 1990, Urban-rural linkages. Macroeconomic 
and regional implication, Draft report., Washington, Banque mondiale, 45 p. 
Evaluds B 200 Us$ par habitant, Ph. Hugon, 1993, op. cif., p. 246 
Pour la CBte d'Ivoire et le Burundi, voir, F.-R. Mahieu, 1993, "L'opposition villes-campagnes est-elle fatale 1". in 

Afrique contemporaine, op. cit. 
En 1984. Abidjan produisait 33% du revenu national, fournissait 54% du budget de 1'Etat et recevait 25% des dépenees 

budgdtaires. Sur cette question, L. Davezies, 1989, "La redistribution des revenus entre villes et campagnes", in Vilfes 
en dkveloppement, 11'6, dtcembre (Dossier villes et dbveloppement konomique). 
Voir J.-L. Venard, 1991, "Læ mod2le dCmo-Cconomiqw", Villes en dbveloppement, n"13, septembre, (Economie 

urbaine) et J.-M. Cour, 1991, "Lm villes crfricoines sont riches de kun migrants", id. 
Ph. Hugon, J. Coussy, O. Sudrie, 1991. Urbanisation et dtpendance alinuntuire en Afrique subsahariennc, Paris, 

SEDES, 227 p. 
J.-L. Chalbard, 1994. Temps dcs villes, temps des vivres. L'essor du vivrier marchand en CBte d'ìvoire, Nanterre. 

Université Paris X, 1040 p. (thèse de doctorat dEtat). 
lo D. Requier-Desjardins. 1989, LiJimenta$ion en Afriqrr. Munger ce qu'onputproduire, Paris, Kmthala-Pusaf, 169 p. 
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Burkina Faso, etc.) ont considérablement aggravé la chute des revenus paysans au dtbut des 
années 1990, parfois beaucoup plus brutalement que celle des revenus citadins. 

Dans la plupart des cas, la chute des revenus a affect6 d'abord les des. 
Le blocage structurel, dont les facteurs et les m&anismes ne sont pas évaqués ici, et 

les politiques mon6taristes d'ajustement a d o p k  ou imposées depuis les m 6 e s  1980 pour le 
surmonter sans toutefois y parvenir, ont eu pour cons6quences l'effondrement des effectifs 
salariés des secteurs public et privé, le déclassement accé16ré des catégories clientes des 
pouvoirs d'Etat et la pauptrisation de la majeure partie des citadins. Les fermetures, les 
restructurations et les privatisations de nombreuses soci6& publiques et para-publiques, 
comme le violent kbranlement subi par des industries de transformation dbormais privbs de 
leur protections fiscales et douanières anterieures, sont accompagntk de suppressions massives 
d'emplois de sorte que le travail salarié dgulier, d6jà loin d'être rbajontah avant la Crise dans 
les villes africaines', a été rar6fi6 tandis que fisent sur les rescae les contraintes salariales de 
la restructuration. En outre, les niveaux d'endettement et les d6ficits publics ne permettent plus 
aux Etats de financer les grands travaux d'huipement dont les villes, particulièrement les 
capitales, furent souvent les grandes Mnéficiaires, et les activités de BTP, pourvoyeuses 
d'emplois, confrontées à un effondrement de la demande publique, ne sont plus motrices 
comme dans les << années folles >) 1970, celles du petrole ou du cacao et des projets 
gigantes ues tournant aux << Clkphants blancs >> au Nigeria2, B un moindre degr6 au Gabons, 
travail (mais s'agissait-il réellement d'un 4< march6 >> ?), celui d'Abidjan est d'autant plus 
sigmfkatif que la mttropole konomique ivoirienne était l'une des rares villes ofi les entreprises 
dites modernes fournissaient plus d'emplois que les activités dites informelles avant la 
récession. Plus de 15 O00 postes de travail y ont td supprimés entre 1983 et 1993, auxquels il 
faut ajouter des milliers d'emplois journaliers, et en 1988 l'artisanat et le petit commerce, 
sédentaires ou non, procuraient plus de 62% des emplois contre environ 40% en 1978. 

Ce processus d'accélération de << l'informalisation B, général à l'ensemble des villes 
africaines, s'accompagne d'une diminution de l'écart de valeur ajoutée entre urbains et ruraux 
(d'après Hugon6, l'écart a été réduit de 6 à 3 entre 1980 et 1990), d'une baisse des revenus 
monétaires et d'une réduction du pouvoir d'achat de la plupart des citadins. En 1978, les tcarts 
de revenus entre ruraux et urbains étaient de l'ordre de 1 à 3 dans les pays les plus pauvres où 
le revenu par tête était inférieur à 200 US$, mais aussi dans les plus riches où le revenu par tête 
excédait 400 US$ ; ils étaient de 1 à 5, et atteignaient même 1 à 8, dans les pays intermédiaires 
oh le revenu par tête oscillait alors entre 200 et 400 US$?. Ces écarts semblent avoir Ct6 
réduits, parfois inversés. Les politiques d'ajustement structurel auraient provoqut une 
régression significative8 des différences entre villes et campagnes, mais les situations sont fort 
contrastées d'un pays B l'autre et, pour conduire une analyse B l'échelle du continent, il faudrait 
pouvoir prendre en compte tous les micro-transferts directs et indirects r6alisés par les menages 

au Togo 1 ou en Côte d'Ivoire5. Parmi les nombreux exemples de régression du march6 du 

J. Charmes, 1988, "La dynamique du secteur informeì et son impact sur le marché du travail en ville" in UIESP, 

D. Bach, J. Egg, J. Philipe, (dis.), 1988, Le Nigeria un pouvoir en puissance, Paris Karthala, 290 p. 
R. Pourtier, 1989, Le Gabon, tome 2 : Bat et dcveloppement, Paris, L'Harmattan. 254 p. 
A. Ganda, C. Toulabor (dis.), 1987, Togo authentique, Politique qfricaiw, no 27, 150 p. 
C. Aubertin, 1983, LÆ programme sucrier ivoirien. Une industrialisation r&gionOlc volontariste, Paris, Qrstom, 191 

Ph. Hugon, 1993, op. cif., p. 77. 
J. Lecaillon et Al., 1984, Les Ccarts de revenus entre les villes et les campagnes m Afrique, Genève, BIT. 
V. Jamal, J. Weeks, 1988, "Le resserrement de l'kart entre villes et campagnes en Afrique subsaharieme", in Revue 

Congres africain de population, Dakar, vol. 2, 6. 3. 2. 

p. (Travaux et documents no 169). 
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et les individus'. Il reste que des cas d'inversion ont et6 mis en lumi&re au Nigeria2, en Sierra 
en Ouganda4, en TanzaniG, au Lesotho. 
La baisse des cours mondiaux des d e d e s  d'exportation a dduit les fmances des 

h t s .  Mais, en général, dans le cadre de syst6mes de prix garantis (par l'interm&aire des 
Caisses de stabilisation dans la zone franc), les autori& n'ont pas ixnmWtement répercutk les 
baisses auprès des producteurs, alors que la réduction des budgets a, en revanche, touch6 
rapidement les fonctionnaires, et dune façon génerale toutes les activités urbhes. 

Variable selon les syst2mes de commercialisation mis en place par les États, les 
politiques et les conditions de production, chaque situation est particulière et les conclusions 
observées à partir dun cas ne sont pas toujours g6néralisables. Ainsi, l'exemple de la Côte 
d'Ivoire, est peut-être plus significatif par son ceté extrême que par sa repAsentathit6 
d'ensemble. Dans ce pays, entre 1979 et 1987, le prix du cacao garanti aux producteurs a 
augmenté, passant de 260 à 400 F CFA courants, alors que la production progressait fortement. 
Les revenus tirés du cacao par les planteurs ont éti5 multipli& par 3,4 alors que la population de 
la zone forestière augmentait de moins de 40 5%. Compte tenu du fait que le cacao assure, dans 
la majorit6 des cas, plus des 3/4 des revenus monétaires des exploitations, et compte tenu du 
niveau à peu près constant de l'autoconsommation vivrière, le revenu moyen des planteurs de la 
zone forestiere a continué de progresser dans le m ê m e  temps où le revenus des citadins 
s'effondrait. Cette évolution différencielle des villes et des campagnes rend partiellement 
compte des stratégies d'investissements fonciers en ville qu'ont pu pratiquer certains gros 
planteurs dans les annks 1980 en Côte d'Ivoire6. Pendant cette @riode, il semble que des 
citadins aient pu réduire les transferts au village, sans que les ruraux des zones cacaoyères en 
soient affectés outre mesure. La réduction des programmes d'équipement dans les campagnes 
était compensée par une augmentation des revenus nominaux individuels. En revanche, la chute 
brutale des cours du cacao et la mévente qui a r&uld de I'echec de l'embargo dédté par 
Houphouet-Boigny en 1987, a provoqué une grave crise dans les campagnes ivoiriennes, qui a 
culminé en 1989-90 et dont les effets ont et6 immédiats : retour au Burkina Faso des 
manœuvres engagés sur les plantations, réduction massive de l'investissement scolaire, replie 
sur la production vivripre. Alors que les effectifs de la fonction publique étaient réduits, les 
demandes d'aides des villageois aux parents citadins n'ont été que rarement satisfaites. 

Avec des variations selon les cultures (l'int6Rt du coton a baissé en Côte d'Ivoire d&s 
1984) et les pays (le Bénin a soutenu plus longtemps que les autres pays sa production de 
coton), les ruraux ont subi avec retard, dans la plupart des pays, la chute des revenus qui 
affectait les citadins. Ainsi, pendant la décennie 1980, les villageois ont pu accepter une 
réduction des aides en provenance des cit6s parce qu'eux-mêmes voyaient leur situation 
s'améliorer. La réduction brutale des revenus des ruraux, alors que les systèmes de 
redistribution à partir des villes ne jouaient plus a ensuite exarcéM les difficultés dans les 
campagnes. 

II. Modification des comportements dans la acrisen 

1. Le ralentissement des flu migratoires vers les villes 
D'abord urbaine, la crise s'est manifestée par une réduction des transferts vers les 

campagnes, une diminution de l'accueil des ruraux et une réduction de l'émigration en ville. C e  

Voir en particulier R. Mahieu, 1990. Les fondements de la crise &conomique en Afrique. Paris, L'Harmattan. 
P. Collier. 1988, "Oil Shocks and Food Security in Nigeria" in Inremuional Labour Review, 127, (6). pp. 761-782. 
S. Riley, 1988, Structural Adjustment and the New Urban Poor: the Case of Freetown, paper presented at the 

V. Jamal, J. Weeks, 1993, Africa Misunderstood: or Whatever Happened to the Rural-Urban Gap ?. Londres, 

F. P. Mtatifkolo, 1992, "Population Dynamics ans Socioeconomic Development in Tanzania" in M. Tourb, T.O. 

J. L. Chalbard, 1993, Cocoa planters and land investment in towns in the Ivory Coast, communication prbsent6e B 

Workshop on the N e w  Urban Poor in Africa, School of Oriental and African Studies, London. 

Macmillan. 

Fadayomi (eds.), Migrt#ions. Development and Urbanizarion Policies in sub-sahamn Africa. Dakar, Codesria. 

Afrer four centuries of cocoa, what is thefuture ? Intemclriotaal Conference on Cocoa Economy, Bali (Indonbsie), 14 p. 
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n'est que dans un second temps, semble-t-il, que les processus de retour au viUage ou de regain 
d i n e t  pour les affaires villageoises se sont manifesth. 

Le ralentissement de la croissance urbaine est certainement le premier signe visible de 
la réduction des revenus citadins. Selon de nombreuses sources, la décennie 1980 a Ct6 
marquée par un ralentissement du rythme de croissance démographique des villes. A l'khelle 
du continent, les cigs de plus de 10O00 habitants auraient ainsi connu une dkklCration 
générale, et, sauf dans les Etats sahkliens ouest-africains et en Afrique orientale, la plupart des 
pays seraient entrés dans une << transition urbaine >> caract6risée par la saturation progressive 
de leur taux durbanisationl. Toutefois, selon les données des Nations Unies et de la Banque 
mondiale, la tendance générale est plus à la stagnation à un niveau encore elevé qu'à un recul 
significatif : des années 1965-1980 à la période 1980-1991, le rythme moyen annuel se serait 
maintenu (+5,8% à +5,9%) pour l'ensemble de l'Afrique subsaharienne. Entre les p6riodes 
1970-1980 et 1980-1992, l'écart est peu signtficatif (+U% à +5,0%) et les évolutions sont 
très contrastées : le taux de croissance a diminué dans 20 pays, augmenté dans 11 et il est 
demeuré stable dans les autres cas. D'après les séries statistiques fournies par les Nations 
Unies, les paroxysmes de croissance sont situés dans la décennie 1950-1960 en Afrique 
occidentale (53 à 5,9%) et australe (32 à 3,3%), de 1960 à 1970 en Afrique centrale (5,5 à 
5,7%), de 1970 à 1980 en Afrique orientale (6,O à 63%). Cependant, aucune corrélation claire 
ne peut être établie entre croissance démographique urbaine et croissance du PNB par habitant. 
Si le Cameroun, la Côte d'Ivoire, ie Gabon et le Malawi par exemple sont caractéris~ à la fois 
par une diminution du rythme de croissance urbaine et du PNB par habitant entre les périodes 
1970-1980 et 1980-1992, au Congo, au Mali, au Nigeria, au Ghana et dans bien d'autres pays, 
la croissance urbaine est plus soutenue alors que le PNB par habitant a diminué. A u  Bostwana, 
le PNB par habitant s'est accru et la vitesse d'urbanisation s'est réduite, mais au Burkina Faso, 
croissances urbaine et économique positives sont synchrones. 

2. Le maintien des citadins en ville 
Face à la fermeture du marché du travail salarié, les citadins ont cherché dans un 

premier temps à s'adapter en privilégiant les mobilités spatiales dans (ou hors de) la ville, le 
recours aux activités informelles et à l'agriculture urbaine. Ces tentatives ont été quelquefois 
l'occasion de réanimer des relations avec les villageois que ce soit au niveau des activigs ou de 
la mobilité des hommes et des biens. La <cerise>, urbaine ne s'est pas forcément traduite par une 
rupture des liens unissant citadins et ruraux, mais plutôt par une redéfinition de ces liens. 

Nombre de ménages éprouvent des difficult& à conserver leur logement locatif, quand 
ils n'en sont pas exclus, en raison de la diminution drastique de leurs ressources financières. 
Cette contrainte est accentuée par les diverses opérations de restructuration2 dont sont victimes 
les locataires les moins fortunés, par les politiques de privatisation et de mise en vente du parc 
logement W i é  par des sociétés publiques en Afrique de l'ouest ou des maisons parsemant les 
townships municipaux hérités de l'apartheid au Zimbabwe3 et en Afrique du Sud. Ceux des 
ménages qui ne peuvent ni acheter leur logement privatisé, ni faire face aux augmentations de 
loyers, tentent parfois de se maintenir sur place en sous-louant une partie de l'appartement ou 
de la parcelle, contribuant par là m ê m e  à accroître le nombre de squatters dans les villes 
d'Afrique australe. D'autres font mouvement vers des quartiers d'habitat précaire où les loyers - 
sont plus accessibles ou recourent à un ajustement démographique de la taille de l'unit6 de 
résidence. A Abidjan, les contrats matrimoniaux sont souvent renégociés par modification de 
l'allocation des ressources provenant du travail des maris et des épouses pour parer au 
déclassement de l'unité de résidence. Le sens de circulation des enfants confiés est souvent 
inversé, des adolescents sont désormais scolarisés dans les petites villes dites de l'intérieur et 
ceux qui suivent l'enseignement primaire sont envoyés dans les écoles de village moins 
onéreuses ; des jeunes déscolarisés et sans emploi en ville sont réaffectes dans les villages 
d'origine, où ils participent aux travaux agricoles. Les dissociations de résidence entre époux se 
multiplient et des femmes burkinabè, accompagnées d'enfants en bas âge, auraient quiut5 les 

F. Moriconi-Ebrard. 1993, op. cit., p. 39. 
A. Manou Savina, Politique et praiqucs urbdms ti Abi4an, Paris, Université de Paris L 445 p. (thèse de 38me cycle). 
Ph. Cerva& Lambony, 1994, De Lom4 It Harare. ZÆ fair citadin, Paris. Karthala-FRA, 479 p. 



6 

villes ivoiriennes pour rentrer au pays tandis que les dudes d'hebergement sont raccourcies et 
que le nombre d'hkbergk diminue au fur et B mesure de l'anivk de nouveaux-nk. 

La diversification des ressources et la recherche de revenus complementaires dans les 
activit6s dites informelles, voire le =pli total sur ces dernibes, dont l'essor est favoris6 par le 
dkmanelement des services publics, est une autre tactique de survie urbaine. L'artisanat de 
production, de service et le petit commerce, longtemps dkrits comme parasitaires, ont au 
contraire kt6 présentés, dans les années 1970, comme des activités susceptibles de &oudre la 
question de l'emploi urbain, voire de constituer un t e m u  duquel pouvaient emerger de petites 
et moyennes entreprises locales modernes contribuant efficacement au developpement. La Crise 
actuelle, la faillite generale des politiques volontaristes de formation d'entrepreneurs et le 
dbarroi idéologique rendent aujourd'hui plus sceptique. Le temps n'est plus B la cel6bmtion du 
small is beautifil et si l'emploi C< informel N, vers lequel se replient des exclus du travail 
salarié, est désormais majorilaire dans la quasi-totalité des villes, les limites des petites activit& 
marchandes ont aussi été soulignées. Quelles que soient les analyses et les controverses 
relatives à leur genèse1 et à la signification de leur essaimage rapide, que les petits 
établissements soient entièrement, partiellement ou non induits par le fonctionnement des 
entreprises dites modernes, un fait demeure : la réduction drastique des revenus salariaux 
distribués par la fonction publique, les industries et les services diminue les ressources 
captables et menace la survie de nombreux ateliers et petites boutiques. D e  surcroît, 
contrairement à une idee reçue, les petites unit&, dont les effectifs d'apprentis, d'aides 
familiaux et d'ouvriers diversement rkmunérés n'ont d'ailleurs jamais kt6 plethoriques, ne sont 
pas en mesure d'absorber sans limites la demande en provenance des collectifs familiaux et des 
groupes lignagers. Quand la survie finale de leur etablissement est menacb, les petits patrons 
n'hésitent pas à se separer d'une partie de leur main-d'œuvre, qui a un coût si minime soit-il, et 
les réajustements d'effectifs touchent aussi bien les aides familiaux que les apprentis apparent& 
ou non, quelles que soient les pressions exercées. Il y a bien des arbitrages rationnels entre 
contraintes sociales et impératifs financiers de l'activit6, qui n'ont rien de commun avec les 
présupposés sur le << monde enchand de la solidarit6 africaine2 >> dont on sait combien ils 
voilent les rapports de force et de dépendance entre &es et cadets sociaux, situation que ces 
derniers acceptent de moins en moins, voire combattent ouvertement aujourd'hui. 

En revanche, la diversification peut s'appuyer sur des relations privilégiées 
qu'entretiennent des citadins avec des ruraux. L'apparition de circuits de produits vivriers 
fond& sur les relations familiales entre producteur agricole et citadin qui se fait commerçant est 
une réponse à la prkarité urbaine, comme à la nécessité pour les agriculteurs d'augmenter leurs 
revenus. 

L'e informalkation B est accompagnée d'un processus de << ruralisation 9. Depuis 
longtemps déjà les cuisines urbaines sont en partie approvisionnées par des cultures localisées 
au sein des espaces urbanisés ou à leur immédiate proximité. Les quantith de produits 
mesurées lors des enquêtes budget consommation seraient incompréhensibles sans la prise en 
compte, d'abord, de l'auto-production vivrière citadine. Dans la plupart des villes où les 
conditions saphiques le permettent, les résidants utilisent leurs parcelles et les espaces publics 
attenants lors des périodes pluvieuses. Les citadins-paysans, nombreux dans les petites villes et 
parfois les grandes4, ne sont toutefois pas les seuls acteurs de l'agriculture vivrière intra- 
urbaine : nombre de citadins ont une polyactivité incluant l'autoproduction vivrière, surtout 
dans les villes petites et moyennes où l'espace est moins mesuré que dans les mttropoles et où 
les concurrences foncières sont moins exacerbées. Le recours à I'agriculture est par ailleurs 
systématique en temps de crise et le repli sur la production vivrière caract6rise les petits 

Voir en particulier l'analyse de M .  Lx Pape, 1983, "De l'indigène B l'informel 1955-1982", in Cahiers d'Etudes 
Africaines, 89-90, vol. XXIII, 1-2, pp. 189-197, et B. Lautier, C. de Miras, A. Morice, 1991, L'Etat & l'informel, 
Paris, L'Harmattan, 211 p. 
Selon une expression de M .  Le Pape. 
Voir l'analyse de R. Stren (dir.), 1986, "The Ruralization of African Cities : Learning to Live with Poverty" in R. 

voir par exemple D. B Freeman, 1991, A City of Fanners. Infond Urban AgncdIun in the Open Spaces of Naimbi, 
Stren. C. Letemendia, Coping with Rapid Urbain Growth in Afiica, Montrkal, MacGU University. 

Montréal, Mac Gill University, Queens University Press. 159 p. 
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entrepreneurs touchés par le recul de la demande1 pour peu qu'ils aient accès à la ressource 
foncihe. Les systèmes ago-urbains2 mêlant productions vivrib, arboriculm et petit Bevage 
ne sont pas uniquement tournés vers la satisfaction des besoins domestiques. Les formes 
d'agriculture intensive intra-urbaine ont été multipliées en reponse la demande citadine. Les 
bas-fonds sont valorisés par la riziculture irriguée ou inondée et les cultures maraich&es, mais 
le trait le plus spectaculaire demeure la pouss& de la polyculture vivrière marchande périurbaine 
sur les pourtours des grandes cités et des villes moyennes. Ces formes d'agriculture associant 
céréales, racines et tubercules ont été développt5es par des acteurs très divers : villageois 
autochtones, commerçants contrôlant des filières dintfigration verticale (circuit du manioc), 
salariés et artisans louant des t e m .  Des &ont pionniers de reconversion ont et6 ouverts par des 
sinistrés de la crise, tels les anciens mineurs des villes cuprif?ms du Shaba3. Pour être 
réalisées, ces diverses reconversions supposent toutefois que le sol demeure accessible, ce qui. 
est loin d'être le cas dans les grandes villes et même au sein des villes de taille plus modeste, les 
appétits fonciers s'aiguisent, particulièrement autour des bas-fonds cultivables, et les conflits se 
multiplient entre autochtones, ou supposés tels, et migrants. 

3. Retours B la campagne 
Lorsque toutes les solutions intra-urbaines ont été épuisées, quand l'accès au travail ou 

la création de petites entreprises sont devenus incertains puis impossibles, les actifs adultes 
n'ont d'autre solution que de quitter la ville, s'ils le peuvent car il faut fmancer le dkpart, ou de 
multiplier les actions illégales de trafic, de contrebande, voire de rejoindre les groupes 
délinquants, renforcés depuis une décennie par les jeunes d6scolarisés exclus de tout accb aux 
ressources4. Des rétro-migrations ont 6t6 décelées dans de nombreux pays, mais il n'est pas 
toujours ais6 de distinguer les permanences et les ruptures par rapport à des systèmes 
circulatoires antkriem fondés sur des va-et-vient entre villes et campagnes comme au Kenyas, 
ou à des mouvements tributaires des aléas climatiques. Certains retours relèvent ainsi d'un type 
très particulier de mobilité dans les pays sahéliens à longue saison sikhe oÙ, lors des années de 
crise climatique, les réfugiés affluaient dans les villes secondaires. Entre 1976 et 1987, Gao est 
passée de 31 O00 à 55 O00 habitants, Tombouctou de 19 O00 à 32 0o0, mais de nombreux 
migrants temporaires sont repartis vers les campagnes ou Bamako6. Il reste que des retours 
dans les villages d'origine ont été décelés. Au Ghana, une grande partie des 46 O00 
bénéficiaires du programme d'accompagnement de l'ajustement structurel (Pamscad) seraient 
retournés à la terre7, et des mouvements d'exode urbain, spectaculaires dans les villes minières 
du Shaba dont certaines se dépeuplent, singulariseraient aussi l'évolution rkcente de villes 
camerounaises8, des cités de la Copper Belt zambiennes, dont la croissance démographique est 
inférieure à la moyenne nationale ou du sud- est du Nigeria par exemple. 

Les situations sont très différentes d'un pays à l'autre (en Afrique du Sud et en 
Namibie, les flux migratoires vers les villes ont augmenté depuis la fm juridique de l'apartheid), 
d'une ville à l'autre, dans une même ville les mobilitks sont complexes, discriminées par l'âge 
des actifs, leur revenu, leur statut au sein des groupes de parenté, dans les campagnes les 

Pour la Cate d'Ivoire, B. Lootvoet, 1988, L'artisanat et le petú commerce danr l'tconomie ivoirienne. El¿menrs pour 
une analyse h panir de l'etrrde de quatre villes de l'inhhieur (Agboville, Bo&, Dimbokro. Kpriola), Paris, Orstom. 417 
p. (Etudes et thèses). 
F. Villien et al, 1990, Bangui, capitale d'un pays encluvd d'Afrique centrale, Bordeaux, Universitt? de Bordeaux III, 

CRET, 202 p. (coll. Pays enclavés, no 4). 
J.-C. Bruneau, 1990, Lubumbashi, capitale du cuivre : ville et ciurdins au Zaïre &ridional, Bordeaux, Universitt? de 

Bordeaux III (thèse &Etat). 
Ministère de la Coopération et do développement, 1993, Jeunes, Villes, Emploi. Quel avenir ppour la jeunesse 

africaine ?, Actes du colloque de Paris. 26-29 ktobre 1992. Paris, MCD, 352 p. (Focal coop.). 
Voir W. T. S. Gould, 1988, Urban-rural return migration in Western Pmvince, Kenya, in UPESP, CongrPs ajkicuin de 

popdation, Dakar, vol. 3, 4. 1. 2. 
fi Voir les travaux de A. Ouallet, 1993, Gao. indicateur uhain de Ia crise sahclienne, Rouen, Universite de Rouen, 553 p. 
(thèse de doctorat'). ' Jefies, 1992. Urban Population Attitudes Towards the Economic recovery Programme and the PNDC government in 
Ghana, in African Afl'rs, 91, pp. 207-226. 
Voir G. Courade (dir.), 1994, Le village camerounais d l'heure de l'ajrcstemenr. París Karthala, 410 p. 
D. Potts. 1995, Urban or Rural Lives ?, Draft for Chapter 6 in UNU book Challenge of Urban Growth in Africa, 

Londres, 72 p. mult. 
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conditions d'accueil dkpendent des densités, de la situation fonci8re, des sysdmes de 
production, qui varient non seuelment dune région A l'autre mak dune exploitation 2 l'autre, et 
íl est malais6 de tirer des enseignements clairs des mouvements en cours. Ainsi que le souligne 
Courade pour le Cameroun, c< la migration s'inverse : on va se ressourcer dans la campagne, 
sans vouloir forcément y rester. On y entreprend des cultures mardichkes et l'on a du mal à s'y 
faire accepter d. D e  même, dans les régions forestitres ivoiriennes d'Economie de plantation, 
des flux significatifs urbain-rural ont ét6 observh, mais les hommes de retour au village n'ont 
pas toujours acch à la terre et, utilisés comme aides familiaux ou manœuvres, ils sont en 
transition, en attendant >> de trouver des opportuniti% en ville2. 

LÆ retour des citadins dans les villages &&le les conflits latents. Si, dans bien des cas, 
l'afflux de jeunes pose des problbmes d'accbs au foncier, c'est que l'émigration en ville, 
contrairement B une idee reçue, n'a pas, dans la majorité des cas, provoqut! une baisse de la 
population des campagnes. Des taux d'émigration de I à 2 96, dans un contexte de croissance 
démographique naturelle de l'ordre de 3 % par an n'empêchent pas une forte augmentation de 
la population rurale. Et le terme c<dexode>> rural, forgé pour dckrire les migrations de l'Europe 
occidentale durant le XD(e siècle et le premier X X e  siècle, correspond mal à la réalité africaine. 
Dans certains cas, les citadins reviennent dans des zones denses, oÙ l'accès au foncier est 
problèmatique. Les pratiques paysannes, fondées sur l'extension continue des superficies 
cultivées, ont conuibuk B cette raréfaction du facteur tem dans de nombreux gtats de l'Afrique 
de l'ouest. Certes, ces blocages ne sont pas généralisables à tous les cas, et ce qui vaut pour de 
nombreux Etats d'Afrique occidentale n'est certainement pas appliquable à bien des situations 
d'Afrique centrale. 

Par ailleurs, alors même que les citadins amorcent un mouvement de retour dans les 
campagnes, les villageois se trouvent confrontés à la baisse ou à la stagnation de leurs revenus 
agricoles, à la diminution des transferts des citadins et des dons qui pouvaient avoir lieu lors 
des cérémonies, à l'accroissement des charges occasionnees par l'envoi (ou le renvoi) des 
enfants en âge d'être scolarises. La <<&e>> urbaine accentue la <<crise>> rurale. 

III. Questions en suspens 
La réduction des revenus qui affecte les différentes couches de population semble 

induire un certain nombre comportements et de mouvements de population qu'il est difficile, en 
l'état actuel, de préciser. 

1. Citadins et villageois dans les stratégies rurales 
Les travaux des chercheurs sur les retours des citadins se sont en général limité à une 

analyse des flux démographiques, mais on perçoit encore mal le devenir des <aéo-nuaux>> et la 
complexité des intérêts en jeu. 

Dans de nombreux cas, la chute des revenus en ville se manifeste par un regain 
d'intérêt des citadins pour les affaires villageoises, dont les aspects sont multiformes . Le cas 
du village d'Adomonkro, dans le sud-est ivoirien n'est sans doute pas généralisabld. Mais il 
illustre la diversité des formes de réinvestissement dans les villages : attribution de la chefferie 
à un citadin qui s'est installé dans le gros bourg voisin ; retour de jeunes au village, dont 
l'installation s'est accélérée depuis 1994, avec la hausse des cours des produits d'exportation ; 
tentative de récupération des terres octroyées aux allochtones, au fur et à mesure qu'ils 
dkèdent. Les retours liks à la <<crise>> urbaine, dans ce cas, coïncident avec la fin d'un cycle de 
vie, celui des planteurs qui ont participé au grand essor de l'économie locale de plantation B 
partir des années 1950. 

L'investissement des citadins semble aller au-del8 d'un simple phénomtne 
conjoncturel. La <<crise>> n'est-elle pas dans ce cas le pretexte dune réappropriation fonci8re par 

G. Courade, 1994 op. ciz., p. 15. 
C. Faussey-Domalain, P. Vimard, 1991, Agriculture de rente et démographie dans le Sud-est ivoirien, in Tiers-Monde, 

J. L. Chaléard, 1996, Un village entre ville et campagne : Adomonkro (département dAgboville- C8te d'Ivoire), 
Tome XXXII. no 125. pp. 93-1 14. 

communication présenle aux journées détude de I'ORSTOM sur le thème Za nrrulirC en quesrion, 11 p. 
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les autochtones ? LÆ reflux citadin serait alors l'occasion de redéfinir non seulement les 
rapports entre villes et campagnes, mais aussi entre les ruraux. 

Cependant, la question vaut pour la Côte d'Ivoire qui a COMU une croissance 
exceptionnelle de ses villes et de sa production agricole pendant 4 décennies, accompagnée 
dune chute sévèE des revenus urbains et de variations erratiques de prix des produits agricoles 
à la production ces demières années. Est-ce généralisable ? 

2. Retour ií la campagne ou croissance des petites villes ? 
Les enquêtes du CERPOD en Afrique de l'ouest semblent indiquer des évolutions 

significatives dans les flux de population entre villes et campagnes. Encore faudrait41 en 
analyser les composantes, et distinguer ce qui relève peut-être de biais méthodologiques de ce 
qui est révélateur de tendances lourdes. 

Le vigoureux-dynamisme démographique des villes petites et moyennes attesté par les 
recensements des années 80, sauf cas régionaux zambiens ou zaïrois par exemple, concerne à la 
fois d'anciennes cités revitalisées et de nouvelles localités surgissant de la gangue rurale. Cette 
dynamique par le bas, contrastant avec l'essoufflement du rythme de nombreuses p d e s  
villes, procède de facteurs très divers'. Une modification des bassins migratoires, recentrés aux 
échelles locales et régionales, façonnés par des migrations en provenance du monde rural et 
désormais dirigées vers les villes secondaires plus que sur les grandes villes est peut-être 
enclenchée. Si tel est le cas, comme le suggèrent les résultats provisoires denquêtes rkentes 
coordonnées par le CERPODZ en Côte d'Ivoire, au Mali, au Niger (mais les capitales 
continuent à capter plus de ruraux que les autres villes au Burkina Faso, en Guinée et au 
SCnégal) s'agit-il d'une consbquence de la crise économique ou d'une accélération d'un 
processus de maturation des armatures urbaines déjà inscrit dans la dur& ? Autre effet de crise 
ou accentué par l'enchevêtrement de crises, le déploiement spatial des grands réseaux 
marchands transnationaux utilisant les discontinuités monétaires et multipliant les outils de 
l'échange illégal de part et d'autre des frontières a incontestablement favorisé les dynamiques 
urbaines sur les périphéries des Etats ouest africains3, le plus bel exemple étant celui des villes 
dédoublées ourlant les frontières du Nigeria4. Enfii, si les migrants en provenance des capitales 
d'Afrique de l'ouest se dirigent le plus souvent vers le monde rural (sauf au Niger où ils 
feraient surtout mouvement vers d'autres cités), ils gagnent aussi, y compris quand ils sont 
natifs des campagness, des localités urbaines : en Côte d'Ivoire, les flux au départ d'Abidjan et 
à destination des campagnes durant les années 1988-1992 (253 O00 migrations relevées) sont à 
peine supérieurs à ceux dirigés vers les villes (226000 migrations). Les cités petites et 
moyennes, dans lesquelles l'accès au sol demeure plus aisé, pourraient ainsi bénéficier dune 
redistribution des populations urbaines. 

Les résultats d'enquêtes menées dans 7 pays ouest africains6 laissent toutefois 
perplexe : depuis 1988, les villes dites principales (non compris la plus grande de chaque Etat) 
du Burkina Faso, de Côte d'Ivoire et de Guinée auraient des soldes migratoires négatifs et sauf 
au Niger - et peut être en Mauritanie -, les croissances migratoires seraient inférieures à celles ii 
des villes primatiales. En outre, les villes plus petites, dites secondaires, auraient des soldes 
migratoires négatifs dans les 7 pays, et la balance des flux entre villes non primatiales et 
campagnes serait négative au Burkina Faso, en Côte d'Ivoire et en Guinée. Si ces résultats sont - 
conformes à la réalité, ils marqueront, dans le cas de la Côte d'Ivoire, une rupture avec 
Evolution observée de 1975 à 1988. Des analyses7 mettent toutefois en garde contre les biais 
méthodologiques d'enquête (les mouvements internes aux sous-préfectures ivoiriennes n'ont 
pas été pris en compte) et la définition de d'urbain* reste problèmatique. 

Sur les politiques officielles. voir C. MI Rogerson. 1985, "Altenatives to Influx Control. Policy Re use to 
Urbanward Migration in the Third World" in Journal of contemporary African Studies, vol. 4, no 1-2, &19W 
April 1985, pp. 37-70. 
Centre d'&des et de recherches sur la population et le ddveloppement, Institut du Sahel, Bamako (Mali). 
J. O. Igue, 1989, "Le développement des firiphéries nationales en Afrique" in B . Antheaume er al. (dis.), Tropiques, 

J. O. Igue. B. G. Soule, L'Etat-entrepbt au btnin. Commerce informel ou solution cf la crise ?, Pad, Karthala. 210 p. 
C e  que montrent par exemple les travaux inédits de R. Bbn sur les migrants burkinabè de retour de C8te d'Ivoire. 
Migrations et urbanisation en Afrique de l'ouest : rCsultas prtlimiruu'res, Bamako, Cerpod, 1995. 31 p. 
F. Durreau, 1996, Rapport de mission, Abidjan (Cate d'Ivoire), Paris, ORSTOM, 12 p. 

lieux et liens, Paris, Orstom, pp. 594-605. 
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Seule des travaux fins, à I'khelle villageoise, permetuaient d'analyser l'importance de 
ces mouvements et leur signification : s'agit-il dun réel repli rural, une tactique de citadins 
attendant le retour d'opportunith urbaines, ou assiste-t-on à une complexification accrue des 
systèmes urbains africains affect& par une acc6lCration des mobiliti% géographiques 
multipolaires ? 
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L~ÉVOLUTION DES FORMES DOMESTIQUES 
EN TEMPS DE CRISE (SITUATIONS AFRICAINES) 

Marc Le Pape (CNRS, Centre d’&des africaines), Marc Pilon (CEPED-ORSTOM) 

A propos de la notion de ménage 
Quelques remarques presliminaies sont ici nhwires. Nous traitons des menages tels 

que les d6fïnissent la plupart des op6rations statistiques, soit l’ensemble des occupantS 
d’un même 4ogement,, quels que soient les liens qui les unissent. Il s’agit donc d’unit& 
rksidentielles qui peuvent être ext.&mement het6rogCnes par leurs compositions, par 
leurs konomies internes, par les formes de coordination entre leurs membres, par leurs 
degr& de cohesion. 
Alors que la famille est fond& avant tout sur les liens de parent& la notion de menage 

se refere au fait residentiel ; on peut donc cohabiter (former un menage) sans etre 
apparente (notamment en milieu urbain), ou bien on peut être apparent6 et vim 
Separk(le phdnomhe de non co-rhidence des conjoints et des enfants encore 
dependants est relativement frhuent dans les villes africaines et en cas de polygynie, 
Locoh, 1990). Par ailleurs, l’unite &identielle ne co’ïncide pas nkcessairement avec les 
unites de production et de consommation qui peuvent elles-mêmes êtres distinctes. 
Quelles que soient la societe et les definitions retenues, il est donc clair que menage et 
famille ne sauraient être des notions interchangeables (Sala-Diakanda, 1988). Si les 
realites que ces notions recouvrent peuvent historiquement ou ponctuellement coiiicider, 
il s’agit fondamentalement de r&lit6s differentes, mais non exclusives. 
En fait, nous pouvons au moins compter sur deux certitudes : d’une part, tout individu 

appartient B une famile (quelle qu’en soit la d6fintion) ; d’autre part, excepte le cas des 
(trop nombreuses) personnes vivant dans la rue, tout individu reside quelque part, 
appartenant de ce fait B un menage (la rhidence peut être multiple). Deux r6alites que 
chacun vit au quotidien, quelle que soit sa societe d’appartenance. 

Que peut-on dire de I’évolution récente de la structure famiIiale des ménages en 
Afrique ? 

Il faut tout d’abord rappeler que les menages constituent assurhment le parent pauvre 
des statistiques dernographiques (Locoh, 1988). Les donneRs des recensements 
demeurent particulihement sous-exploitks alors qu’elles permettraient de traiter 
nombre de questions concernant la taille et la structure familiale des menages. 
Pour apprecier l’impact de la crise konomique sur les formes domestiques, nous ne 

disposons pas d’une Serie regionale d’enquêtes spkiftques rkcentes mais de donnth 
d’enquêtes et de recensements r d W s  au cours des m & s  de depression &onomique. 
En se referant & des donnks statistiques plus anciennes, on peut reprer si des 
changements se sont produits en ce qui concerne la taille et la structure des menages. LÆ 
tableau ci-dessous prhente l’evolution de quelques indicateurs pour six pays d’Afrique 
de l’ouest. 
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Évolution de quelques indicateurs de taille et de structure des menages dans six pays 
ouest-africains 

Rural 

Burkina Faso 

Urbain 

côte d'Ivoire 

GUiUtk 

Mali 

Niger 

Date 

(0p-h) 

1979 @ 
1992 @ 

1975 @ 
1985 @ 
1993 (EDS) 

1975 43 
1988 @ 
1994 (EDS) 

1983 @ 
1992 (EDSI 

1976 @ 
1987 @ 

1988 @ 
1992 @ 

* 6,3 en milieu semi-urbain 
Ens. Ensemble pers. Personne 

5% de chefsdeménage 
fthinins - 

EnS. 

20'6 
21,3 

5S 
977 
63 

- 

15,6 
15,l 

12,7 
6-7 

14 

9-7 
92 - 

- 
4.8 
993 
5 

153 
132 

12,6 
5,3 

14,4 

8,4 
779 

82 
13,7 
12,8 

17,9 

13 
10,7 

18,4 

16.5 
15.5 

Taille moyenne 
des d g e s  

% des "ges 
-de 

1 rs. get+ + 
17,l 
20,7 

- 
22,7 
26,4 

- 
22,2 
23,8 

25,l 
28,9 

- 
- 
23,4 
20,l 

€0 Recensement (EDS) Enquête Dkmographique et de Sant6 

On observe dans tous les pays, B l'exception du Niger, une augmentation de la taille 
moyenne des menages, tant en milieu rural que urbain; la proportion des menages 
compods de neuf personnes et plus connaît la même evolution. 
La proportion des menages diriges par une femme ne presente pas d'dvolution 

marquk, B la hausse ou B la baisse. Les situations varient selon les pays. Il faut 
cependant noter que les chiffres issus des EDS sont systematiquement plus faibles, 
marquant ainsi une baisse sensible au Burkina Faso et surtout en Guinée ; des r&ultats 
surprenants qui posent la question de la comparabilite, des sources (les definitions, les 
instructions aux enquêteurs Ctaient-elles analogues ?). 
En matiere de nuptialite, les donnks disponibles montrent une augmentation de I'âge 

au premier mariage, surtout pour les femmes, et un ressemment de l'kart d'âge au 
mariage entre les deux sexes. Cette evolution globale B l'khelle du continent contribue B 
estomper des schemas kgionaux antdrieurs bien diffdrencies. 

L'evolution de la polygamie reste mitigk, on constate globalement un relatif 
maintien ; elle augmente même dans certains pays (Burkina Faso, Mali et Senbgal). Elle 
semble en revanche baisser dans les pays côtiers. Mais l'inte!rprbtation doit rester 

. 
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prudente, notamment dans le cas des pays ob la Egislation entend lutter contre la 
polygamie et ob celle-ci se developpe, notamment en ville, selon des formes plus cachees 
et qui peuvent ne pas être enregistdes par les op&ations statistiques. 
n est Wquemment a v m d  que la crise (6conomique) bgilise les unions, en particulier 

quand les hommes perdent leur emploi et que, codlativement, la contribution 
economique des femes prend de I'importance dans les m&ages (Locoh, 1996). En fait, 
il n'existe pas de dom& stat&.@ues sufkamment nombreuses pour appnkier 
l'evolution generale de I'instabjlit6 matrimoniale, seules des &ries 1ocaWes d'enquêtes 
successives sont disponibles - par exemple en Cate-d'Ivoire (Vímard et N'Cho, 1997) 
A u  cours de ces mêmes annkes, la mortalit6 a globalement pdursuivi sa baisse, tandis 

que la fkondite semble ti son tour se reduire dans un nombre croirSant de pays - cette 
tendance est confvmee par les r6sultats des enquêtes EnquCtes Dkmographiques et de 
Sante (Locoh et Makdessi, 1996). 

Les migrations se sont assurement poursuivies, leurs causes ont evolue, elles se sont 
surtout complex&%% (voir entre autre Bocquier et Traore, 1996 ; Blion, 1995). 
L'evolution de la structure familiale des menages est li& aux 6volutions combinch de 

tous les facteurs que nous venons d'evoquer ; celles-ci etant ins-nt connues, il 
est dgalement difficile de construire une vue pr&k et g6nerale de l'evolution des 
structures domestiques en temps de crise. En fait, il n'est pas ais6 de rdpondre aux 
questions que nous nous posons: peu de resultats comparables sont disponibles et 
accessibles. Cependant, au vu de ceux etablis par quelques etudes sp&tfiques, il apparaît 
clairement que la tendance dominante n'est pas une nuclWisation g & n d r M ,  mais 
plutôt une pluralité accrue des formes familiales résidentielles (Pilon et al., 1997). 

Quel est l'impact de la crise ? 

Rappelons que des transformations, observks durant une @riode de crise, 
n'entretiennent pas nkessairement avec celle-ci des liens qu'il est possible de formuler 
en termes de causalite. Compte tenu de ce principe, on constate que, d'une &&re 
g~nkrale, la crise a plutôt accentué des évolutions en cours que provoque des situations 
nouvelles, en rupture avec un etat anterieur. C'est ce que l'on re@re globalement en ce 
qui concerne la nuptialite, la taille et la composition des mdnages. En même temps, la 
comparaison des donnees statistiques disponibles (EDS, recensements et quelques 
enquêtes specifiques) montre bien que, selon les societes et les contextes, les pratiques 
de crise sont contrastees et les logiques ti l'oeuvre multiples. 

Les enquêtes statistques les plus rkentes confirment un maintien des formes 
familiales étendues, notamment dans les villes et au sein des catkgories 
socioprofessionnelles les plus avantagees konomiquement (Wakam, 1996 ; Vimard et 
N'Cho, 1997). Des etudes men&s il Abidjan montrent que, <<si la famille nuclchire 
predomine dans les couches sociales les plus dominkes (et elle repdsenterait ici 
davantage une solution impoSee par la preCarit6 qu'un choix effectif), ce sont les groupes 
les plus i.n&res dans les structures socio-&onorniques modernes qui peMtuent les 
pratiques de solidaritb familiales et reconstituent des familles elargies>> (Vimard, 1993 ; 
sur ce point cf. egalement Le Pape, 1997). En fait, on ne peut détenniner d'évolution 
générale univoque et il faut se garder de tout diagnostic (ou pronostic) du type %la 
famille conjugale prendrait le pas sur la famille Clargien ou bien <iles systemes dsidentiels 
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tendraient & se disjoindren ou encore <<les solidarit& communautaires s’afTaibIissent et 
les individuaiismes pratiques se developpent N. En fait, on observe que, face aux 
situations de crise, les menages op&rent, dans certains cas, des dt%%títges 
dt5mographques &lectifs au sein du groupe domestique (C8te-d‘Ivoire, Cotonou) alors 
que, dans d’autres contextes, l’exp6rience de crise favorise le renforcement de solidarit& 
familiales (Dakar : Antoine et al., 1995). En ce qui conceme la Pratique des enfants 
confi&, elle appari& actuellement, surtout pour les @les, plus proche du transfert de 
main-d’oeuvre que d’un comportement d’hospitalite, de solidarite ou de formation 
(Guillaume et al, 1994, Lab-, 1994). Dans le &me temps, les changements qu’elle 
subit sous l’effet de la crise n’empêchent pas que les dnages (certaines categories de 
menages) continuent de concilier ou de paríìîî concilier l’accueil et les principes ‘ *  
d‘obligations sociales qui conditionnent les relations familiales ; il faudrait i% ce propos 
diversifier cette description de l’evolution des pratiques et des nonnes d’accueil selon les 
statuts sociaux, les genkrations, les niveaux d’education, le sexe des chefs de dnage. 
L‘essentiel cependant est que la crise &onomique contribue indubitablement il modifier 
le fondement et la nature de la pratique de circulation des enfants, notamment en 
accentuant ou en provoquant un d6s6quilibre entre l’offre et la demande d‘enfants 
susceptibles d‘être accueillis, sans pour autant en tarir les flux, du moins jusqu’il p&nt 
(Pilon et Vignikm, 1996). 

Dans le cadre d’une analyse gen6rale des formes domestiques en @riode de crise 
&onomique, il faut aussi considerer les situations d’extrême crise que vivent des 
categories nombreuses d’individus. Quels sont les effets de la crise &onomlque sur ces 
situations d’extrême crise? De ce point de vue, deux phhomenes doivent Ctre 
consideres : le sida, les mouvements de refugies et de ddplacks. Le sida affecte tr&s 
fortement les menages afìicains (Guillaume et Delcroix, 1997). La dimension sexuelle de 
la maladie contribue particulikrement B fragiliser les unions, elle contribue surtout B 
fragiliser la position des femmes dans I’unìon ; ceci est une des raisons qui favorisent le 
developpement des situations monoparentales. La mobilite intra-familiale s’accentue, 
qu’il s’agisse des malades eux-mêmes ou des enfants pris en charge soit par leurs grands- 
parents, soit par d’autres tiers. Les circonstances peuvent aussi pousser des orphelins du 
sida vers la rue : que ce soit par exclusion ou abandon, impossibilit6 pour la famille de 
faire face EnancErement, ou absence d‘autres solutions. Les cons6quences familiales du 
phenomhe des refugies et deplaces sont egalement trh importantes : d&Cs, menages 
&lates, abandons des plus faibles, femmes vioks ou d6laissks dans les camps; 
difEcult6, voire impossibilite de reconstituer les familles conjugales, i% retourner dans le 
milieu d’origine, etc. Ces realites doivent être integr& dans l’analyse des formes 
domestiques, elles correspondent aux situations vkues par des populations nombreuses, 
elles representent des risques recomus comme tel par la plupart - ceci se passe dans un 
contexte de depression konomique oir il est devenu plus difficile d’assurer les charges 
financieres qui pesent sur les menages et oir, de ce fait, chacun est contraint de limiter 
ses rdponses aux obligations sociales habituellement pn%ent&s comme des pratiques de 
solidarite. 

Sans pretendre conclure sur la base de materiaux parcellaires, on peut avancer 
que d‘heure n’est sûrement pas B l’individualisme, mais plut& a une renegotiation des 
relations interindividuelles au sein et hors des familles, qui s’accompagne de nouvelles 
formes familiales, de nouveaux arrangements residentiels et domestiques>> (Pilon, 
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1996a). Les changements observb sous l'effet de la crise Gmoignent d'adaptations tri3 
diverses, dont il reste tr& Micile d'6valuer 8 quel de@ eues sont conjoncturelles. 

U Points d'observation Y à privilégier". 

Les femmes chefs de m'nage, monoparentalité et non cohabitation 

D e  fait ou de droit, en ville comme en milieu rural, de plus en plus de femmes 
assurent la fonction de chef de menage. Le developpement des migrations de travail 
masculines, une instabilite matrimoniale accrue, une pratique cro'ite de la non 
cohabitation des conjoints dans les villes et un processus general d'6mancipation f&ninine 
constituent autant de facteurs expliquant cette evolution, qui traduit ainsi des r6alites 
familiales et konomiques extrêmement diverses ; l ' d s  des femmes au statut de chef de 
menage peut se faire par choix ou par circonstances, il peut aussi bien refleter une 
strat6gie d'autonomie qu'être signe de prkarisation. 
Comme le souligne avec justesse T. Locoh (1988 : 59-60), adans la situation de crke 

qui affecte l'Af?ique, les femes seules, de façon temporaire ou durable, sont 
confrontbs 8 des difficult& croissantes pour assurer la subsistance de leurs enfants et la 
leur, sans parler de parents qui peuvent dependre d'elles. C'est d'une autonomie 
cherement acquise que tdmoignent les femmes chefs de mbnage, dont on voit, au fil des 
ans, grossir le nombre. Dans leur quête du pain quotidien, les plus actives, les plus 
favorisees ont pu acquerir un &l pouvoir &onomique, mais pour quelques reussites 
spectaculaires, cit&s B l'envie, combien de femmes &r&s par les exigences de la vie 
quotidienne ! 
Si, pour la plupart, les femmes ne contestent pas ouvertement les hierarchies, y 

compris leur dependance B Egard du mari, même absent, du moins leur autonomie de 
fait est-elle une porte ouverte 8 un plus grand pouvoir de decision. Certaines 
developpent des strategies personnelles de &sidence et des choix matrimoniaux 
susceptibles de leur donner un statut plus independant que n'ont pas eu leurs meres 
(unions sans &sidence commune, Separations, mobilie conjugale ...) >>. 
L'ampleur du phenomene presente de fortes variations 8 travers le continent : dans les 

ann& 1980-1990, la proportion des femmes chef de menage oscille entre 6,596 au 
Burkina Faso et 459% au Botswana ; elle se situe entre 15 et 25% dans la plupart des 
pays. D'une maniere generale, elle apparaît plus elevb en Afiique de l'Est et Australe, 
tandis que les pays islamises du Sahel pdsentent les niveaux les plus faibles. 
En depit des reserves methodologiques qui leur sont propres, les recensements, les 

nombreuses enquêtes1 et autres sources statistiques doivent faire l'objet d'exploitations 
et d'analyses compldmentaires. On peut en attendre une meilleure connaissance, d'une 
part des caracteristiques demographiques et socio-&onorniques des femmes chefs de 
menage et de leur menage, d'autre part des transformations qui affectent les rales 
f6mininS et masculins (Locoh, 1997). Par des analyses statistiques appropri&, on peut 
esperer mieux comprendre les disparites observbs et les facteurs explicatifs en jeu, 
particulierement dans ce contexte de crise. Lloyd et Brandon observent qu'au Ghana 
"being a member of a female headed household is not autornutically a bad thing" 

Nous pensons notamment aux enquêtes nationales démographiques et de sane, aux enqui3tes budget- 
con- 'on et aux &es d'enquêtes nouvellement réalides par la Banque Mondiale (Life 
Standard Measurement Studies, DSA). 
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(1991 : 115) et que, “the sex of the reported household head is not an indicator of the 
current economic status of the household although it may be an indicator of its 
potential vulnerability, given what w e  know about the limited access of female headed 
househoMS to certain critical resources such as hd, credit and education and their 
dependency ratio“ (1991 : 128). Ami, la situation des femmes cheh de m6nage et son 
ampleur croisante rep&ntent d’abord un fait social en soi, gt3nt3rateur de changements 
au sein des so&tc?s, dans les relations de genre et dans la d6fjnition des r8les f e u x ,  
dont il convient de rechercher les fondements et de mesurer la por&. 

Burkina Faso 
Ghana 
cilin& 
Lib& 
Mali 
Niger 
Nigeria 
St5nt5ggal 
Togo 

Cam” 
Centrafiique 

Burundi 
Kenya 

Madagascar 
Malawi 

Ouganda 
Rwanda 
Zambie 

Zimbabwe 

Botswana 
Namibie 

I 

....................................... ................... 

O 10 20 30 40 50 60 

Figure 1 : Proportion (%) des menages dont le chef est une feme, selon le 
milieu d’habitat (dapres un tableau compEt6 de Pilon, 1996b; sources: 
enquêtes demographiques et de sane, 1987-94). 
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Circulation des personnes, rôle d’accueil des ménages urbains 

L’Afrique a connu un processus d’urb-tion rapide et intense, dans lequel les 
migrations iì la fois int&rieures et internationales ont joue un rôle tri% important. Les 
menages urbains ont rempli iì ce propos la fonction d’accueil des nouveaux mts ; 
accueil se faisant gbn6ralement dans le cadre de la parentt? ou d’une comunaut& 
d’origine geographque, et generalement perçu ou anal@ comme relevant des pratiques 
de solidarite, fond- sur un ensemble de droits et d’obligations. Sont ainsi conce& 
de multiples categories de migrants : enfants con&% pour diverses raisons (socialisation, 
scolarisation, aide familiale), jeunes adultes venant poursuivre lem Ctudes ou leur 
formation (apprentissage), adultes iì la recherche d’un travail, etc. C o m e  nous l’avons 
evoque ci-dessus, la crise economique met rudement B l’epreuve cette circulation des 
personnes, dans ses fondements et son ampleur. Des difEcult6s &onomiques objectives 
contraignent les menages urbains iì se montrer plus reticents pour I’accueil de nouveaux 
venus. On peut même assister iì des r6orientations des flux, notamment de type scolaire, 
vers les villes de I’int6rieur ou vers les villages, oh la vie est moins cMre (Guillaume et 
al., 1994). 
Ce role d’accueil des menages semble particulierement sensible aux diflicultf2s d’ordre 

economique, B la crise. Avoir une connaissance plus prkise, plus approfondie de cette 
dimension de la structure des menages s’avererait assurement tri3 prkieux : le profil 
demographique, familial et socio-economique des personnes accueillies et des m6nages 
qui accueillent ; les eventuels changements au cours du temps. En complement des 
enquêtes sptkdiques sur ce point, les donnks de recensement et d’enquêtes (d’une autre 
nature) peuvent IA aussi fournir des informations interessantes. La figure 2 donne par 
exemple la proportion des menages comprenant au moins un enfant co& (defîni comme 
ne residant pas avec ses parents) pour plusieurs pays africains (et selon le milieu 
d’habitat), B partir des donnks des Enquêtes Demographiques et de Sante les plus 
recentes. 
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Figure 2 : Proportion (%) des menages ayant au moins un enfant âge de 
moins de 15 ans résidant sans ses parents, selon le milieu d'habitat (sources : 
enquêtes demographiques et de sane, ann& 1990). 

Observer la diversité interne des ménages 

Si certaines catégories de menages ont une forte coherence et un principe de cohesion 
commun à tous ceux qui les composent, nombre de situations ne correspondent pas B ce 
cas de figure. Les liens forts associent quelques personnes à l'intérieur de menages sans 
engager tous ceux que réunit l'unite &identiek, ces personnes forment des collectifs 
restreints. Il semble bien que la longue @riode de rkession et d'aust6dt.é ait favoris6 
l'émergence de ces collectifs restreints B l'interieur des ménages, ait conduit les 
personnes B valoriser ces cohkrences dlectives - ces phknomknes interviennent de 
m d r e  dkisive sur la circulation d'argent, de biens, de nouniture, de travail B 
l'intérieur des menages, et sur la circulation des personnes entre ménages. Or on ne peut 
saisir la realite de ces phénomknes dans les traitements habituels des Recensements. Il y a 
là un interêt de connaissance qui justifie un travail de reflexion sur les instruments et les 
u priori des statistiques actuelles, notamment sur les perceptions de la famille et des 
menages auxquelles elles se réerent : quelles innuences exercent ces perceptions sur la 
d6finition des instruments statistiques et quelles condquences ont ces choix sur notre 
connaissance des comportements domestiques en temps de crise, comment certaines 
réalités et inegalités domestiques sont-elles ahsi rendues invisibles (du moins B 
l'observation statistique) ? Nous croyons que, sans excCs methodologiques, ces 
reflexions sur les instruments statistiques rekvent du travail d'expertise engage par le 
collectif Menages et crise. 
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Nous avons B pluskurs reprises regrettk l'insufEsance de do& statiStiques 
adQuates pour rendre compte de l'evolution des phenomhes domestiques, mais nous 
avons aussi souligne la sowexploitation des sources existank%, notamment des 
operations habituelles de collecte demographiques, les recensements et les enquetes. 
Dans l'optique de la p&ente th&"aue canenages et Crise>>, elles pourraient, 
moyennant des exploitations et des analyses approp&es, apporter des informations 
d'ordre quantitatif tri3 pr&kuses, B meme de mieux cemer les evolutions des 
comportements domestiques en temps de d. Mais cela demande du temps et du 
travail, donc des soutiens institutionnels, or, le syst6me mondial de l'expertise tel qu'il 
fonctionne actuellement rend difficile toute modification des cadres statistiques 
dominants, il ne favorise pas la remise en cause des mod6les sauf quand les 
circonstances, les concurrences et les strategies paraissent I'exiger. Ainsi, une question 
se pose B des chercheurs amends B intervenir dans le domaine de l'expertise : comment 
renforcer notre capacite B y introduire des interrogations, des dkmarches et des 
techniques nouvelles ? 
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EVOLUTIONS FAMEIALES ET CRISE EN COTED'IVODRE 

Patrice VIMARD' et Agnès ADJAMAGBO" 

INTRODUCTION 

Depuis le milieu des années 1980, la crise et ses conséquences, qu'd s'agisse des transfor"s de 
l'organisation socio-économique qu'elle suscite ou de la pauvreté qu'elle multiplie, est apparue peu B 
peu comme un nouveau paradigme. Son émergence dans la recherche démographique, et au delà 
dans l'ensemble des sciences sociales et économiques, ne s'est pas réalisée sans susciter certaines 
incertitudes dans les analyses produites. Des études ultérieures devraient notamment permettre de 
mieux apprécier Mérentes questions en suspens, telles les temporalités des différents phénomènes 
(économiques, sociaux et démographiques) qui ne réagissent pas tous à la même vitesse à un effet 
de crise ; l'homogénéité des groupes de population dans leurs réactions aux dif5cultés économiques 
et hancières ; l'articulation de la crise elle-même avec d'autres phénomènes de fondement plus 
ancien (progrès dans l'éducation, la santé, constitution de classes soci ales...) ou au contraire suscités 
directement ou indirectement par la situation de crise (la mise en place de programmes d'ajustement 
structurel, le développement de politiques de population). En effet, si le contenu m ê m e  de la crise 
est important, celle-ci ne peut s'analyser indépendamment des progrès socio-économiques auxquels 
elle vient s'articuler ou se substituer, comme des politiques chargés de combattre ou de gérer la 
situation de crise, qui ont des miluences variables selon les pays et selon les groupes de population. 

Mais dores et déjà des analyses relatives aux dynamiques familiales permettent de mettre en 
Cvidence différentes évolutions qui dessinent un panorama plus riche et subtil des transformations 
en cours que les références génériques courantes à la transition de crise N et aux <( stratégies 
familiales de survie)) pourraient le laisser accroire. Ce n'est pas le lieu ici de synthétiser ces 
analyses et nos travaux actuels sur l'évolution avec la crise de la structure des ménages (Vimard et 
N'Cho, 1997), des solidarités familiales (Adjamagbo, 1997a, b) ou de la fécondité (Vimard, 
1996a), pas plus que des enseignements que l'on peut tirer de ces évolutions quant à la relecture des 
théories (Vimard, 1996b). Nous voudnons juste insister sur quelques éléments qui nous paraissent 
les plus révélateurs des dynamiques familiales actuelles en Côte-d'Ivoire. Pour cela nous 
examinerons successivement les évolutions de la structure des ménages au plan national, " m e  
cadre d'ensemble, et les transformations des relations interpersonnelles au sein des familles dans la 
région de Sassandra, choisie comme illustration. 

* Démographe, directeur de recherche a I'ORSTOM, merubre de I'équipe de recherche "Transition de la 
fbndité et sante de la repduction" (ETS) et du Laboratoire Population - ERv"Mt"Rt OE), Centre 
St Charles, 13 331 Marseille cedex 3, France. 
** Sociodémographe, allocataire de recherche a I'ORSTOM, membre de l'équipe de recherche "TraoSition de ia 
fécondité et santé de la reproduction" (ETS) ; IDUP, 22 rue Vauqueiin, 75005 Paris, France. 



L'EVOLUTION DE LA STRU- DES MENAGES AU PLAN NATIONAL 
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I1 nous semble tout d'abord utile de dresser rapidement un panorama général de I'éwlution de la 
structure des ménages en Côte-dlvoire de 1975 à 1993, période qui recouvre en grande partie la 
crise ivoirienne. Durant la période d'observation, l'évolution de la composition des ménages est 
marquée par une augmentation de la taille moyenne de ces unités collectives entre 1975 et 1988 (de 
5,s à 6 personnes), puis par une décroissance entre 1988 et 1993 (de 6 à 5,2 personnes)1. Ces 
évolutions successives de la taille moyenne de l'ensemble des ménages concement également les 
ménages de deux personnes et plus : 6,4 en 1975,6,8 en 1988 et 6,l en 1993 (tableau 1). 

TABLEAU 1 : EVOLUTION DES GRANDES CARACTERISTIQUES DES MENAGES EN COTE-D'IVOIRE 

Taille moyenne (ensemble des ménages) 

Ménages dune seule personne ( en %) 
Composition moyenne des ménages de 2 personnes et plus 

Conjoint 

Enfant 
Autre parent 
Sans parenté 
taille totale 

Age moyen des chefs de ménage : ensemble 
homme 

femme 

Ménages dirigés par une femme (en %) 
Echantillon analysé : Effectif de la population 

Effectif des ménages 

1975 

5 9 5  

16,6 

1988 

690 

17,9 

1993 

592 
17,l 

191 191 269 623 69 902 
34 842 44 622 13 289 

D'autres tendances méritent d'être signalées. Si l'on observe les ménages de deux personnes et plus, 
éliminant ainsi l'effet de la variation de la part des ménages dune seule personne2, le composant 

* Trois fichiers de population ont été utitisés pour cette analyse : ceux des deux recensements de la Côte d'Ivoire 
de 1975 et de 1988 et celui de l'enquête ivoirienne sur les migrations et l'urbanisation de 1993. Pour les 
recensements, des échantillons ont été constitués, à pamr des fichiers d'ensemble de la population, par le tirage 
d'un certain nombre de &stricts, de manière aléatoire avec un taux de sondage de 1/30 en 1975 et de 1/35 en 
1988. Pour l'enquête ivoirienne sur les migrations et l'urbanisation, c'est l'khantillon de l'enquête qui a été 
utilisé, constitué à partir d'un tirage à deux degrés de districts de mensement délimitb en 1988 et analys4 en 
utilisant les coefficients de pondération attribués à chaque district. Cette analyse, effectuk dans le cadre d'une 
coopération entre l'PIS de Côte-d'Ivoire et I'ORSTOM, participe d'un programme de recherche pluri- 
inStitUtionne1 sur N I'évolution des structures familiales en Afrique )) qui béngicie du soutien financier du 
ministère fiançais de la Coopération. 
* O n  note une légère progression de la part des ménages d'une personne : 17,l en 1993, après une pointe íl 17,9 
en 1988, contre 16,6 en 1975. 
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famihal est stable entre 1975 et 1988 (6,l) mais il décroît légèrement ensuite pour atteindre 5,9 en 
1993. A l'intérieur de ce composant famillal, les d.if€érentes catégories de parents subissent de 
faibles évolutions entre 1975 et 1993, dans le sens d'un rétrécissement de la famille nucléaire du 
chef de ménage - avec une baisse de l'effdmoyen des conjoints (de 1,2 à 0,9) et des enfants (de 
2,9 à 2,7) - et l'accroissement de celui des autres parents ~3 (de 1,0 à 1,3), dénotant une certaine 
dénucléarisation de ce composant familal, acquise dis 1988. L'effectif moyen d'individus sans 
parenté avec le chef de ménage évolue quant à lui fortement de 0,3 en 1975 à 0,7 en 1988 et 0,2 en 
1993 et représente une part importante de l'évolution de la taille moyenne des ménages. 

Cette évolution de la composition des ménages s'accompagne de deux évolutions de la population 
des chefs de ménage. Tout d'abord, on relève une augmentation importante de l'&e moyen des 
chefs de ménage : de 37,9 ans à 42,7 ans ; augmentation qui conceme les chefs de ménage 
masculins comme féminins. Ensuite, on note l'évolution la plus marquante : l'accroissement 
régulier, bien que plus faible durant la période récente, des ménages dirigés par une femme : 7,4 % 
en 1975,15,1% en 1988 et 16,4 % en 1993. La part des ménages de chef féminin a par conséquent 
plus que doublé en moins de deux décennies, phénomène sur lequel nous reviendrons dans la suite 
du texte. 

Des évolutions distinctes selon la période et la catégorie socio-professionnelle 

Les données sur l'évolution depuis 1975 de la composition individuelle des ménages (tableau 2) et 
de la structure des familles résidentielles (tableau 3), dans les grandes catégories socio- 
professionnelles nous montrent que la première phase de la crise, perceptible à travers les chifies 
de 1988, s'est traduite par un renforcement de la solidarité familiale, et au delà sociale, avant que 
celle-ci ne s'affaiblisse durant la période suivante (1988-1993). Ces tendances semblent 
correspondre à certaines observations d'économistes et de sociologues sur la société ivoirienne. 
Ceux-ci ont noté le développement de la solidarité familiale, comportant un accueil des plus 
déshérités dans les ménages plus aisés, dans la première partie de la crise et un affaiblissement de 
ces solidarités lorsque la crise perdure ou s'intensifie (Vidal et Le Pape, 1986 ; Jarret et M h e y  
1991). Mais il faut être prudent sur la correspondance dans le temps de tels parallèles : 1988 
apparaît dans nos données statistiques comme l'apogée de la fonction d'accueil, bien que des 
phénomènes d'expulsion de personnes accueillies aient pu y être déjà notés dans des ménages 
abidjanais (Vidal et Le Pape, 1986). D e  même, 1993 nous indique un reflux statistique de cet 
accueil bien que l'on ait pu observer à cette période une relative amélioration de la situation 
économique dans certains secteurs d'activité. 

O n  remarque de 1975 à 1988 un accroissement d'un tiers de la proportion des <( autres parents )) 
(de 14,s à 20,l %), un doublement de la proportion des individus qui ne sont pas apparentés au chef 
de ménage (de 4,9 à 9,6 %) et une diminution des individus vivant seuls (de 3,O à 2,3 %). Cette 
évolution de la composition des ménages s'accompagne d'une transformation de la répartition des 
types de famille résidentielle, avec une croissance de la part des familles élargies4 (de 46,O à 

Les 44 autres parents )) comprennent les ascendants, les collatéraux, les petitsenfánts et les individus lib par 
alliance au chef de ménage ; ils représentent les apparentés au chef de mknage qui n'appartiennent pas ti sa 
famille nucléaire. 
On appellera dans ce texte famille élurgie un poupe de résidence associant un ou plusieurs individus avec 

une famille nucléaire (complète ou incomplète) ; fumille nucléaire un groupe de résidence oÙ tous les membres 
appartiennent à la famille biologique du chef de ménage, soit lui-même, sa (ses) femme@) et, le plus souvent, 
leurs enfants ; une fumzlle monoparentale une famille nucléaire où un seul parent est p&nt avec un ou 
plusieurs de ses enfánts. 
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53,3 %), mais également une progression très signrficative des €ámilles monoparentales (de 4,5 à 
6,8 %) et de la proportion des enfants élevés dans ces fJades (de 8,3 a 11,9 %), en relation avec 
une féminisation des chefs de ménage. En sens contraire, la part des familles nuclhires régressent 
nettement (de 493 à 39,9 %). I1 est remarquable que ces tendances générales, qui accompagnent 
cette première phase de crise, soient plus fortes chez les agriculteurs indépendants et, surtout, chez 
les catégories << dominées>>5. On relève notamment que la nucléaridon des f d e s  diminue 
fortement chez les agriculteurs et, plus encore, chez les catégories << domink n, et beaucoup plus 
faiblement dans les catégories << modemes B ~ .  

1975 

TABLEAU Z : INDICATEURS DE COMPOSITION DES MENAGES SELON LA CATEGoRlE SOCIO- 
PROFESSIONNELLE EN COTE-D’IVOIRE EN 1975, 1988 ET 1993 

I ‘ 

individus) individus) I individus) 
1 9 1  42 I 13,7 

Agriculteur 

enfants) 
7,2 

catégories 
(( dominées M 

mdnages) 
498 16 877 

Catégories 
<i modemes >) 

832 
19,5 

~ 

Ensemble 

8 9 1  10 661 
I9,6 7 142 

1988 
1993 
1975 
1988 

1988 I 9,3 I 22,o 

493 10,2 24,2 
691 3 ,o 22,8 
496 594 17,O 
294 936 18,6 

29,l 
32,7 
572 
791 

32,8 13 851 
33,l 7 914 
394 10 510 
790 10 036 

1993 I 2,9 
1975 I 3,O 

(en YO de 
l’ensemble des 

(en % des 

3.9 19,4 
479 14,8 

993 
893 

897 5 680 
794 34 529 

1988 
1993 

2,3 996 21,8 
393 296 20,l 

11,9 
14,2 

En revanche, des évolutions difFérentes, voire inverses, se développent lors de la période 1988- 
1993, correspondant à une deuxième phase de la crise, particulièrement sévère dans le monde rural 
durant les premières années de cette période avec la diminution de moitié des prix d’achat des 
cultures de rente aux planteurs et les difficultés d’écodement de la production. On note 
globalement un double recentrage, sur la famille élargie et sur la famille nucléaire, et une 
confirmation de l’instabilité de la cellule conjugale. On relève en effet tout d’abord une 
expulsion )) très nette des individus sans relation de parenté des ménages où ils étaient accueillis. . 

15,l 44 379 
16,4 24 255 

Les catégories socio-professionnelles ont été définies à partir du croisement du type d’activité, de l’Occupation 
(la profession) et de la situation dans l’occupation du chef de ménage. Le groupe des agriculteurs inddpendants 
(que nous appellerons agriculteurs dans la suite du texte) concerne uniquement les exploitants agricoles, 
propriétaires ou métayers. Les catégories ccdominées~ comprennent les paysans sans terre (salan& des 
complexes agro-industriels ou manoeuvres payés à la tâche sur des exploitations individuelles), les artisans, les 
commerçants, les individus sans revenu fixe et les inactifs. Les catégories 4c modemes H réunisent les OuMiers, 
employés et cadres salariés, les patrons et les professions libérales. Pour une analyse plus fine des 
transformations de la structure des ménages dans les différentes catégories socio-professionnelles on pourra se 
reporter A l’étude détaillée qui en a été faite (Vimard et N’Cho, 1997). 
ti On note durant cette période une nette progression de la part des cattigories a dominées )) dans l’ensemble de 
la population (progression qui conceme essentiellement les artisans, les commerçants et les individus inactifs 
ou sans revenu fixe), au détriment des agriculteurs et surtout des catégories 4~ modemes N. Cette bolution est 
révélatrice d‘une précarité éconamique croissante (augmentation du secteur informel et du chomâge, réduction 
des effectifs salariés...). 
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L’accueil s’exerce alors essentiellement envers les a autres parents )) et à un degré nettement 
supérieur à ce qu’il était en 1975 avant la crise (20,l contre 14,8 %). Mais cette croissance des 
a autres parents N s’accompagne de leur concentration puisque la proportion des familles élargies 
diminue durant cette période (de 53’3 à 44,7 %) pour atteindre un niveau légèrement plus faible de 
celui de 1975 (46%). A u  contraire Ia part des familles nucléaires se redresse nettement et la 
croissance des familles monoparentales se confirme, de même que la féminisation des chefs de 
ménage. A u  total la part des ((familles biologiques)) (familles nucléaires -t familles 
monoparentales) s’accroît fortement durant la pende (de 46,7 à 55’3 %) pour alteindre un niveau 
légèrement plus eleve qu’en 1975 (54 %). 

Familles 
aargies 

44,O 
53,O 

41,4 

45,2 

53,s 

46,2 

50,4 

53,2 

49,l 

46,0 

53,3 

4477 

TABLEAU 3 : TYPE DE FAMILLE RESIDENTIELLE* SELON LA CATEGORE SOCIO-PROFESSlO”EL,LE EN 
COTE-D’IVOIRE EN 1975, 1988 ET 1993 (EN POURCENTAGE) 

Effectif de 
familles 

15 544 
18 324 

9 341 

4 675 

10 420 

5 777 

7 986 

8383 

4 704 

28 437 

37 333 

19 831 

Catégorie 

Agriculteur 

mée Familles 
nucléaires 

1975 51,7 

1988 42,9 

1993 533 

(( dominées )) 1988 32,4 1 1993 1 38,l 

1975 Catégories 

1975 47,6 

43,O 
Catégories 
e modernes )) 1 1988 1 

45,2 

I 1993 I 46,4 

1975 Ensemble** 493 

1988 39,9 1 1993 1 47,3 

* Seuls les membres apparentés au chef de mer 
famille résidentielle ; les indwidus qui ne sont 
vivant seuls sont exclus. 

Familles mono- 
jmentdes 

493 

4’1 

5’1 

996 
13,8 

15,7 

ige sont pris en 
las apparentés a 

** La distribution des familles pour les catégories non précisées n’a pas été mentionnée dans le 
tableau, car d‘ef€ectif non significatif; ces familles sont en revanche incluses dans les données 
concernant l’ensemble des familles. 

En défirutive, comment les structures des familles résidentielles ont-elles évolué durant ces années 
de crise ? Pour l’ensemble de la population, on remarque une relative stabilité des grands équilibres, 
marquée cependant par une légère diminution de la part des familles élargies et des familles 
nucléaires, et une augmentation sensible des familles monoparentales. Cette stabilité relative durant 
la période recouvre des différences d’évolution entre les catégories. Les catégories u modemes D, 
affectées de faibles changements dans le sens des tendances générales, participent de cette stabilité 
d’ensemble. En revanche, les agriculteurs se distinguent de l’évolution générale par une progression 
des families nucléaires, une quasi stabilité des familles monoparentales et une diminution plus nette 
des familles élargies. Quant aux catégories (( dominées D, elles subissent I’évolution familiale la plus 
particulière au regard de celles des autres catégories comme de l’ensemble de la population. Elles 
se caractérisent par une forte diminution des familles nucléaires, une progression des familles 
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élargies et une très nette augmentation des familles monoparentales. Cette croissance de la 
monoparentalité des familles, conComitante d'une forte féminklion des ch& de ménage, est 
frappante dans ces catégories a dominées )) : en 1993, un tiers des ikmilles est dirigée par une 
femme et un tiers des enf'ants est élevé dans une f d e  monoparentale, contre un cinquième en 
1975, et 16 % des familles sont monoparentales, contre 1 O % en 1975. 

Ainsi, chacune des grandes catégories socio-professionnelles se trouve-t-elle en 1993 dotée d'une 
forme particulière d'agrégation résidentielle de sa parentèle, révélant un degré inégal de cohésion 
familiale et sociale. D'une manière générale, les groupes possédant la plus forte assise économique, 
de par la disposition d'un patrimoine foncier - en tant qu'agriculteur ind@endant - d'un statut de 
salarîé ou d'une profession libérale affirment la plus grande cohérence familiale. Les agriculteurs se 
distinguent par une forte cohésion familiale fond& sur une famille nucléaire très stable. Les 
individus vivant seuls, les individus sans relation de parenté avec le chef de ménage ainsi que les 
familles monoparentales y sont peu nombreux. Si la part des f d e s  élargies est moins importante 
que dans les autres catégories, les (( autres parents )) sont cependant em proportion équidente7. 

Les catégories qualifiées de ((modemes)) - ouvriers, employés et cadres salariés; patrons; 
professions libérales - sont également dotées d'une forte cohésion familiale avec une stabilité 
conjugale importante, mais les familles nucléaires sont moins fréquentes et les familles élargies plus 
souvent représentées que chez les agriculteurs. Par contre, les catégories qui subissent le plus 
durement les effets d'une situation économique précaire, que l'on a qualifié de dominées )) - 
professions de l'artisanat et du commerce, appartenant souvent au secteur idormel ; paysans sans 
terre; individus sans revenu fixe; inactifs - sont les plus marquées par un cectain émiettement 
familial. Les personnes vivant seules y sont plus fréquentes et les familles monoparentales, dirigées 
par une femme, nettement plus nombreuses ; l'accueil des autres parents )) étant souvent le fait de 
ces familles monoparentales où résident par ailleurs une part importante des enfants de ces 
catégories*. Pour ces demiers groupes, on peut estimer que le relâchement des liens conjugaux est 
davantage subi que choisi comme modèle familial et correspond à une déstructuration )) de 
pauvreté et de crise, différente de la monoparentalité émergente dans les pays industriels durant les 
décennies 1970 et 1980. 

Spécificité et croissance des ménages dirigés par une femme 

L'apparition de la monoparentalité est certes antérieure à la crise et correspond plus globalement à la 
mise en place dun système matrimonial au sein duquel le pouvoir des anciens des lignages s'efhte, 
et où les mariages traditionnels laissent de plus en plus souvent la place à des unions consensuelles 
plus fiagiles et davantage susceptibles de remise en cause sous l'effet notamment de difficultés 
économiques et de mésententes entre les conjoints sur la répartition des charges de la famille 
(Capron et Kohler, 1975 ; Quesnel et Vimard, 1988). Mais la crise et sa persistance intensifient 
cette mobilité conjugale. La détérioration des conditions de vie et la précarité économique, d'ordre 
professionnelle notamment, accentuent en effet la fragilité des unions et le nombre de divorces, dont 

L'opposition rural - urbain apparait peu pertinente au regard de I'évolution familiale, et les diStinCtions 
traversent ces milieux plus qu'elles ne les différencient; les ditrerences de structures familiales entre les 
agriculteurs indépendants et les paysans sans terre comme celles entre, d'une part, les salariés et, d'autre part, 
les artisans et les commerçants en sont une démonstration (Vimard et N'Cho, 1997). 
* Cet émiettement s'explique en pame par l'expulsion de parents accueillis auparavant en ville dans les 
ménages aisés lorsque la crise perdure ou s'intensifie. Et ces apparentés, qui ne peuvent m u v e r  le plus 
souvent une famille d'accueil dans leur village d'origine, rejoignent, isolément, les couches les plus p a m  des 
milieux urbains (Vidal et Le Pape, 1986). 
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la cause la plus fréquemment avancée consiste dans le défaut d'entretien de l'épouse (Antoine et 
Djiré, 1996 ; Ela, 1996). 

Les ménages dirigés par une femme ont une "position spécifique (tableau 4). En portant notre 
observation sur les unités de deux personnes ou plus en 1993, ces ménages se caractérisent vis i vis 
de ceux dirigés par un homme par : un effectif total nettement inférieur (4,7 contre 6,4) ; la quasi 
absence de conjoint, dans la mesure où ces femmes chefs de ménage sont le plus souvent veuves ou 
divorcées ; un nombre moyen d'enfants inférieur (1,9 mtre 2,9) ; un nombre moyen c d'autres 
parents )) supérieur (1,7 contre 1,2) ; en revanche, l'effectif d'individus non apparent& au chef de 
ménage est comparable. 

sexe 

Masculin 

Féminin 

Ces ménages se caractérisent ainsi par une cellule biologique plus restreinte, de par l'absence de 
conjoint et des enfmts moins nombreux, et une extension supérieure à des parents extérieurs à la 
famille biologique. Cette extension est par ailleurs en forte croissance entre 1975 et 1993 : de 1,2 à 
1,7 en effe& moya9 et 20 % de l'ensemble des autres parents )) sont accueillis en 1993 $ans ces 
ménages &rig& par une femme, contre 7,s % en 1975. Cette evolUtion est la seule évoldon 
marquante de la composition des ménages dingés par une femme entre ces deux dates. 

année Conjoint Enfant 

1975 173 299 

1988 1 7 1  2-9 
1993 1 7 1  279 
1975 o, 1 291 

1988 o, 1 1'8 
1993 ... 1 9 9  

Sur l'ensemble de la période (1975-1993), la taille moyenne des ménages est stable (4,7) lorsqu'ils 
sont duigés par une femme et elle diminue très légèrement s'ils sont dirigés par un homme (63 à 
6,4). Ces évolutions par sexe permettent de constater que la baisse de la taille moyenne de 
l'ensemble des ménages entre les deux dates d'observation procède davantage de la croissance de la 
part de ménages dirigés par une femme dans l'ensemble des ménages, que par la diminution des 
effectifs moyens pour chaque catégorie de ménage. D e  même, les femmes, en accroissant le nombre 
d'apparentés qu'elles accueillent dans leurs ménages, contribuent de manière sigdicative à la 
progression de cette solidarité entre 1975 et 1993. 

TABLEAU 4 : COMPOSITION MOYENNE DES MENAGES SELON LE SEXE DU CHEF DE MENAGE (MENAGE 
DE 2 PERSONNES ET PLUS) 

L'augmentation de la fréquence des chefs de ménage féminins est beaucoup plus nette pour les 
ménages de deux personnes et plus, avec une multiplication par près de trois (de 6,1 % en 1975 à 
15,9 % en 1993), que dans les ménages d'une seule personne (de 14 % en 1975 à 19 % en 1993). 
Cette augmentation se traduit par une forte croissance de la part de la population totale vivant dans 
des ménages dirigés par une femme, pour l'ensemble des ménages (de 4,8 % en 1975 à 12,5 % en 
1993) comme pour les ménages de deux personnes et plus (de 4,s % à 12,3 %). Ces données 

~ 

Cet effectif moyen des autres parents passe par un maximum de 1,9 penomes en 1988. 
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montrent l’importance croissante des femmes dans la structuration famiIiaIelO. b u r  prise de 
responsabilité dans les ménages, qui cesse d‘être le phénomène marginal qu’il était en 1975 et 
conceme l’ensemble des catégories socio-professionnelles, touche cependant davantage les 
catégories (< dominées D, oÙ les che& de ménages sont beaucoup plus fiéquement des femmes 
(33 %) que dans les categories << modemes >) (9 %) ou chez les agriculteurs (8 %). 

RELATIONS DE GENERATION ET RELATIONS DE GENRE A SASSANDRA 

Les évolutions des rythmes et des équilibres de la composition des ménages, que nous venons 
rapidement de cemer de manière statistique au plan national, peuvent être illustrées par les 
principales transformations des relations de genre et de génération dans une région d’économie de 
plantation à Sassandra, dans le sud-ouest de la Côte-d’Ivoirel1. 

Le ralentissement des rythmes de maturité des jeunes 

En économie de plantation, la transmission des terres se fait d’ahé à cadet. Le jeune qui s’initie aux 
travaux agricoles en travdlant pour le compte d‘un père, d’un fière ou d’un oncle, voit ses services 
récompensés par l’octroi dune parcelle de forêt à défricher. Généralement la création de cette 
première plantation indépendante s’accompagne de la constitution d’une union, cellule de base de 
l’unité domestique autour de laquelle s’effectuera la mise en valeur de la terre. En d’autres termes, 
en contrepartie des prestations de travail, l’aîné se doit de foumir à ses jeunes dépendants les 
moyens leur permettant d’assumer leur reproduction et d’accéder à leur tour au statut d’ahé. 
Mariage et constitution dune exploitation indépendante sont donc deux événements étroitement liés 
dans le cycle de vie d’un jeune agriculteur. Ils représentent une étape cruciale du processus de 
maturation sociale et économique de l’individu. 

La baisse du niveau de rémunération des cultures de rente et la raréfaction des terres fragilisent ces 
mécanismes de régulation sociale. En effet, les jeunes sont aujourd’hui confrontés à une double 
contrainte : d’un côté, celle de ne pouvoir se soustraire à l’autorité de l’aîné pour le compte duquel ils 
travaillent et, d’un autre côté, celle qui réduit les capacités de redistribution des terres du chef 
d‘exploitation dont ils dépendent. Autrement dit, les jeunes dépendants ont de plus en plus de 
difficultés à faire valoir auprès de leurs aînés leur droit à une surface à cultiver en échange de leur 
force de travail. Cette déstabilisation des modalités de transmission des terres freine l’accès des 
jeunes générations à l’état d’adulte socialement reconnu. L’augmentation importante de I’âge 
moyen auquel les hommes acquièrent le statut de chef de ménage traduit bien cette évolution : entre 
1988 et 1993 celui-ci passe de 27,l ans à 32’3 ans chez les agriculteurs indépendants. Et, au delà de 
ceux-ci, ce retard conceme l’ensemble des jeunes hommes, quelle que soit leur catégorie socio- 
professionnelle d’appartenance, dont l’âge moyen recule de 24,8 ans à 28,3 ans car ils n’ont plus les 
moyens de fonder une famille autonome aussi précocement qu’auparavant (Fassassi, 1997). 
L’augmentation de I’âge au premier mariage participe également de ce phénomène de ralentissement 
des rythmes de maturation sociale : entre 1988 et 1993 celui-ci passe de 27,4 ans à 28’1 am pour 
les hommes et de 17,O à 18’9 ans pour les femmes, toutes catégories confondues. Le retard plus 
important dans l’acquisition du statut de chef de ménage que dans le mariage montre par ailleurs 

lo Les femmes chef de ménage sont légèrement plus âg& que les hommes chefs de mdnage (44,2 ans w n m  
42,4 ans en moyenne) et sont responsabIes de mtnages depuis moins longtemps que ceuxCi. 
l1 Ces analyses participent des recherches menées dans le cadre du laboratoire de population de Sassandm 
(LPS) ; laboratoire développé depuis 1988 par I’ENSEA d’Abidjan et I’ORSTOM, avec le concours du 
ministère français de €a Coopération et du FNUAP. 
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que les jeunes couples sont amenés à vivre davantage dans le ménage de leurs parents au début de 
leur union. 

Les femmes chefs de ménage et Ia diffciie prise en charge des dépendants 

Une autre conséquence de la crise est l'émergence d'une catégorie sociale en situation 
particulièrement précaire : les femmes chefs de ménage. Dans notre zone d'&de, ce statut conceme 
8 % de l'ensemble des ménages en 1993 (Fassassi, 1995). A Sassandra, comme au plan national, 
l'accession des femmes au statut de responsable de ménage est très fiéquement liée a des 
situations de divorce ou de veuvage (60 % des femmes che& de ménage enquêtées en 1993 sont 
dans ce cas). Dans cette zone soumise à de fortes migrations, les femmes allochtones ont tendance a 
regagner leur village d'origine après de tels événements. Cette propension explique probablement la 
représentation, somme toute assez modeste, de ménages féminins dans la région. Mais aussi 
marginale puisse-t-elle paraître, l'existence de ce type de ménage nous semble tout à fait révélatrice 
des effets de la crise sur l'évolution du statut des femmes en milieu rural. 

La comparaison des situations masculines et féminines révèlent des inégalités statutaires. Tout 
d'abord, comme on peut s'y attendre, les ménages féminins sont essentiellement de type 
monoparental (65 % contre 3,2 % des ménages dirigés par des hommes). Les ménages m a s c h  
sont eux davantage centrés sur la famille biologique complète (77,2 %). Cette singularité renvoie 
donc à des situations de ruptures matrimoniales. Dans l'ensemble, la taille des ménages féminins est 
moins élevée que celle des ménages masculins : ils comprennent en moyenne 5,5 personnes contre 
6,8 pour les hommes. Leur composition m è r e  aussi de celle des hommes par la présence quatre 
fois plus importante de petits-enfants (1,2 en moyenne contre 0,3). Les ménages dirigés par des 
hommes comportent plus d'enfants (3,O contre 1,8 pour les femmes) mais aussi de collatéraux (1,l 
contre 0,8). Cet aspect comparatif de la structure et de la composition des ménages selon le sexe est 
révélatrice des réalités sociales et économiques auxquelles elles renvoient. 

La structure des ménages masculins est de toute évidence davantage adaptée au mode de 
production que celle des ménages féminins. Avec la présence de son Cpouse, d'enfants et de 
collatéraux, les hommes ont à leur disposition un profil de main-d'oeuvre qui leur permet de réaliser 
un meilleur équilibre du rapport entre consommateurs et producteurs au sein de leur unité 
domestique. Les femmes responsables d'un ménage sont davantage sollicitées que les hommes pour 
l'accueil de personnes non productives, en I'occunence les petits-enfants, le plus souvent en bas âge 
et qui représentent donc une charge, sans contrepartie possible en prestation de travail. Une telle 
particularité est sans aucun doute le reflet de l'inégalité des sexes dans l'acctis au ressources, qu'il 
s'agisse de la terre ou des forces productives : les hommes, détenteurs souverains des facteurs de 
production, captent davantage de dépendants productifs. 

Enfin, notons que la crise des débouchés en milieu urbain contribue à intensifier la relative précarité 
de ces ménages dirigés par des femmes dans les villages. Ces demières semblent en effet subir 
drectement l'échec des jeunes célibataires scolarisés en mal d'insertion qui, faute de pouvoir trouver 
une activité agricole satisfaisante, se réfugient chez leur mère où ils trouvent une relative sécurité 
alimentaire ; sécurité alimentaire que les femmes assument en réalité aux prix de lourds sacrifices. 
La situation de ces ménages féminins est tout à fait révélatrice du dysfonctionnement des solidarités 
entre générations. En effet, pour ces veuves, la crise implique une prise en charge des enfants à une 
période de leur cycle de vie où elles pourraient au contraire escompter être entretenues par eux. En 
défirutive la dégradation de l'économie, en inversant les flux intergénérationels (tout en rendant 
incertain l'espoir dun retour de l'aide foumie), compromet l'investissement social et économique 
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qu‘une femme peut placer dans sa descendance. Cet aspect a donc son importance dans l’avenir des 
comportements démographiques et en particulier en ce qui conceme la fbndité. 

De plus grandes prérogatives féminines en matière d’éeconomie : un parcours semé 
d’embûches 

D u  fait de la réduction de leur pouvoir d’achat, mais aussi de l’augmentation des prk des produits 
sur les marchés, les ménages concentrent davantage leur collsormnation alimentaire sur la 
production vivrière domestique. Concrktement, cette tendance s’exprime par un élargissement des 
surfaces réservées à la production d’autosubsistance, parfois au d&iment des cultures pérennes. En 
outre, l’accroissement des surfaces cultivées en vivrier n’a pas pour seul objectif de Couvrir les 
besoins alimentaires des familles d‘exploitants : elle répond aussi a la nécessité d’augmenter la part 
commercialisée afin de pallier le manque de liquidité. Ami, les transformations à l’oeuvre dans les 
modes de production se soldent-elles par un renforcement de la fonction nourricière des femmes, en 
même temps qu’elles les incitent à contribuer davantage aux revenus du ménage, par le biais de la 
commercialisation des produits qu’elles cultivent. À première vue, on serait tenté de penser qu’une 
telle évolution laisse présager une percée féminine dans I’hnomie monétaire, s’accompagnant 
d’un accroissement de leur pouvoir dans la gestion des facteurs de production, tel que cela s’est 
produit dans la zone d’économie de plantation du sud-est de la Côte-d’Ivoire (Chaléard, 1994). Mais 
dans la région de Sassandra, l’amélioration du statut des femmes par une participation accrue aux 
activités productives reste encore très hypothétique. 

En effet, la capacité des femmes à mettre en oeuvre des stratégies agraires génératrices de revenus 
supplémentaires dépend des moyens mis à leur disposition. Privées d’un droit de gestion des terres, 
ces dernières se trouvent bien souvent dans l’incapacité de développer leur activité au delà de la 
simple satisfaction des besoins essentiels du ménage et, dans cette période de saturation foncière, 
leur faible marge de manoeuvre tend à se réduire davantage encore. Ami, les hommes 
développent-ils de nouveaux types de contrats locatifs sur des terres (friches, bas-fonds) qui étaient 
autrefois réservées aux femmes pour la culture vivrière. Ce phénomène illustre avec éclat les 
<( incompatibilités sociales )) entre les deux sexes, pour reprendre l’expression de Jean-Pierre Dozon 
(I 985 : 470) ; <( incompatibilités sociales H qui recouvrent l’absence de projet conjoint entre époux et 
épouse dans la recherche d’une amélioration des conditions de vie. 

CONCLUSION 

L’analyse de l’évolution de la structure des ménages en Côte-d’Ivoire de 1975 en 1993 montre une 
relative hétérogénéité du mode de structuration familiale des ménages entre les catégories socio- 
professionnelles. Cette diversité repose sur une articulation Mérente des principes de cohérence et 
de déstructuration familiale à l’oeuvre (nucléarisation, accueil d’autres parents, individualisation, 
instabilité conjugale). Les formes dominantes de ménage dans les différentes catégories sont en 
partie déterminées par les capacités économiques et financières de chacune d’entre elles pour 
résister et s’adapter aux contraintes de la crise, mais également en partie liées aux caractéristiques 
démographiques (sexe et âge) des chefs de ménage, reflets de leur position dans les relations de 
genre et de génération. 

Les catégories les plus marquées par une certaine déstructuration familiale se révèlent être celles 
qui subissent le plus rudement les effets dune situation économique précaire. Cette déstructuration 
de pauvreté et de crise correspond a une croissance des familles monoparentales, concomitante 
dune féminisation croissante des chef de ménage et corrélative d’une diminution des familles 
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nucléaires et élargies. Ces évolutions concement l’ensemble de la société mais touchent plus 
fortement les catégories dominées, les plus démunies. Cependant toutes les catégories apparaissent 
sensibles au caractère endémique d’une crise dont la durée Constitue une donnée fondamentale, 
comme cela a pu être souligné aussi bien pour les pays em développement (Lachaud, 1995) que 
pour les sociétés industrialisées (Roussel, 1995). 

Ces évolutions nationales trouvent leur illustration dans la situation critique des jeunes et des 
femmes à Sassandra en économie de plantafion. L’analyse de leur situation met en évidence le 
renforcement, avec la crise, des liens de dépendance au sein de la famille, entre hommes et femmes 
comme entre aînés et cadets, et la difficulté pour les jeunes et les femmes de mettre en place des 
stratégies alternatives. Le retard dans l’acquisition du statut d’adulte, synonyme d’une autonomie 
plus tardive dans la produmon agricole comme dans la reproduction démographique et sociale, tout 
comme ia difficulté des femmes de trouver un accès au foncier et des sources de revenu a la mesure 
des charges croissantes qui pèsent sur elles en sont des preuves. 

La diversité familiale et l’exacerbation des tensions entre tes générations comme entre les sexes, 
que nous avons relevées, correspondent a une multiplication et une diversification des contraintes 
(économiques, sociales, culturelles et politiques) s’exerçant sur la reproduction des familles et 
encadrant les projets familiaux des individus. Cette diversification est suscitée par une Mise 
multidimensionnelle, somme de phénomènes d’adaptation à de nouvelles conditions de la 
production et de la reproduction sociale, qui ne fait que renforcer une tendance plus ancienne, 
provoquée par l’extension de l’espace social et économique dans lequel dvoluent les individus. 
Cette multiplication et cette diversification générdes et progressives des contraintes accompagnent, 
d’une part un élargissement de Ieurs origines, du champ micro, correspondant au lignage et à la 
communauté, vers le champ macro, correspondant à I’Etat, à I’ensemble de la société ou à des 
groupes socio-économiques, d’autre part un accroissement du nombre des acteurs dans le domaine 
de la reproduction familiale qui contribuent, et contribuera, à façonner cette pluralité. 
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le religieux, vecteur de nouveaux modi% de 
comportement konomique ? 

L e  changement des paradigmes de la solidarité, d u  travail et de la richesse dans le 
discours des nouvelles Eglises cMtiennes. (Congo-Madagascar) 

INTRODZJCTION 

A Madagascar comme au Congo qui partagent l'expérience pasde d'un pouvoir 
révolutionnaire, la reprise d'initiative du religieus s'impose aux citadins (comme il s'impose à 
l'observation) en ce qu'il o w e  au double plan de la reconstruction sociale et de la reprise de 
sens dans un champ social en situation d'urgence, dans le contexte de crise économique qui suit 
l'implosion des régimes dictatoriaux 
Le dynamisme et le pluralisme religieus partout observé (plus de 300 Eglises à Brazzaville) est 
parliculi&s"t marqu6 par l'6mmgence el Ia mulliplicalion d'Eglises h&"tttlisies 
protestantes dites "de réveil" (dont la plupart appartiennent íi la mouvance pentecôtiste au sens 
large) non pas téldguidées par des Eglises amdricaines, comme on le croit souvent, mais 
fondées et encadrés par des leaders locaux C e  mouvement de "Réveil" tend à s'atomiser en 
multiples dénominations autonomes. souvent &Ces par des élites urbaines instmites et 
socialement bien intkgrees. 

Pour inculturée qu'elle soit, cette vague du "rkveil" est productive d'une idéologie originale par 
rapport i la morale sociale du christianisme institué. c'est ce que nous nous proposons 
d'eximiner ici. 
Dans l'espace de ces grandes villes où la logique d'individuation coexiste et se télescope de 
plus en plus avec la logique holiste caracttiris& par le primat du Foupe (famille ethnie- 
parenté) sur l'individu, ces Eglises de réveil ofik" aux ménages des formes nouvelles de 
rkponsc ct d'ajustcmcnts cn addquation avcc lcs sollicitations prcssantcs dcs mutations 
iconomiques, sociales et culturelles de leurs conditions de vie. 

MarquCes par un fondamentalisme biblique prononcé. elles manifestent une double 
revendication de rupture, aussi bien dans la prise de distance à I'égard de toutes les 
représentations et pratiques néo-traditionnelles (magie, culte des morts. hérailles somptuaires, 
mariage coutumier, polygamie) -qui sont systhatiquement "satanisées"- que cians le rejet du 
"mat6rialisme dialectique" qui a occupé pendant des années le champ politique et culturel, 
prétendant canaliser le religieux au sein des seules Eglises instituéesl. Devant le vide 
ideologique et les déceptions consécutives aux conférences nationales et accentuées par la crise 

1 seules 7 d'entre elles etaient autorisees avant la Conference nationale 
Conqolaise. 
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économique. le recours au religieux devient une alternative salvatrice pour des citadins dans la 
refabrication du sens. 

C'est ainsi qu'à travers des discours récurrents sur la solida&, le travail et la richesse, les 
Mouvements de réveil (et les élites qui les animent) prÔnen6 sur des bases bibliques, un 
changement radical des comportements collectifs. Ils se posent ainsi comme d'incontournables 
"intermédiaires culturels" ouverts sur une moderni6 créatrice, à la fois Susceptibles de recidfinir 
le lien social entre l'individu et le groupe, et de légitimer la mutation des ptiques domestiques 
et économiques des ménages. 

principes d'individuation dans les Mouvements de &veil 

Les Mouvements de Réveil, que l'on désigne par ce terme des Eglises autonomes (appartenant 
à la mouvance pentecôtiste) ou des mouvements de type "renouveau charismatique" au sein des 
vieilles Eglises catholiques et protestantes instituées, mettent l'accent sur la lecture personnelle 
des Ecritures, et le contact intime entre le chrétien et l'Esprit divin. 
A travers les charismes de gu&ison, d'intercession, de vision de parler en langues etc... qui 
sont fondamentalement personnels, ils tendent d'emblée à valoriser la vie intérieure et les 
qualités individuelles de leurs adeptes. 
D'autre part, selon le paradigme de la vision fondatrice comme "manière de voir du sujet 
converti et guidé-inspiré par l'Esprit Saint", tout chrétien ayant une vision missiologique 
originale est légitimé à fonder un hdinistère ou une Eglise. Chacun peut dans cette conception 
de la vision. devenir centre de créativité et d'innovation religieuse, chacun peut aussi acquérir 
une force intérieure qui permet de réaliser des projet, de réussir sa vie, et ce quelque soit son 
âge et son statut social : 

'!La sision qu'octroie le ministère que Dieu vous a donni est à lu base de tout/...]. En 
fart notre obpctzf c'est le chretzm d'abord: le citoyen. il dolt ;tre rempli du Sant Esprit, 
r i  doit mener une vie de puissance. une relation personnelle avec Dieu et avoir un 
tènaozgnage puissant, Et après cela i1 va influencer la société ... dans cette wsion c'est 
d'abord prendre la personne qui vient en Christ. l'éqtiiper et faire en sorte qu'il mène 
une vie remplie du Saint Espnr. ce qui fair que par rEglzse quelqu'un peut venir faire les 
miracles. faire descendre le feu. ga ne va pas les scandaliser parce que ce sont des 
choses avec lesquelles ils sont daà habitués. dans ce domaine Ici, chacun s'est d&à 
exphmenti une vie de puissance.[...]. une vie de puissance avec le Saint Espnt gui 
habite en lui. il s'est jàmiliarisé avec ie Saint esprit. ça veut dire que tout ce qu'il peut 
faire. il le fait en relafion avec le saint Esprit. Il peut à ce moment kì influencer le 
secteur dans lequel il évolue. 
Noirs cherchons h faire en sorte que cette richesse qu'ils ont au niveau de I'esprztputsse 
aussi influencer leur vie. Et aussi comment mettre cette bénédicfion de Dieu à projît ? 
[.. J Oiralqrr'irn qiii n'a pos por memple de viston, qui n'a p m  de projet, donc il n¿ rien. 

En outre. les "chr4tiens réveillés" se présentent comme "des gens gui cherchent toujours", qui 
prôncnt un 'Zefus de la rotitme" "on n'estpas chrétien SI on reste le même pendant longtemps" 

r.F 

'I I c est tine djnamique de vie qui caracténse un chrktien réveillé".3 

Enfin. par le biais des nombreuses fonctions paroissiales et associatives, démultipliées de sorte 
que chaque fidèle trouve une place et rôle particulier, ces Eglises en viennent à devenir des 
lieux de compensation, d'épanouissement et de ressourcement des individus déstabilisés par 
leur difficult6 à trouver un statut professionnel et/ou social dans le contexte actuel de crise. 
Souvent dirig6es par de jeunes "quadmgérzaires d~mmiques", elles remettent en cause avec 

2 E.Dorier-Apprill, entretien avec S.A Dzabatou, fondateur de 1'Eglise 
BCthanie, Brazzaville, aoQt 96 
3 E.Dorier-Apprill, interview d' A.M. fondateur de la librairie "le 
ChrCtien" ,journal La Reliffion, n"000, fevrier 1995, Brazzaville. 
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détermination la hiérarchie aînédcadets, d'où leur capacité exceptionnelle à assimiler, à 
mobiliser les jeunes, et notamment les jeunes diplôm6s sans emploi. Elles constituent ainsi, 
dans bien des cas, une alternative à l'institution familiale, où le rôle de chacun n'est liée qu'A son 
"áge" et à son rang dans le lignage. 
A Brazzaville, l'une des faérations du réveil, la Communauté des Eglises de réveil regroupe 
une vingtaine de groupuscules religieux, tous fondés par des jeunes de moins de trente ans. 4 
La CER constitue pour eux un lieu de rencontre, d'amitié, d'@dité délaché des Contraintes et 
des hiérarchies sociales habituelles : 

Nous tous, c'est par la CER que nous nous sommes connus, que j'ai ete invité à prêcher 
dans d'autres eglises[. ../ 
Dieu est en train d'interpeller les jeunes ... la société a également un nombre croissant 
de jeunes ... Et Zes jeunes ont le fardeau ¿u rewil ... Chacun croit qu'il ca reçu 
quelquechose de la part du seigneur et désire le révéler 
N y a comme un mèpris de: ceux qui sont arrivés avant nous et qui se sentent meilleurs 
... "des jeunes, qu'est-ce qu'ils savent faire, qu'est-ce qu'ils peuvent mettre à dzsposition 
de rlEgiise ?'r../ 
C'est la parabole du vin nouveau et des vieilles outres, le seigneur fait un travail de fond 
.; c'est comme A4oïse et les anciens qui tournèrent longtemps dans le desert : et nous 
sommes une générabon de Vosués", des hommes qui veulent traverser le Jourdain. 
Nous vivons une époque diferente, une époque où c h m m  a sa bible, où chacun reçoit 
le saint esprit ... C'est comme le flux et le reflux, et nous voyons à travers le flux et le 
reflttrr les déchets laissés par les grandes personnes 

fondamentalisme biblique c o m e  arme contre les contraintes coutumières considédes 
comme des entraves au développement. 

Tous les adeptes des Eglises de Réveil tiennent à peu près le m ê m e  discours fondamentaliste, 
tres conservateur sur certains points (statut de la femme par exemple), bès moderniste par 
ailleurs, mettant en cause les pratiques nio-traditionnelle de mariage, de bhilles ou 
d'entraide au sein de la famille élargie et bien slir la sorcellerie comme autant de paganismes et 
comme autant Lt'entrtaves i l'entreprise individuelle, et par-ciek au d6veloppemenl du pays : 

Notre traditton, sur le plan m~vttque, si vous voulez. c'est une traductton de destrucnon. 
Apparemment on vit dans la collectiwt4 mais elle est egoZste. On ne veut pas que l'autre 
progrcsse. c'est des choses réelles L.. J Quand vous voyez. un pays comme le Congo 
bloqué comme Ga, moije vous dit que le Congo pourrait nourrir Ulfiique. quand vous 
voyez cette zone Ià, sur I000 Xm, mais il n'y a rien, vous arrivez h un village, il n'y a 
qu'un bananier. Vous demandez : mais si je plante beaucoup, les autres vont m e  jeter un 
mauvais sort : ils sont dans le système. ils se craignent les uns Ces autres et c'est des 
choses qir'i1 fout briser spirituellement. parce gire guond on a la victoire sur le 
sumaturel. on a la victoire sur ie plan naturel, alors qu'on croit toujours t'inverse. Pn 

L'étonnant est moins le propos lui-même, et sa dimension culturaliste, qui évoque à la fois celui 
dcs missionnaircs occidcntaux ou ccrtains discours dc la fin dcs m c c s  50 sur Ics "ficins au 
dkveloppement" et le "dualisme", que sa reprise par des élites urbanisées, et formées à l'éCole 

4 E.Dorier-Aprill/A. Kouvouama, aoQt 96. Participation a une reunion des 
jeunes pasteurs de la CEP,. principal int$3rlocuteuz : pasteur M. B. Nkoulou 
Centre missionnaire Bethesda. Ces petites 6glise sont tr&s nombreuses, 
rondCes par des jeunes qui se sentent investis par l*Esprit, selon la 
"logique de la vision" dbcrite plmus haut, elles sont bgalement frequentees 
par des jeunes. Elles constituent un phenomene nouveau d'autonomisation des 
cadets, sur lequel nous continuons a travailler. 
5 E-Dorier-Apprill, entretien avec le pasteur M., Eglise Nehbmie, membre du 
Full qodspel, Brazzaville, juillet 1996 
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révolutionnaire, qui considèrent aujourd'hui le champ religieux comme seul susceptible de 
transformer le systime economique et social. 
Toutes les Eglises de réveil critiquent en premier lieu les fiais enOnnes engag& lors des 
hérailles, ainsi que la perte de temps et l'encouragement 8 l'oisiveté qu'elles représentent. 
On observe depuis quelques années, une surenchère dans les dépenses fbnéraires à Brazzaville. 
Aux quelques nuits de veíllée, au cours desquelles la fiunille éprouvée doit abreuver des 
centaines de visiteurs, à la construction de tombes cofiteuses, s'ajoutent l'achat de cercueils à la 
décoration somptueuse, la location de véhicules de luxe, de matériel vid& pout immortaliser 
la cérémonie-, l'achat de concessions dans des cimetières privés (commerce florissant) etc,. 
bien des familles doivent lourdement s'endetter pour assumer ces fis, qui paraissent d'autant 
plus démesurés que les besoins des vivants ne sont pas pourvus en cette w o d e  de crise ! 
Les Eglises institu&s, (notamment 1'Eglise catholique) sont accusées par les fiddles des 
mouvements de Réveil d'une complaisance douteuse à l'égard de ces pratiques. Et à leurs yeux, 
seule une foi chrétienne ardente et "purifiée", soutenue par l'appartenance ti une Eglise 
chrétienne "forte" et intransigeante est capable de "blinder", disent-ils- face aux pressions 
familiales et surtout face aux puissances surnaturelles qui sont en jeu dans cette coutume 
urbaine moderne ddrivke des pratiques traditionnelles : 

Ici au Congo, les familks c'est élas tzque, vous voyez. ma famiZZe maternelle il y a plus 
de IO00 individus là dedans, mais vous voyez, moi, je ne connais plus ces gens là .. je 
suis complitement detachi de leur systime, j'ai prié vraiment pour tout cela, m ê m e  
quand rls font leur veilk+e, Ieur truc, je ne peux pas aller, et ils ne peuvent pas m e  dire 
toi tu n'es pas venu. Pour assurer cì ce niveau. vraiment il faut prier, il faut combattre6 

Pour ces jeunes pasteurs modernes et intellectuels, le surnaturel, les ex&s des rites mortuaires 
sont aussi considas comme les principales entraves au développement du Congo, que la 
Bible. et elle seule, est capable de neutraliser. 

'Za Bible dit, laissez les morts enterrer les morts f... ) vous alza dans les villages, on 
tnvcsîit plus pour les nrorts (..) Les plus befles marsons c'est bs cimetrkrcs, des tombes, 
c'est en dur. J'ai vu des tombes avec des salons (..I. c'est du Malin, c'est la complicité du 
Dìabfe, c'esr Ze sysrème qui rurne Zes vivants et ça retarde beaucoup l'economie. Celui 
qui a perdu son Oncle, dans la traditzon, ik dort d'abord faire la tombe (...) il y a une 
pression. il y a une contrainte pour celui qui ne prie pas avec Za puissance de Dieu ... . 
Notrs (les "vrais" chrhhens du Rkveil]. on va ètre detaches de ce système ... libres de 
djcider, ... porter Ie deuil. ce n'est pas la peine ... C'est pourquoi, je crois qu'il n'y a pas 
de divefoppement sans R&veil, et ces choses-kà souvent, ga &happe aux decideurs de 
I'exterieur ... "7 

Gestion de l'infortune, nouvelles logiques de solidarité 

L'accentuation de la misère et la dkfaillance des institutions publiques accentue, dans un 
premier temps. le recours à la solidarit6 lignagh. TOUS les citadins qui ont encore un revenu 
stable sentent un jour le poids de cette comptabilitk de l'assistance, et voient les économies 
domcstiqucs cngloutics sous la prcssion familialc. Dans IC contcxtc dc &SC actucllc, cos 
exigences sont de plus en plus perçues comme des intrusions insupportables dans I'économie 
domestique du minage8 

6 pasteur M., Eglise Nbhbmie, membre du Full godspel, Brazzaville, juillet 
1996. 
7 Fasteur M., fondateur de I'Eglise Nehbmie (Eglise co-fondatrice de la 
FAR), août 1996. 
8 DGPJER-APPRILL,1993, chap 11 - 8 Brazzaville, =I la fin des annees 80, 
plus de la moitie des menages vivaient de revenus de la fonction publique. 
Si depuis dCbut 1996 les traitements des fonctionnaires sont nouveaux 
verses reguliGrement, les arrieres accumules depuis 1991 s'blbvent d plus 
de 15 mois d'impayes.. . 
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Par delà leur efficacité, on a montré combien toutes ces Obligations d'entraide au sein de la 
parent&le ont pour enjeu primordial le con'tr6le du pouvoir au Sein de la famille, et em 
definitive, la cohésion, l'existence même de l'ordre lignager" face aux tendances centrifiges 
liées à la culture urbaine moderne.9 Or le contexte de crise est propice à l'accroissement des 
disparités socidconomiques entre ménages du même groupe de parenté. La réticence des 
=tis à satisfaire aux exigences impérieuses de soutien des démunis entraîne une 
multiplication des conflits liés aux accusations de sorcellerie , surtout lorsque les "parents 
pauvres" occupent, à l'intérieur du lignage, une position importante. 
Cette crise des modes de fonctionnement familiaux conduit les individus, toutes couches 
sociales confondues, à rechercher la sécurité et la protection; à Conjurer leurs maux, qu'ils 
soient d'ordre somatique, social et psycholo@que, grâce à ia pdre et aux pratiques 
thérapeutiques de guérison à l'intckieur des Eglises, ainsi qu'à rejoindre les mouvements 
associatifs religieux désignés au Congo par le terme de "dibundu" (au pluriel mabÙndu)lO. 
Leurs réunions, qui se tiennent en dehors des cultes proprement dits, sont toujours ponctuées 
par la prière qui valorise le lien spirituel entre les activités religieuses ou de caractère s a d  
(chant, guérison par la prière) ou les acti~tés profanes (assistance sociale aux malades, travaux 
manuels). On les rencontre dans les grandes Eglises chretiennes institudes depuis longtemps, 
dans 1'Eglise kimbanguiste. et chaque Eglise de réveil, m ê m e  minuscuie, possède les siens : 
l'élargissement des pratiques de solidarité hors du cadre de la parenté consanguine constitue un 
de leurs fondements. Ces associations assistent leurs membres aux moments graves de leur 
existence, par un soutien moral (assistance aux veillks de íùnérailles) et/ou mat6rielles 
(cotisation d'entraide). 

"chers fières et soeurs, si vous &tes de bons intercesseurs qui prient en esprit, vous 
n'allez pas seulement aider les gens de votre famille, vous allez aussi aider la population 
congolaise (. . . "1 1 

Capables d'assurer la relève de l'action publique et de l'entraide fmiliale dans un paysage 
social disloqué par la pénurie et l'anomie. les associations religieuses d'entraide ne doivent pas 
&re appréhendés comme le simple prolongement de la logique de solidarité lignagère. Elles 
s'kcartent profondbent dans leur nature et dans leurs modalitks pratiques, des obligations 
fitmiliales reposant siir la parmlk. 
Dans le paradigme de la "solidarité familiale", le principe a priori de la communauté 
consanguine l'emporte sur le principe individuel, et c'est toujours la valeur de soumission 
hiérarchique des cadets aux aînés qui fonde le systems de la dette bien décrit par Alain Marie. 
A l'intérieur des mabundu. les relations de solidarité active entre "likes et soeurs en Christ", 
basées sur l'adhksion personnelle aux croyances religieuses liées it la figure du "Sauveur", et le 
respect consenti d'une éthique de comportement commune fondée sur l'étriture biblique, 
permettent le developpement de relations interindividuelles. Imprégnées de culture religieuse, 
elles sont arbitrées par les pasteurs, évangklistes et autres "bergers" dont l'une des fonctions 
consiste prgcisément 6 veiller sur chacune de leurs "brebis", allant jusqu'i rendre visite i 
domicile à tout fidhle en dificultk. 
La solidarit4 matérielle. financée par le système de la dahe qui alimente habituellement les 
caisses des Eglises de réveil, ou par des cotisations fixes, circonstancielles et plafonnées, 
s'opposc à l'obligation du partagc familial brig6 cn principc ct dont lcs limita nc sont fmks 
que par négociation. "Frères et soeurs en Christ" se doivent un respect mutuel dans I'égalit6 et 
la réciprocitk de l'aide. 

9 DEVPdJGES (P.. 1, L'oncle, le ndoki et l'entrepreneur, OPSTOM, p.138-140, 
1977. 
10 emprunte aux parlers Kongo, ce mot renvoie il l'idee de rbunion et 
d'association. quelle que soit leur obedience. clt KOWOUAMA (A), "Le 
dibundu, une nouvelle forme de socialité 7 colloque Le lien social, 
AISLE, 1 ?6-161, 1989 
11 A.Kouvouama, homelie du pasteur Miekoutima au cours de la semaine 
d'intercession du Cercle biblique Evangelique B l'Eglise EvangClique de 
Ouenz.6, septembre 1993. 
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valorisation de la f d e  conjugale 

Dans les Mouvements de Réveillz, I'hergence de cette nouvelle pratique d'une solidarit6 
interindividuelle et non plus hterne à la parentèle 4 la fois plus neutre, plus Siue, et m ob 
conflictuelle est étayée par un vigoureux discours de changement des modèles familiaux, 
visant à promouvoir le lien conjugal (issu du mariage religieux) et la famille nucléaire (on parle 
plutôt de "cellule familiale"). Ce discours est beaucoup plus radical que dans les Eglises 
chr6tiennes instituées (catholique notamment), accusées par les adeptes du "Réveil" d'accorder 
une place trop complaisante aux héritages traditionnels qualifiés de "païens". 

L'histoire des nations montre que les communautes chrètiennes mènent une vie familiole 
exemplaire à cause de bur pietè et de leur dbcence, ce qui ast tout à fait darerent dans 
les communautés païennes engagées dans une folle course aux plaisirs ... 13 

Predications, prières, "séminaires de rt%e?rion"; articles diasés aupr& des fidèles sont 
l'occasion, pour les responsables de ces mouvements, d'honcer comme prioritake, legitime et 
sacr6 le souci du couple et de sa progéniture . 
Ainsi une série de 3 articles publies dans le journal 'Za Religionrd ayant pour tilre "La vie 
familiale d'aujourd'hui, un &fl à relever'' rappellent de manière très détaillée 

"les principes divtns contenus dans ce que nous appelons 'Ze règlement interieur de la 
famille chrétienne" (Ephésiens 5:21-30. 6 1-41 et &$nissant le rôle de chacun dans la 
cellule familiab" 

La monogamie, l'entente et la fidélité conjugale, l'autorité du mari et la soumission de l'épouse, 
le rôle d'éducateurs des parents sont au coeur de ces prescriptions répétées, qui occultent 
totalement la forte prépance de la parenté élargie. 
Cette valorisation du lien conjugal et du lien parentdenfànts peut ainsi conduire, en 
condamnant comme "parasitisme" les "ex&s" des demandes d'aide dans le cadre lignager, à 
construire -sur des bases évangéliques- un nouveau paradigme d'une solidarité "bien ordonnée?, 
la fois plus restroinle (compatible avec los besoins al m h e  I'mrichissmenl do la Camillas 

nucléaire), et élargie (hors du lignage, en direction des "fières et soeurs en Christ"). cette 
préoccupation est partagée par les moiivances les plus dynamiques des grandes Eglises 
instituées. En thoigne cet extrait d'un article de Raymond Naingaral Madjiro, initialement 
publi6 dans la Rewie Etudes (mars 1993) sous le titre 'Four une nouvelle solidarité en 
Afirque". et diffusé par un prêlre auprès de groupes de .jeunes chrétiens malgaches dans un 
bulletin intitulé "sahy miseho" -qui ose révéler .- 

'Zes chrétiens confondent souvent solidarité et gaspillage en pratiquant une prodigalité 
irresponsnhle ... Comment peut-on &e chritohle quand on est zncnpohle d'assumer sa 
pramtère responsabilitk, qui est de subvenir aux besoins de sa famille ... Partager sans 
ducernemeni est en fait un mangue de charit& : d'abord envers sa propre famille, car 
celui gui agit ainsi ne peut subvenir à ses propres besoins; envers le ben&iaire 
ensuite. parce qu'on rtsque den faire un étemel assisté ... Le partage devra &-e eficace.. 
Abraham, le beni de Dieu etait riche, il s'était garde de distribuer ses nombreux 
chumsu u... servtr nous tnvile ci &re pauvre de coeur, muis non pus ù &re uk puuwes 
tjpes. des attardks. des spécialistes de la miskre. "15 

12 qu * ils soient internes aux Eglises missionnaires "historiques" 
(renouveau charismatique catholique par exemple) ou autonomes (mouvance 
pentccetiste). 
13 journal La religion, Brazzaville, n"004, fev-mars 1996 
14 ce journal, de statut commercial, n'est rattache d aucune organisation 
confessionnelle. Dirige par un membre de 1'Eglise Evangeliqua du Congo, il 
est ouvert d toute information religieuse. 
15 source : Lucile Dubourdieu. 
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M ê m e  la question sous-jacente et partkuli&ement sensible de la transmission du patrimoine 
aux descendants plut¿% qu'aux collatéraux n'est pas éludée par la réflexion religieuse. 

"La vie chrétienne ne se vit pas seulement au niveau de l'esprit, nous avons aussi un 
corps, nous devons manger, nous devons vivre, nous devons aussi laisser un héritage cì 
nos enfints. '9 6 

valorisation de l'enrichissement, du travail et de l'esprit d'entreprise 

A Brazzaville, capitale d'un des pays les plus endetté du Continent, la faillite et l'ajustement 
structurel se traduisent par des suppressions d'emplois dans l'adminislration et les anciennes 
entreprises d'Etat privatisées, sans que le secteur privé soit capable de prendre le relais, y 
compris la petite production marchande, singulièrement moins développée que dans les autres 
metropoles du continent. Les activités indépendantes concernaient seulement 32% des chefs de 
ménage en 1986. 
L'inghiosit6 quotidienne a 6t6 bridk par un encadrement &onornique coercitif jusqu'8 la chute 
du rkghe marxiste-léniniste en 1991. Contrôles, interdictions soudaines, tentatives subites de 
regroupement au sein d'organismes d'Etat ont découragé pendant des armées les *tiatives 
individuelles, condamnées a la précarité. A plusieurs reprises, par exemple, les e n m s e s  de 
transport privks ont été interdites à au profit d'un monopole dEtat notoirement hefkaCe, tout 
comme l'importation et le commerce de gros, les diverses filières clandestines ne diversifiant 
somme toute que faiblement 1'ofEe disponible. 
Un facteur idéologique réduit aussi l'importance du secteur d'activités informelles à 
Brazzaville. La montke du niveau scolaire, et la politique d'élargissement de l'appareil d'Etat au 
cours des années d'opulence pélrolière, ont massivement orienté les aspirations de la population 
vers le salariat dans les emplois publics ou privés au d6triment d'activités productives et 
marchandes fortement devalorisées. 
M ê m e  si l'abandon du carcan étatique lors de la Co&rence Nationale de 1991 ouvre de plus 
larges possibilit6s à l'entreprise privée, ce sont les travailleurs immigres zaïrois et les 
commerçants d'-4frique de l'ouest qui se glissant dans cette brèche, occupent aujourd'hui la 
majeure partie des nouvelles opporlunil6s. 

Dans ce contexte. le discours de certains mouvements "de réveil" et en particulier les Eglises 
proches des "Assemblées de Dieu", mais aussi 1'Eglise Evangélique du Congo17 revalorise de 
manière insistante l'initiative individuelle dans la production des richesses. fondant sur la lettre 
biblique la nécessité du travail et de l'esprit entrepreneurial : dans cet esprit, la création 
d'entreprise. n'est plus seulement un pis-aller imposé par la crise mais une véritable "éthique de 
comportment" fondée sur une étliique de conviction ! Les pasteurs et fondateurs d'Eglises, 
génkralement fort cultivés (à Brazzaville. les responsables des 45 Eglises membres de la 
F6dération des assembldes de Réveil sont des cadres et souvent des universitaires) prennent 
quelquefois les devants pour suggérer eux-mèmes une grille d'analyse "néo-weberienne" de 
leur projet éthiqwe. en se rkfkant tr&s explicitement au mod&le anglo-saxon !I8 

16 E. Dorier-Apprill, entretien avec le pasteur N.. , Eglise Bbthanie, 
Erazzaville, aoOt 1996. 
17 Eglise protestante "historique" du pays, l'une des 7 autorisees avant 
1931. 
18 La volonte des pasteurs de reveil de convaincre -de se convaincre- du 
pouvoir de transformation des "mentalites economiques africaines" par le 
biais du religieux est Cvidente. A entendre certains, et leurs 
argumentaires bien rodes, on a parrois l'impression de lire, mot pour mot 
1"'Ethique protestante et l'esprit du capitalisme". I1 faut rappeler que 
tous sont g&n&ralement des lettrks, et tenir compte de l'impact des 
multiples revues, brochures, ouvrages destines au prosblytisme diffus& 
auprgs de ces Eglises par des reseaux de correspondants Europeens ou Nord- 
Americains. Cela demanderait une recherche specifique ! 



"Dieu ne parle que de vous enrichir, c'est ce qu'il a dtt Ci Abraham : "enrichissez vous"! 
Mais comment on peut s'enrichr en restant comme ça &i ? Dieu compare le chétìen à 
un laboureur, il faut seulement bosser, Dieu a tout dit. Jaime Paul, Paul a dit avant de 
venir ici j'ar d'abord bossé, j'ai mon argent et avec ça je vais évangéliser. O n  g h n f e  
Dieu h travers votre travail. Dieu n'arme pas la paresse, si les gars etruent réellement 
chrétims ils bosseraient.[. . .] 
Si je suis tout le temps à l'Eglise, est ce que je suis en accord avec Dieu ?".J../ Les gens 
occupent ce temps pour flâner sous prétente de Dreu !./...I 
'Yèsus le dit clairement, dans la Bible -c'est dans Matheu 6- quand il dit que n'est pas 
chrhtien celut qui dit 'seigneur, seigneur .. mais celui qui fait h volonte de on père.. et 
que veut Dieu le père ? N faut s'enrichr I il faut être riche pour aider les pauvres ! 
Comment voulez yous atdor Ics autres, los pauvros si vous n'&os pas riches ? Si tu n'as 
pas d'argent commentpeux tu aider les autres ?".J..] 
"Ce qu'avait dèclaré Nèhénire 'Yons-nous et bâhssons't c'est l'ide ak la construction, 
mais quand vous lisez la Bible de A à Z ce n'est que l'idée de la construction .[...I 
D'ailleurs les pays anglpsaxons qui sont protestants, ils ont mis l'accent sur Ie 
travail. ..I9 

A Brazzaville, à Tananarive, nous avons eu des entretiens dans ce m ê m e  sens avec de 
nombreux pasteurs et adeptes de petites Eglises de réveil indépendantes20 

La Bible comme source de "culture du management"21 

Des mouvements transcodessionels de réveil, liés au monde des affaires, c o m m e  le Full 
Godspel et la Chambre de commerce chrétrenne intemahonale se sont implantés dans toutes 
les grandes villes .4fiicaines22. 
Le Full Godspel ou Communauté Internationale d'hommes d'nffaires du plein é v a d e m  
se présente comme "rassemblement mondial intercodessionnel de laïcs charismatiques" fondé 
en 1953 pour "amener les croyants sans quitter leurs Eglises à s'ouvrir à la puissance de l'esprit 
saint'' dans la ligne du pentecôtisme. L'objectif est d'amener les gens à la vraie conversion en 
toiichant le coeur des participants h des r6unions orpniSt;?os le plus souvent Jans de grands 
hôtels. par des témoignages de conversion. A Brazzawlle, les réunions se tiennent au Mbamou 
Palace (Sofitel local). 

Ie Full Godspel est là pour pousser les gens à être actvs (spirituellement) dans Ia vie 
pro fissionnelie. attention, ta traduction fiançaise "hommes dafaìre du plein évangde" 
n'est pas une bonne traduction, pour nous sont "hommes d'affaires "tous ceux qui sont 
engogès ans la vie profissionnetle . .2 4 

Outre síí dimension proprement spiribielle. Le. Fu11 Goctspel valorise donc l'investissement 
professionnel. et constitue un réseau mondial véritablement actif, qui s'adresse essentiellement 

19 E. Dorier-Apprill-A. Kouvouama, entretien avec V.D. I scientifique de haut 
niveau et membre de 1'Eglise Fhiladelphie et du Full Godspel. 
20 h Erazzaville, citons des pasteurs membres de la Comunaut6 des 
assemblees du plein Cvangile au Congo, de la FCdCration des Assemblkes de 
reveil, les jeunes animateurs de la Communaute des Eglises de reveil, des 
membres du full godspel etc... 
21 selon l'expression favorite de l'un de nos interlocuteurs, pasteur et 
membre du Full godspel. Une transposition de l'esprit du capitalisme ? 
22 Brazzaville, cette implantation est encore modeste. 
23 (full godspell business men's fellowship international qui publie la 
revue Voix diffuske d 1M d'exemplaires en 22 langues (d'apres Vernette) 
24 E-Dorier-Apprill, entretien avec l'un de membres du F.G B Brazzaville, 
pasteur de Nbhemie, l'une des Eqlises de la FAP, aoQt-dec 96. 
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a des élites urbanisées, permettant à ses membres de se déplacer et de nouer des contacts de 
toute nature par le biais du religieux 
I1 faut souligner que les nouvelles Eglises chr6tiermes d'AErique noire sont, en cette tin de 
siècle, le lieu par excellence où se développe ce processus essentiel d'ouverture intemationale 
et d'insertion dans des réseaux intemationau% par le biais d'échanges d'invitations enlm 
pasteurs, de toumées de prédication, de voyages pour achater de matériel de Sonorisation, de 
consès ou autres "convention de la foi" mondiales (comme celle qui s'est tenue à Sbul 
pendant l'été 1995), ou résionales comme la "convention des géants de la foi" organi& à 
Cotonou en septembre 96, dont la publicité était assuré à Brazzaville dans les semaines 
préc&dentes. et dont les cultes sont généralement difisés sous fonnes de cassettes vidéo. 

La Chambre de commerce chrétienne international, fondée par un industriel Suédois 
(Gunnar Olson), a une vocation plus concrète. D'ampleur mondiale, lib à d'autres réseaux 
kvangéliques. elle est formée de membres individuels et d'entreprises moyennant une adhésion 
armuelle conséquente (et payable en dollars exclusivement ..). Il s'agit non d'évangéliser, mais 
véritablement de dynamiser la pratique professionnelle des membres en y introduisant une 
ethique chretienne. Dans ses publications luxueuses (papier glad, illustrations abondantes), 
I'ICCC valorise l'esprit d'entreprise et l'enrichissement vertueux. Elle s'implante à Brazzaville en 
1990, avec certaines difficultés de recrutement. liées à la faiblesse de la classe entrepreneuride 
ou commerçante locale. L'un de ses représentants, gérant d'une petite librairie-cafétéria 
chrétienne implantée dans le quartier administratifdu centre ville la présente en ces termes : 

'Si nous nous dtsons enfants de Dieu, nous devons crotre que ì'or et I'argent nous 
appartzennent aussi puisque nous sommes co-héritiers de Jésus. Nous avons choisi de 
rendre témoignage de la vie avec Jésus-Christ dans le domaine des affaires. Or le 
monde des afaires est réputé être corrompit mais nous croyons qu'il est possible 
d'entreprendre des afaires honnêtes .. JLa chambre de commerce internationaìe ofre 
aux chretiens zntèressés par les a$¿zires un cadre de formation pour la conquGte de ce 
monde atcc fins de gagner honnêtement de Zbrgent.25 L..] 
"C'est aussi un lieu de rencontre entre hommes dfafaires pour pner ensem bié pour nos 
entreprises et pour l'kconomle de notre pays'2 6 

A propos d'affaires, les Eglises de réveil comptent d'abord sur les jeunes, et en particulier les 
jeunes diplômés sans emploi. dkveloppant tout un discours. et m k e  des formations théoriques 
à leur intention : 

"Moi je tiens plutôt ci gènérer des hommes dbfatres maintenant, puisqu'au début on a 
voulu prendre des hommes d'afaires et de les amener aux sémtnaires. ce n'est pas 
facile. car à I'ICCC on cherche à amener ìes hommes d'cfatres à mener une vte 
transparente dans les afaires. on commence? rj dire plus de? fiaude. plus de lo%l .. 
Maintenant ce qu'on fait c'est .. lesjeunes, essayer de les former dans les afaires, pour 
qu'ils soutiennent un peu le ministkre. .. "27 

D'autrcs Egliscs plus proches dc la mouvancc baptistc vont cncorc plus loin dans l'affirmation 
du lien entre réussite matérielle individuelle, force de la foi et développement des Eglises. Le 
trks actif pasteur-fondateur de 1'Eglise B6tharie et organise une série de prédications (avril 96) 
sur le t h h e  : "les affaires avec Dieu" et dispense même des cours de "management biblique" 
(sic). 

25 interview d'A.M. fondateur de la librairie "le ChrBtien" ,journal La 
Religion, n"000, fbvrier 1395, Erazzaville. 
26 interview cì' A.M. fondateur de la librairie "le ChrCtien" 'journal La 
Religion, n"000, fCvrirr 1995, Brazzaville. 
27 pasteur M. Eslise nkhhmie, membre du full qodspel et de 1'ICCC 
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Cette année je SUIS en train de travadler uniquement avec les hommes d'Maires. parce 
que le ddveloppement part aussi d'eux. L.] En faìr ce sonr les grandes &rités de 
management qui sont dégagées dans la Bible et surtout la notion de gestion. Comment il 
doit gkrer l'argent J .I 
"tout est dans la Btble. la stratégle d'éparme et dznvestmement. Dans la bible, c'est 
Joseph gut nous a apprts lapériode des vaches maigres. lapériode des vaches passes. 
Donc pendant la pértodes des vaches matgres quand il n> a rien, il faut travailler, et 
pendant la p&raode des vaches grasses c'est le moment ozi il faut épurper. II ne faut pas 
tout manger. Et puts nous avons ausst Morse avec le pnncipe de la décentralisation b. J 
faire soi-même parce qu'on ne veut pas payer les gens c'est un danger b.] quand vous 
uve2 un chaufleur, pendant que le chauffeur conduit, vous avez le ltemps de réflèchxr 
dans la voiture ... donc il faut embaucher du personnel il faut faire travailler les gens20 

Ces initiatives modernistes sont le fait de nouveaux acteurs religieux liant la compétence 
intellectuelle à la compktence religieuse29 : dans la période de transition actuelle, la sphère 
religieuse, et en particulier la mouvance du réveil apparaît comme une voie importaate de 
formations et de promotion &elites nouvelles (ou r&genkees30) attentives B toutes les 
opportunités, dans un contexte d'ouverture du pouvoir et de redistribution des rôles publics. 

conclusion 

Compétent à la fois dans la prodiction des b h  de salut et dans I'adion c d h ,  le 
religieux est requis pour gérer Z'mfurfzme, engendrée par la crise économique : 
Toutes les Eglises31 élargissent leur assise populaire en guérissant par la prik. C'est l'aspect 
le mieux connu de leur action et le plus "rentable" en termes du capital symbolique. 
Mais les Eglises "de Réveil"-liées à la mouvance pemtecôtiste, et qui connaissent un essor 
fulgurant en Afrique- prétendent avec vigueur aller bien au delà, et s'attachent à "convertir" en 
profondeur leurs fideles à une ethique nouvelle, en les amenant à modifier radicalement leurs 
comportements quotidiens. 
Conjuguant prescriptions rigoristes de sobriété, fidélité conjugale (et modèle de ménage 
nucléaire monogame), avec la valorisation du tnlvail et de l'enrichissement personnel, elles 
prmtnt le contre-pied systhatique du mod6lt: ''i double Jke" de la solidSuil6 1ipgh-e at de 
la convivialité citadine hédoniste désormais inaccessible au plus grand nombre. 
L'impact de cette injonction de changement des mentalités et des comportements sociaux est 
liée au fait que les Eglises de réveil s'imposent, aux yeux des élites qui les animent et des 
fidkles qui les choisissent, comme la seule force de changement capable d'ébranler la puissance 
de coutumes urbaines présentkes comme des "traditions" (les fimémilles somptuaires par 
exemple). et de protéger contre les pressions exerckes par la famille élargie, et les puissances 
sumatureIles que celle-ci est susceptible de mobiliser. 
D'autre part les mouvements de réveil constituent aussi des lieux d'élaboration de nouvelles 
formes de mcialitks, capables d'accompagner l'jclosion de nouveaux modes de rapports 
interindividuels et d'apporter une légitimation religieuse à l'autonomisation du sujet, notamment 
en tant qu'agent économique. Nombre de pasteurs, notamment ceus des Eglises pentecôtistes. 

28 E. Dorier-Apprill, entretien avec A. D. I pasteur de 1'Eglise Bethanie, 
aout 96. 
29 d Brazzaville, les fondateurs et responsables pasteurs et evangelistes 
des Eglises de rtveil sont generalement JeUnes intellectuels, dotCs d'Une 
formation supérieure. 
30 on peut meme comprendre ce terme au sens de "born again", c'est a dire, 
ayant reçu le baptkme de l'esprit, signe de la conversion du coeur, dans le 
langage des Eglises baptistes anglo-saxonnes-qui est d'ailleurs partois 
utili& en tous cas dans beaucoup eglises de reveil africaines. c'est ainsi 
que certains cadres des partis uniques en viennent a se reconstituer une 
"virginite politique" apras une conversion. 
31 néo-traditionnelles, prophktiques, pentecbtistes, et meme les grandes 
Eqlises instituees d'oriqine missionnaire (Protestantes, catholique ...) 
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liées aux Assemblées de Dieu martèlent avec force la nécessité "biblique" de concilier vie 
spirituelle et réussite individuelle et légitiment leur pros6lytisme religieux par l'imbrication 
entre esprit d'évangile et modernité socio-économique. 

L'adéquation entre le discours moral de ces É@es et celui de l'ajustement structurel est 
particulièrement frappante. 
Ces représentations éthiques nouvelles sont portées, par le biais du relideurz; par de nouvelles 
élites qui, tout en affirmant leur autonomie, appartiennent à de vastes réseaux transnationaux 
dont les ramifications s'étendent des USA a l'Europe du Nord et a la C~rée32. Eh plus du 
discours fondamentaliste, puritain, des Eglises de réveil umiribuent donc efficacement à 
diffiser de nouveaux paradigmes : ouverture, fonctionnement én r&?seau33, individuation 
créatrice de richesses etc., qui appartiennent au mod&le politico-économique dominant, et l'on 
peut penser que son caractke "modeme" et transnational donne au pentecôtisme une grande 
part de sa force de conviction, à Tananarive comme à Brazzaville. 
Autrement diz ces Eglises ne sont pas seulement porteuses d'une "&thique protestante" mais 
incarnent clairement le modde Nord-américain, dans toute sa dimension séculière triomphante, 
y compris en tant que modele économique et prescripteur de directives, par l'entremise du FMI 
ou de la Banque Mondiale ! D'ailleurs, les responsables régionaux de ces organismes 
empruntent largement aux discours évangéliques pour convaincre leurs "mauvais élèves". En 
Avril 1996, le président de la Banque Mondiale, Sejournant à Madagascar, s'est très 
longuement appuyé sur la Bible pour convaincre les joumalistes et les responsables politiques. 

Par leur projet d'innovation éthique et culturelle, leur capacité à réguler des pratiques de survie 
individuelles et à les transformer en nouvelles prescriptions nonnatives. Les Eglises de Réveil 
constituent donc des espaces essentiels de la dynamique de créativitd sociale et d'ajustement 
culturel des citadins face à la mutation bnitale des systèmes économiques. Leur mondialisme 
afiché pourrait même 8tre kterprkt6 comme une stratégie d'adaptation face à la faillite des 
Etats-nations ... On peut se demander quelle part d'autonomie conserve le champ religieux 
afiicain et cn particulier le projet des Eglises pentecôtistes afikaines dans le contexte actuel 
d'accélération du processus de globalisation des systèmes économiques et d"unification des 
systhes de valeurs ... 

32 ct DORIEP.-APPRILL, Les enjeux socio-politiques du foisonnement religieux 
à Erazzaville, Politique africaine, n"64, d6c. 1996. 
33 cf DORIER-APPRILL (E), KOUVOUAMA (P.), culture terrítorialis&e, culture 
de reseau, Eglises boulamananga et mouvance pentec6tiste =I Brazzaville, 
article en prCParation pour Archives de sciences sociales des religions, 
automne 97. 
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CRlsE DES IkONOMIEs DE PLANTATION ET TRAFIC DE DROGUES EN AFRIQUE DE L'OUEST 
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Éric MONARD 

Introduction 

Depuis une vingtaine d'années, les cultures et le trafic .de drogues ont connu un 
développement spectaculaire tant en Amérique latine qu'en Asie du sud-est, au point que ce 
phénomène est devenu l'un des enjeux essentiels des relations entre les pays de ces régions 
et les puissances occidentales. Jusqu'à une date récente pourtant, l'Afrique subsaharienne 
semblait être restée en marge du trafic : si, B l'image des autres continents, diverses plantes 
stimulantes ou stupéfiantes y font l'objet dun usage ancien et d'un commerce parfois 
important, à l'image de la noix de cola, aucun de ces produits n'a, jusqu'à présent, attiré 
l'attention des mafas du narcotrafic. 

- 

Depuis quelques années cependant, la participation des Africains au commerce 
international d'héroïne et de cocaïne s'est accrue fortement et leurs réseaux se sont même 
appropriés certaines routes du trafk : les saisies de drogues transitant par les principales 
places portuaires et aéroportuaires d'Afrique de l'Ouest sont en progression constante et les 
"mules" (petits passeurs) originaires de la sous-région de plus en plus nombreuses (CESONI, 
1992 ; OGD, 1995). Des pays comme le Nigeria, le Ghana, le Liberia sont aujourd'hui 
considérés comme des plaques tournantes du narcotrafic intemational, alors que les 
principales places financières de la zone franc, Abidjan, Dakar, Lomé, deviennent des 
foyers de blanchiment de l'argent de la drogue. 

Cette intégration récente au marché intemational des drogues ne semble pas répondre a une 
extension des mafias extérieures au continent mais plutôt aux bouleversements 
économiques, sociaux et politiques que traversent les pays de la sous-région depuis plus de 
vingt ans. Le développement à grande échelle de la culture du cannabis à destination des 
marchés locaux a en effet précédé et soutenu l'expansion internationale des réseaux 
ghanéens et nigérians. Lémergence de ce phénomène dans deux pays qui furent, à l'heure 
des indépendances, les plus prospères de la sous-région avant de sombrer dans le marasme 
économique, constitue en soi un motif de réflexion. Les deux pays ont axé leur 
développement SUT la gestion des rentes tirées des exportations de matières premières : 
huile de palme d'abord, puis cacao et enfin, dans le cas du Nigeria, pétrole. L'épuisement de 
ces rentes, que l'on ne peut dissocier de la nature minière des systèmes d'exploitation 
concernés, s'est traduit par une crise sociale généralisée, et par la recherche, perceptible à 
tous les niveaux de la société, de rentes de substitution, dont celles générées par le 
narcotrafic. 

L'histoire économique de la Côte d'Ivoire rappelle par bien des aspects celle du Ghana. 
Avec un décalage de trente ans, les deux pays ont été le thétre dun boom cacaoyer qui les 
a conduit à dominer successivement le marché international du cacao en foumissant plus de 
40% de la production mondiale. Alors que la Côte d'Ivoire atteint aujourd'hui l'apogée de 
son cycle cacaoyer et semble amorcer une phase de déclin, on y observe, c o m e  ce fut le 
cas íl y a trente ans au Ghana, un développement rapide du trafic de cannabis dans les 
principales régions cacaoyères. Tout semble se passer comme si, malgr6 des contextes 
historiques, politiques et culturels différents, le trafk de drogues s'imposait comme la plus 
pertinente et la plus accessible des réponses à la crise des deux économies de plantation. 
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Deux booms cacaoyers, des blocages structurels similaires 

Le Ghana et la Côte d'Ivoire ont tour à tour occup6 une position presque hégémonique dans 
le marché mondial du cacao'. Entarné au début du sihle, le boom cacaoyer ghanéen a 
atteint son apogée entre 1935 et €965, alors que l'agriculture de plantation ivoirienne suivait 
un développement retardé et sensiblement plus lent en raison dune politique coloniale 
dissuasive vis à vis de la production indigène (CHAUVEAU, 1993). C e  n'est qu'à partir de 
1960 que la production ivoirienne de cacao a véritablement dkollé, atteignant un taux de 
croissance vertigineux (8% par an) entre 1970 et 1990 (Figure 1). Rans les deux pays, ce 
boom a été le fait de petits producteurs : entre 2 et 8 hectares pour la grande majorité des 
exploitations ivoiriennes, et généralement moins de 4 hectares au Ghana. 

Figure 1 : Évolution des exportations de café et cacao du Ghana et de la Côte d'Ivoire 
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Le poids de ce secteur dans l'économie des deux pays a été considérable : à l'apogée de leur 
cycle cacaoyer (au début des années 1960 au Ghana et à la fin des années 1980 en Côte 
d'Ivoire), respectivement 500 O00 et 700 O00 familles, soit plus de 40% de la population 
totale, tiraient Ieurs revenus de cette culture ; jusqu'au milieu des années 1980, les ventes de 
cacao ont représenté plus de la moitié des recettes d'exportation etjusqu'au tiers du PIJ3 
total des deux pays ; la contribution du secteur aux revenus de 1'Etat s'est pour sa part 
maintenue entre 40 et 60% jusqu'à la fin des années 1970 au Ghana, alors qu'elle atteignait 
25% en Côte d'Ivoire (et même 50 % en ce qui conceme le budget d'investissement : 
LOSCH, 1996). 

L'intégration sociale ¿ì travers l'expansion des fronts pionniers et l'épuisement de la 
u rente forestière * 

Le développement de l'agriculture de plantation a reposé dans les deux cas sur la 
propagation de fronts pionniers au détriment de la forêt tropicale. C e  phénomène, 
perceptible au Ghana à travers le déplacement des foyers de production depuis le pays 
Akwapim vers l'Akim, plus à l'ouest, puis vers le nord-ouest, vers les régions Ashanti et 
Brong Ahafo, prend toute son expression en Côte d'Ivoire : entamé dans les années 1920 
près de la frontière ghanéenne, le mouvement de colonisation agricole a balayé l'ensemble 

Depuis les années 1920, la production cumulée des deux pays a repdsenté entre 40 et 50% des exportations 
mondiales, la Côte d'Ivoire occupant en outre au cours des années 1970 et 1980 Ie troisitme rang des 
producteurs de café (le premier pour le robusta). 
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de la zone forestière à une vitesse croissante pour venir mourir sur la fronti&re libérienne, à 
l'extrême ouest du pays, à la fin des années 1980 (CHAUVEAU et L~ONARD, 1996). 

Le << miracle économique >> ivoirien a ainsi reposé sur deux piliers : les immenses espaces 
forestiers de l'ouest du pays, que l'administration coloniale avait contribué à vider de leurs 
occupants, et l'immigration de centaines de milliers de paysans originaires de toutes les 
régions de Côte d'Ivoire et des pays limitrophes (Burkina Faso, Mali, Guinée). Le talent des 
dirigeants ivoiriens a consisté à met- en œuvre une politique permettant le libre accès de 
ces migrants aux terres forestières.. . et à laisser jouer librement les dynamiques paysannes. 
La législation mise en place en Côte d'Ivoire à partir de 1960 visait B impulser la 
colonisation agricole, d'abord en favorisant l'immigration et l'intégration de plein droit des 
ressortissants des pays voisins à la << Nation ivoirienne m, ensuite en limitant les droits * 

fonciers des autochtones sur leur patrimoine forestier, ainsi que l'impliquait le slogan <<la 
terre appartient à celui qui la met en valeurm. Outre le fait qu:elles assuraient aux paysans 
l'accès à une source de revenus stables et garantis par I'Etat, les cultures arbustives 
pérennes ont ainsi servi de support à l'appropriation foncière en permettant d'dtablir un 
droit d'usage permanent et exclusif sur la terre. Les fronts pionniers ivoiriens ont ainsi 
représenté depuis l'Indépendance un espace privilégié d'intégration sociale. 

Dans ce contexte éminemment lib6raI, la force de travail a constitué le principal facteur 
limitant le développement des exploitations. Les pionniers pouvaient certes s'appuyer sur 
les réseaux sociaux les liant à leur milieu d'origine mais, pour accéder à moindre coat à 
cette main-d'œuvre, ils devaient lui garantir la cession à court terme de réserves forestières. 
U n  système d'échange de forêt contre du travail a été reproduit, en cascade, par les vagues 
successives de colons agricoles, alimentant la course à la forêt et la propagation des fronts 
pionniers. La frontière agricole a ainsi constitué un optimum géographique quant à la 
productivité des facteurs de production et la rentabilité du capital : dune part la main- 
d'œuvre était rémunérée par des cessions de forêt qui n'avait presque rien coüté ; d'autre 
part, les rentes de fertilité associées au milieu forestier et l'association, lors de la mise en 
place des vergers, des cultures vivrières aux jeunes plants de cacao, garantissaient une 
productivité du travail très élevée. Le système de production pionnier reposait ainsi sur le 
défrichement et la plantation dune nouvelle parcelle chaque année, jusqu'à l'épuisement 
des réserves foncières2. 

L'arrivée massive et continue de nouveaux migrants et l'accroissement régulier des 
productions nationales de cacao et de café ont cependant eu tendance B occulter l'un des 
aspects marquants du processus de colonisation agricole : le déclin, en arrière des fronts 
pionniers, des anciennes zones de production cacaoyère et le déplacement, à l'image de ce 
qui a pu être observé au Ghana (HILL, 1963), des nouvelles générations vers les forêts 
situées plus à l'ouest. 

C e  phénomène doit être interprété en référence aux déterminants écologiques de la 
production cacaoyère (RIJF, 1991 et 1995). Une fois la forêt éliminée au profit des 
plantations, les paysans doivent en effet faire face à une baisse de leurs performances 
économiques : d'une part la croissance des vergers interdit de perpétuer l'association cacao- 
vivrier, les deux types de cultures devenant concurrents dans l'occupation de l'espace et de 
la main-d'œuvre ; d'autre part, les coûts de production tendent à augmenter sensiblement 
sous l'effet des transformations de l'environnement agro-écologique (diminution de la 
fertilité organique et minérale et de la capacité de stockage en eau des sols ; multiplication 
des plantes adventices et des parasites spécifiques du cacaoyer, inconnus en phase 
pionnière ; appauvrissement des ressources disponibles pour la chasse et la cueillette) et 

Le taux d'occupation de l'espace par les plantations cacaoyères est ainsi trks 6levé : 70% en pays Ashanti au 
début des années 1970 (Rourke, cité par NYANTENG, 1995) et souvent plus de 85% de nos jours dans le sud- 
ouest ivoinen (LgONARD et OSWALD, 1996). 
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social (saturation foncière, augmentation du coat du trav~l lik au déplacement de la main- 
d'œuvre vers la frontière agricole, dCfinition des règles et des droits d'héritage...). Ruf 
assimile cette évolution à la dissolution dune rente différentielle associée au milieu 
forestier vierge. 

Cette baisse des performances économiques est d'autant plus sensible que les charges 
sociales des exploitations sont souvent Clevées: B l'instar de leurs homologues ghanhns, 
les planteurs ivoiriens ont privilégié des stratégies d'extraversion (scolarisation, 
construction dans la région d'origine) qui limitaient les investissements productifs et 
hypothéquaient le contrôle ultérieur sur la main-d'œuvre familiale. Si ces stratégies ont ét6 
économiquement fondées tant que la croissance des activités urbaines et de l'appareil 
administratif s'est poursuivie, elles ont lourdement pesé sur la trésorerie des exploitations * 

dès que la crise et les plans d'ajustement structurel en ont réduit la rentabilité sociale. 

La dégradation des niveaux de productivité et l'accroissement des charges de tous types ont 
constitué un obstacle majeur au renouvellement des exploitations. Plutôt que de prendre en 
charge un verger sénescent, où la productivité du travail Ctait devenue faible, ou de se 
lancer dans une opération hasardeuse et coateuse de replantation, les fils de plantew ont 
eu tendance B se déplacer vers de nouvelles terres forestières, porteuses de rente 
différentielle, et à entamer un nouveau cycle pionnier. Pour etre mené à bien, le 
renouvellement des cacaoyères sur un sol dégradé requiert en effet un travail considérable 
(lutte contre les adventices et les parasites, remplacement des pieds morts) et une forte 
consommation de capital (traitements phytosanitaires, voire engrais), dont la rentabilité est 
largement différée par les délais d'entrée en production (couramment 6 ans contre 3 ans sur 
un précédent forêt). Le déplacement vers les fronts pionniers a ainsi constitué un mode 
privilégié de reproduction sociale. 

L'épuisement des derniers massifs forestiers à la fin des années 1980 remet cependant en 
question le fonctionnement du système agraire : les sociétCs paysannes doivent désormais 
absorber sur un espace clos et un milieu appauvri une croissance démographique qui reste 
forte (le taux de croissance naturel approche 3%). Si de façon localisée, à proximité des 
principaux centres urbains ou des grands axes routiers, des phénomènes de reconversion 
massive vers la production vivrière marchande peuvent être observés (CHAL-, 1996), à 
distance des gros marchés les alternatives commerciales aux productions de cacao et de 
café sont pratiquement inexistantes. 

Une crise qui se répercute à tous les niveaux de Lu société 

Les cycles boom-récession de 25-30 ans, liés aux phénomènes de colonisation foncière 
massive, induisent, lorsqu'il s'agit de pays qui assurent une part considérable de l'offre 
mondiale, des fluctuations cycliques, sur des périodes équivalentes, du prix international : le 
boom cacaoyer est alors suivi, avec un décalage de 15 à 20 ans, d'une production 
excédentaire entraînant une baisse du prix mondial (RIJF, 1995). Celle-ci intervient au 
moment oÙ les producteurs responsables de cette offre sont confrontés à la dissolution de la 
<< rente différentielle-forêt B et précipite la récession. C'est ce qui s'est produit entre 1954 et 
1964, à l'apogée du cycle cacaoyer ghanéen, puis de nouveau à partir de 1986, alors que la 
Côte d'Ivoire doublait en quelques années sa production. 

Ces fluctuations ont eu des répercussions considérables sur les sphères économique et 
politique. Dès les années 1950, les deux pays s'&aient dotés d'un organisme étroitement 
contrôlé par le pouvoir central, chargé d'opérer comme intermédiaire avec le marché 
international et de réguler l'ensemble de la filière. En Côte d'Ivoire, si l'intervention du 
secteur privé n'a pas été remise en cause, l'agrément des opérateurs, la fixation de leurs 
quotas d'activité et de leurs niveaux de rémunération Ctaient du ressort de la Caisse de 
Stabilisation ; au Ghana, le Cocoa Board s'est vu assigner l'ensemble des tâches de collecte 
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et de commercialispion. Ces organismes ont constitué la clé de voute du dispositif mis en 
place par les deux Etats pour s'approprier de la rente d'exportation. 

Ce système a notamment permis d'effecteur de gros transferts vers les autres secteurs de 
l'économie. C'est particulièrement vrai dans le cas du Ghana où, contrairement ii la Côte 
d'Ivoire, le recours à l'endettement extérieur a été rédyit (AMIN, 1965). Pour autant, ces 
transferts ne se sont pas traduits par un développement notable du secteur industriel. O n  
peut voir dans cet échec un nouvel exemple du %syndrome néerlandais>> (Dutch Disease) 
diagnostiqué lors des booms pétroliers des années 1970 : au Ghana comme en Côte 
d'Ivoire, le gonflement des rentes A l'exportation a eu pour effet de stimuler le 
développement du secteur administratif et des services au détriment des branches 
manufacturières exposées à la concurrence internationale et de favoriser la surévaluation de 
la monnaie, limitant davantage la compétitivité des industries (NOWAK, 1994). Les deux 
Cconomies sont ainsi restées extrêmement dépendantes des exportations de cacao. 

Mais l'utilisation la plus marquante de la rente cacaoyère a résidé dans la structuration et le 
financement du système clientéliste constituant la base des deux pouvoirs. En Côte d'Ivoire 
en particulier, le système de quotas nominaux d'exportation de cacao et de café, au même 
titre que l'attribution de permis d'exploitation forestière ou d'importation de riz, ou le 
<<compte du présidentw à la Caisse de Stabilisation, a joué un rôle central dans le 
financement des élites et a permis aux grandes familles composant le << premier cercle w du 
pouvoir de prendre le contrôle des principales sociétés exportatrices (LOSCH, 1996)3. 

Cette politique s'est traduite par la restitution aux paysans dune fraction minime du prix 
mondial - entre 30 et 50% en Côte d'Ivoire et même moins de 30% au Ghana, quand leurs 
homologues asiatiques recevaient 70,à 90% de ce prix. En Côte d'Ivoire, << le relèvement 
régulier du prix d'achat garanti par 1'Etat n'a fait qu'assurer le maintien du pouvoir d'achat 
en francs constants des planteurs, sans permettre un réel développement des marchés 
locaux, alors que les revenus urbains bénéficiaient d'une attention privilégiée des pouvoirs 
publics attestée par la forte croissance du SMIG en termes réels >> (LOSCH, 1996 : 189). 

L'érosion de la rente d'exportation provoquée par la baisse des cours mondiaux entre 1955 
et 1964 ou, plus récemment, depuis 1986, s'est traduite par une forte pression à 
l'accroissement des prélèvements de 1'Etat. A u  Ghana, le prix moyen au producteur a ainsi 
baissé de 30% entre la période 195959 et les années 1960/64, puis de nouveau de 29% au 
cours du quinquennat suivant. L'État ghanéen a tenté de compenser cette ponction par une 
politique discriminatoire qui visait à écarter les étrangers du partage du produit résiduel et 
avait l'avantage de désigner des boucs émissaires à la crise. L'édiction de 1'<< Aliens Act >> en 
1963, puis de l'a Aliens Compliance Order >) en 1969 eut pour effet de provoquer le départ 
massif de la main-d'œuvre étrangère, en particulier les ressortissants voltaïques, partis 
alimenter le boom cacaoyer ivoirien (GASTELLU, 1982 ; BOUTILLIER et al., 1977). La 
fixation de prix dissuasifs et la hausse du coot de la main d'oeuvre salariée ont induit une 
forte réduction des soins accordés aux plantations et la multiplication des problèmes 
phytosanitaires. Elles ont également bloqué les tentatives de replantation : en 1990, 70% 
des vergers avaient plus de 30 ans, contre 16% en 1970 et le rendement moyen atteignait à 
peine 180 kgha, contre 450 en Côte d'Ivoire (NYANTENG, 1995). Entre 1965 et 1985, Pes 
exportations ghanéennes de cacao sont passées de près de 500 O00 à 175 O00 tonnes. Les 
revenus d'exportation ont ainsi subi une chute de 52% et la production agricole de 30% ; 
entre 197 1 et 1982, le revenu moyen par habitant a diminué de 30% et les salaires réels de 
80% ... 

Losch précise à ce sujet : a B la fin des années 1980; l'attribution d'un quota d'exportation de 2 9% (dquivalmt 
à un quota moyen) signifiait pour (. . .) une rémunération de 2.5 F CFA pour l'exportateur prévue au bar2me. 
une "rente de quota" de 40 millions de F CFA 1990 w (cit., p. 188). 
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Lévolution observée en Côte d'Ivoire depuis la fin des années 1980 rend plausible un tel 
scénario. Entre 1988 et 1992, les planteurs ivoiriens ont supporté l'essentiel du choc 
économique causé par l'effondrement du cours mondial et payé une grande partie de la 
dette contractée par l'l?tat ivoirien vis à vis des sociétés d'exportation lors du boycott du 
marché mondial des années 1988/89 : les prix bordchamp réels ont été divisés par 4 en ce 
qui concerne le café, par 2,7 pour le cacao. Le licenciement des travailleurs salariés, le repli 
massif de la force de travail familiale sur les productions vivrières et l'absence de liquiditt? 
qui en ont résulté se sont traduits par une forte diminution des soins accordés aux 
plantations et par une baisse des rendements qui a pu atteindre 508.UONARD et 
OSWALD, 1995). Les planteurs ont ainsi subi une baisse de leurs revenus de 60 B 80%. 
Cette régression n'a été compensée qu'en réduisant encore les dépenses salariales et les 
investissements de tous types. Il s'agit des éléments de base du processus cumulatif de 
décapitalisation déjà expérimenté au Ghana. 

L'État ivoirien, sous ajustement structurel depuis plus de dix ans et assujetti au service de la 
lourde dette extérieure, n'est plus en mesure de s'impliquer dans la reconversion des 
anciennes zones cacaoyères, comme il a pu le faire auparavant dans le sud-est du pays. Il 
s'est au contraire approprié l'essentiel de l'excédent d'exportation généré par la remontée 
des cours mondiaux et la dévaluation de 50% du franc CFA : alors que le prix FOB du 
cacao augmentait de 220% en francs courants entre septembre 1993 et septembre 1994 
(soit un excédent de 400 milliards de F CFA), les planteurs n'ont bénéficié que dune 
hausse de 50% du prix garanti, qui a compensé l'inflation (évaluée à 40%), mais pas le 
doublement du prix des intrants. Plus encore, la période d'instabilité politique qui a suivi la 
mort du président Houphouët-Boigny a été marquée par l'instauration de mesures 
discriminatoires vis à vis des étrangers (instauration dune carte de séjour et suppression du 
droit de vote) et, plus généralement, des ressortissants du nord. Tout se passe comme si, à 
une étape similaire de I'économie de plantation, les dirigeants ivoiriens apportaient au 
déclin de la rente d'exportation les mêmes réponses que leurs homologues ghanéens il y a 
trente ans. 

L'M innovation cannabis N en relais de la rente forestière : le cas du sud-ouest ivoirien 

Le Sud-Ouest offre un raccourci de l'histoire contemporaine de la Côte d'Ivoire : alors que 
les densités de population y étaient demeurées inférieures à 2 habitantshz pendant près 
d'un siècle, cette région a connu un taux de croissance démographique voisin de 7% par an 
et a vu sa population multipliée par 10 entre 1970 et 1988. Parallèlement, la production 
régionale de cacao est passée de lo00 à près de 200 O00 tonnes. Les densités réelles (hors 
forêts mises en défens par 1'Etat) varient aujourd'hui entre 35 et 40 habitantsbz, ce qui, si 
l'on considère un taux d'occupation du sol par les cacaoyères voisin de 60%, correspond à 
une densité de 120 à 140 habitantskmz de terre disponible pour Ia production vivrière : 
l'une des plus élevée d'Afrique subsaharienne, hors de la région des Grands Lacs. 

Depuis le début des années 1990, cette région est le théâtre d'une diffusion rapide de la 
culture du cannabis. Celle-ci est entreprise sur de petites surfaces, presque toujours 
inférieures à 0.5 ha et, dans les deux tiers des cas, à 0.25 ha, qu'il est facile de dissimuler au 
milieu d'une plantation cacaoyère, d'un recrû ligneux, ou dune culture de manioc. Grâce B 
sa bonne résistance aux périodes sèches et son adaptation aux terres les plus pauvres, deux, 
voire trois cycles de production sont possibles dans l'année. Deux variéttss différentes sont 
cultivées : la première, qui est la mieux valorisée sur le marché, est commercialisée sous 
forme de feuilles et d'inflorescences séchées, la marihuana. La seconde variété est 
commercialisée sous une forme fermentée ; sa valeur marchande est inférieure d'environ 
50%, mais la moindre durée de son cycle végétatif, trois à quatre mois au lieu de cinq, 
permet aux producteurs de réduire les risques de détection, en particulier dans les demiers 
stades du développement des plantes, ainsi que d'accroître le nombre de cycles de 
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production. La technique de fermentation semble répondre & une demande spécifique sur le 
marché local ainsi que de la part des commanditaires qui pourvoient le marché ouest- 
africain. Les résultats présentés dans cette partie sont le fruit dune enquête menée entre 
avril 1994 et juin 1995 auprès de 41 cultivateurs de cannabis de la région Sud-Ouest. Parmi 
ceux-ci, 25, soit 61% commercialisaient leur production sous m e  forme fermentée. 

Une insertion &ée dans le tissu social de la zone forestière 

La culture du cannabis a connu une diffusion récente en Côte d'Ivoire forestière. Bien 
qu'elle ait localement fait l'objet d'un usage domestique dès les a~bs 1950 dans les 
régions précocement intégrées aux échanges marchands, au contact for&-savane ou dans la 
zone littorale, elle n'a réellement diffusé que dans la deuxihme moitié des années 1980. La 
quasi-totalité (92%) des producteurs de marihuana enquêtés I'ont expénmentke après 
l'effondrement des prix du caf6 et du cacao en 1988189. Il s'agit d'autre part dun 
phénomhe aussi généralisé que rapide, puisque malgr6 le caractère cosmopolite de la 
population, presque tous les groupes socioculturels apparaissent impliqués, & des degrés 
divers, dans le trafic. 

La recherche de revenus alternatifs à ceux du cacao et la nécessité pour de nombreux 
jeunes d'assurer leur avenir sur des surfaces réduites et des sols apauvris apparaissent 
comme les principaux moteurs de la production de marihuana. Son essor ne peut toutefois 
être dissocié de l'accroissement de la demande locale : au plus fort de la crise, la 
consommation de stupéfiants, amphétamines en premier lieu mais aussi marihuana, a ét6 
adoptée par certains comme un moyen de compenser les départs de travailleurs salariés en 
augmentant la durée quotidienne du travail4. Ce recours est fréquent chez les jeunes qui 
cherchent à mettre en place une plantation cacaoyère sur une friche de mauvaise qualité, en 
étant tenus d'effectuer un travail d'entretien très important. 

D e  nombreux facteurs ont facilité l'insertion du trafic dans 1'Cconomie régionale. La 
construction de la société agraire autour des plantations pérennes a favorisé la formation de 
structures sociales et foncières et de réseaux marchands qui constituent un support 
favorable à la production comme au trafic : en premier lieu, les formes traditionnelles de 
contrôle social sont affaiblies par les distances séparant les migrants de leur milieu 
d'origine et par les processus de déstructuration qui ont affecté les lignages autochtones 
depuis la colonisation. Les liens sociaux se sont distendus avec l'individualisation du 
foncier puis avec l'impossibilité de perpétuer l'échange terre-travail. Cette évolution est 
indmociable du passage à un régime de propriété privée du sol : en contribuant à créer un 
droit d'usage permanent et exclusif sur la terre plantte de café ou de cacao, l'agriculture de 
plantation a favorisé la dissolution des anciennes formes de contrôle foncier, chaque 
planteur pouvant dénier tout droit de regard sur son exploitation aux chefs traditionnels et 
aux membres de son lignage. 

La végétation, dominée par deux formations, les cacaoyères et les jachères ?i Chromolama 
odorata, constitue par ailleurs un excellent support aux cultures illicites. C. odorata tend à 
former un fourré impénétrable, dont la hauteur atteint 3 mètres d&s la deuxième année de 
recrû, qui pose de lourdes contraintes sur un plan strictement agronomique, mais qui offre 
l'avantage de parfaitement dissimuler les cultures aux regards indiscrets. Les cacaoyères 
offrent une protection similaire : une trouée effectuée dans une plantation B plus d'une 
trentaine de mètres d'un chemin est pratiquement invisible de celui-ci. Ainsi, même pour 

(< J'ai 4 hectares de cacao et j'en entretiens moi-même 3. Avant, quand il y avait de l'argent, je prenais 1.5 ha 
et je laissais le reste à des contractuels. Mais le contrat pour sarcler un hectare coQte 12 O00 F CFA et la boite 
de comprimés "sékou touré" [Imm~noctal] 2000 F. Maintenant je prends deux comprimts Ie matin et deux B 
midi et je peux travailler six heures sans m'arrêter ; je sarcle un hectare en cinq jours et je me fous des 
contractuels m (entrevue à Amaradougou, sous-préfecture de Méagui, avril 1994). 
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les personnes ayant un accès tri% &duit & la terre, et malgré les fortes densités de 
population, les petites surfaces ne constituent pas un obstacle majeur aux cultures 
clandestines. 

Le trafic a enfin pu se greffer facilement sur un réseau dense de commerçants et de 
transporteurs. De par les volumes considkrables khangés et la fréquence des convoyages, 
le commerce du café et du cacao est le support idéal pour celui du cannabis et de nombreux 
Cléments indiquent que l'imbrication entre les deux filières s'étend au-del8 du simple 
convoyage vers les ports d'Abidjan ou de San Pedro. La crise du secteur cafécacao et la 
restructuration de la filière qui a été imposk par la Banque Mondiale depuis Ie début des 
années 1990 ont en effet remis en question les rentes dont bénéficiaient les élites politiques 
via l'attribution de quotas d'exportation. Ces quotas leur ayant donné accès aux postesclé 
des sociétés exportatrices, elles n'ont cependant rien perdu de leur influence et conservent 
une position idéale pour créer de nouvelles rentes. Le commerce de la noix de cola est 
également le support d'échanges anciens et réguliers avec les régions soudaniennes. La 
marihuana voyage dans les ballots de cola fraîche qui sont rarement contrôlés dans la 
mesure où leur ouverture provoquerait l'oxydation du produit : s'agissant dune dende très 
valorisée au plan social et culturel, c'est une transgression que peu de gendannes sont prêts 
à assumer. 

Le trafic du marihuana peut ainsi s'insérer dans les stratégies de diversification ou de 
reconversion développées par l'ensemble des acteurs de la filière cacao. Ce contexte 
particulier, mais aussi la << rente de situation u dont bénéficie la Côte d'Ivoire dans ses 
relation avec les pays occidentaux et les bailleurs de fonds de par son poids géopolitique, 
expliquent la faiblesse, voire l'absence, de la répression. La petite paysannerie bénéficie 
ainsi d'un accès relativement aisé au narcotrafk, qui contraste avec les structures 
coercitives qui dominent cette activité en Amérique latine par exemple. 

Une réponse aux blocages socio-économiques qui affectent les jeunes générations 

La culture du cannabis concerne en premier lieu des personnes qui disposent d'une 
propriété de très petite taille, mais également des paysans dont l'accès au foncier est 
apparemment bloqué : la moitié des producteurs de marihuana enquêtés pratiquent cette 
culture en tant que contractuels sur l'exploitation d'un proche. Ils ignorent qui en est le 
commanditaire et quels en sont les profits réels, mais bénéficient en contrepartie dune 
bonne protection vis à vis des forces de l'ordres. Leur rémunération est souvent différée 
pendant plusieurs saisons, jusqu'à ce que leur employeur leur cède un lopin de forêt, une 
plantation, un petit commerce ou un taxi collectif. Il s'agit en somme de la reproduction des 
modalités de fixation et de rémunération de la main-d'œuvre qui ont permis l'expansion des 
fronts pionniers : la culture du cannabis permet de perpétuer les modèles de contrdle de la 
force de travail et les rapports de production liés à l'échange forêt-travail au-delà de 
l'épuisement de la forêt. La rémunération de ces manœuvres répond à des normes 
relativement respectées qui attribuent une valeur de 300 à 350 O00 F CFA pour la culture 
de 625 iì loo0 m* (l'unité de référence étant un c m é  dont les côtés varjent de 25 à 35 m) et 
pour chacun des deux à trois cycles de culture pratiqués dans l'année6. 

L'autre moitié des producteurs de marihuana est majoritairement composée de paysans qui 
ont un accès (limité) à la terre, parfois même à une petite plantation, mais qui se trouvent 

(c O n  m'a pris deux fois, mais le patron est trop fort et je n'ai jamais fait plus d'une semaine en prison )P 
(entrevue réalisée a Bakayo, sous-préfecture de Soubré, mai 1994). 
O n  ne peut que rapprocher cette r6munbration du niveau dun u seuil de reproduction n théorique - celui des 

besoins "incompressibles" correspondant h l'entretien de la force dc travail de l'exploitation (alimentation, 
santé, éducation...). En 1992, ce seuil pouvait €tre tvalui5 B 300 O00 F CFA pour une famille (LfiONARD et 
OSWALD, 1995) et il a sans doute augmen3 de 30 B 50% apri% la dévaluation de janvier 1994. 
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en situation de blocage foncier et n'ont que des possibilité réduites d'accéder aux niveaux 
de rémunération que procurent les cultures pérennes : 20% d'entre eux n'ont pas de 
plantation et la moitié dispose dun verger de moins de 3 hectares. Certains, dont l'assise 
sociale au sein du village est particulièrement précaire, sont amenCs à se placer sous la 
protection dun gros producteur de marihuana, dans des conditions de subordination 
similaires à celles qui prévalent pour les paysans sans terre. La majorité bénéficie 
cependant dun accès plus favorable au marché : leur récolte n'est plus vendue au forfait 
mais en fonction de son volume. L'association avec un intermédiaire reste toutefois de 
rigueur din de s'assurer de la commercialisation rapide et complete de la dcolte et pour 
bénéficier d'une protection sare. C o m m e  dans le cas précédent, le commanditaire fournit 
les semences et garantit le prix dachat. La valeur bordchamp dun sac rempli de 20 à 25 kg 
de feuilles séchées s'établit autour de 150 à 200000 F CFA, soit7 ii 8000 F par kg de - 
marihuana, et le produit brut obtenu sur 0,l hectare, équivalant à la production de 8 à 12 
sacs, varie entre 1,5 et 2 millions de F CFA. 

Une minorité de producteurs (15 à 20% des personnes interrogées) parvient A vendre au 
détail une partie de sa récolte sur les marchés de proximité qui ont consid6rablement cril 
avec la crise. Ces producteurs "indépendants" sont amenés à prendre en charge les 
fonctions assumées par les commanditaires dans les cas précédents, en particulier l'achat de 
protections qui peut absorber une grosse partie de leur revenu'. En fait, la récolte est 
rarement vendue au détail dans sa totalité, mais plutôt en "demi-gros", aux dealers locaux 
ou à des boutiquiers qui remplissent cette fonction dans les différents villages. U n  sac de 
20-25 kg de marihuana rapporte alors en moyenne 500 O00 F, et la culture de 0,l hectare 
entre 3 et 5 millions de F CFA. 

De tels niveaux de rémunération sont bien sGr de nature à bouleverser les conditions de 
reproduction de la société agraire : aujourd'hui, il suffit de vendre un sac et demi de 
marihuana ou deux sacs de plantes fermentées, soit la production de 150 m* environ, pour 
couvrir les besoins de base d'une famille. En terme de revenu par unité de surface, aucune 
culture à la portée du paysan ivoirien ne peut concurrencer celle du cannabis : la production 
de 0,l ha vendue "au sac" procure, sur deux cycles de culture, un revenu annuel de 3 à 4 
millions de F CFA ; il s'agit de la valeur de 10 à 13 tonnes de cacao, le produit dune 
plantation d'une trentaine d'hectares exploitée en faire-valoir direct, grace à une dizaine de 
travailleurs, ou de plus de 40 ha confiés en métayage ! 

La comparaison en termes de productivité du travail est tout aussi illustrative. M ê m e  si la 
dévaluation du F CFA a atténué les écarts entre les cultures licites, qui ont vu leur prix 
augmenter sensiblement, et celle du cannabis, dont le prix est resté stable, la productivité 
journalière que procure cette culture demeure 5 à 27 fois supérieure à celle du café et du 
cacao et 9 à 47 fois plus élevée que celle des cultures vivrières (Tableau). M ê m e  dans les 
conditions les plus défavorables d'accès au marché (producteur "captif', rémunéré par unité 
de surface), la culture du cannabis offre une productivité 5,5 fois supérieure à celle du 
cacao et 19 fois supérieure aux productions vivrières. Les revenus annuels générés par le 
cannabis sont en moyenne de 4 800 O00 F CFA pour les producteurs de feuilles séchées (de 
700000 F pour les planteurs "captifs" à 9 O00 O00 si le chanvre est vendu au détail) et de 
4 400 O00 F pour ceux qui produisent des plantes fermentées (de 1 O00 000 B 7 500 O00 F 
selon les conditions d'accès au marché), soit 1 1  à 12 fois la valeur des besoins de base d'une 
famille entière (Figure 2). 

~ 

' Selon le témoignage d'un producteur, ces frais représenteraient jusqu'h 50% du pduit brut. 
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Productivité du travail comparée pour différentes cultures dans sud-ouest ivoirien (en F CFA) 

Culture 

Cacao 

Caracttristiques Jours travail Avart dévaluation (1993) AD~& d6valu&s&l995) 

parhectare Prix/kg Pdt brut/ha Productivittij Prixlkg Pdt brut/ha Productivit&‘j 

extensif 35 jours 60 000 F 1700 F 95 000 F 2700 F 

Prix au kn Produit bmt B l’hectare Productivité joumali&re 

Cannabis Producteur captif 15OOF 3 1OOOOOF 13500F 

s&hC Vente en gros 215 jours 7000 F 8700000F 385OOF 

Demi-d&ail 22500F 17500000 F 78 000 F 

Cannabis Producteur captif 1500F 2800000F 20 000 F 

fetmend Vente en gros 130 jours 2100 F 3700000F 33 500 F- 

Demi-dCtai1 4500 F 76OOOOOF 46 000 F 

Source enquêtes 1994-95 



Figure 2 : Répartition des revenus tir& de la culture du cannabis 
en fonction du mode d'ac&s des producteurs au marché 
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Agriculture de pkntafion et cannab& : complémentarités et synergies 

L'impact économique et social du cannabis apparaît d'autant plus fort que cette culture 
s'insère dans les systèmes de production sans concurrencer les autres activités agricoles, ni 
dans l'occupation de l'espace, ni dans l'organisation du travail. Les cultures licites, qu'il 
s'agisse du cafe et du cacao ou des productions vivrières, demeurent des façades 
indispensables pour justifier un enrichissement vis à vis de la communauté villageoise. 
Mais les synergies entre activités sont beaucoup plus larges, les revenus illicites servant 
financer les autres cultures (achat de produits phytosanitaires, réparation du matériel) et des 
acquisitions ou des améliorations foncières. Enfin, en raison des petites surfaces occupées 
par les plantations de cannabis et de la nécessité de maintenir une discrétion absolue, les 
travaux y sont réalisés en fin de journée, après avoir assuré l'entretien des autres cultures, 
lorsque les propriétaires des parcelles voisines sont déjà retournés au village. Le cofit 
d'opportunité du travail consacré aux cultures illicites est donc très faible et ne pénalise pas 
les autres productions. 

Les complémentarités apparaissent particulièrement fortes entre le cannabis et le cacao. Le 
renouvellement des vergers cacaoyers exige une injection massive de capital, à défaut de 
disposer dune main-d'œuvre captive, et la production de marihuana est, parmi les activités 
accessibles aux petits paysans, la seule qui permette de tels transferts. En retour, la 
plantation (ou la replantation) demeure la meilleure valorisation possible des revenus 
illicites dans le secteur agricole, compte tenu de la nécessité de maintenir une base foncière 
pour poursuivre cette activité. Ainsi, et même si les préférences des paysans interrogés vont 
au secteur tertiaire (transport, immobilier, commerce), notamment parce qu'il est plus facile 
de réaliser et de rentabiliser des investissements à distance de la société villageoise 
d'origine, près du tiers d'entre eux a acquis, grâce aux revenus du cannabis, une plantation 
ou un îlot de forêt en vue de la création d'une plantation. 

La production de marihuana apparaît plus largement comme le support dun développement 
régional gravement affecté par la chute des cours du cacao. Les dépenses de prestige étant 
proscrites afin de ne pas éveiller les soupçons, tous les producteurs interrogés ont réinvesti 
une grande partie de leurs profits, dans l'immobilier urbain (immeubles de rapport et 
hôtellerie) pour 32% d'entre eux, le commerce (épiceries, collecte de café et de cacao, vente 
en gros de riz) dans 29% des cas et les transports (taxis urbains et taxis-brousse, vkhicules 
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de collecte du cacao) pour 45968. Dans la plupart des cas, ces investissements restent 
localisés dans la région. Si beaucoup visent la cdation de rentes immobilières ou foncières, 
il est marquant de constater qu'une part significative d'entre eux participent du 
développement &onornique régional et sont cdateurs d'emplois : il en va ainsi de la 
construction ou du rachat d'hôtels, de l'acquisition de taxis-brousse et de véhicules de 
collecte du café et du cacao, de l'achat de plantations ou de l'installation de cornmerces 
ayant pour objet l'achat et la vente de café, de cacao ou de riz. 

La fréquence des investissements dans la collecte et le commerce de cacao ou de café n'est 
pas fortuite. Si l'on excepte la distribution de marihuana et d'amph6tamines h l'intention des 
manœuvres et des petits paysans de la région, les principaux n5seaux de portée nationale, 
voire internationale, s'identifient avec les circuits de commerce du caft5 et du cacao. Les 
sacs de marihuana sont transportés en lots de 200 à 400 kg au milieu des chargements de 
40 tonnes de cacao qui sont expédiés vers les ports d'Abidjan ou de San Pedro. Aux points 
de contrôles routiers, des << boucliers >> officient pour obtenir des sauf-conduits auprès des 
autorités administratives. Depuis Abidjan, une partie importante de cette production - entre 
40 et 70% selon les témoignages des << boucliers, - est ensuite expédiée vers l'Europe et la 
France en particulier, probablement sous le couvert des exportations de cacao ou de café. 
Mais un certain volume serait déchargé au port et réexpédié vers le Burkina Faso. Le quart 
de la production transitant par cette filière serait enfin destiné au marché de la capitale et B 
la consommation locale. Des quantités moins importantes de cannabis sont également 
envoyées sur Abidjan dans les soutes des autobus de deux compagnies dgionales, ou dans 
les ballots de cola fraîche expédiés vers le Mali et le Burkina Faso. 

L'essentiel des profits est bien sûr concentré par les intermédiaires. Le kg de marihuana 
acheté bord-champ sur une base forfaitaire de 1500 à 1600 F CFA à un producteur "captif" 
par son commanditaire local peut être revendu 8000 F au commerçant-grossiste dun centre 
urbain (+ 400%) ; monnayé ensuite au "demi-gros'' à des distributeurs locaux, ce kg 
rapporte en moyenne 22 500 F, soit un nouveau profit de 200%, et sa vente au détail dans 
les campements de la région, pour 50 O00 F, représente un gain de 120% par rapport au 
prix précédent. Dans les principales villes de la zone forestière (Abidjan, Gagnoa, San 
Pedro), la différence entre le prix à la distribution (environ 1oOOOO F CFA le kg) et le prix 
d'achat bord-champ correspond à un profit de 650 à 1200%. Selon un gros acheteur de la 
région, l'expédition au Burkina Faso permettrait de majorer ce profit de 50%. O n  arrive 
ainsi à un facteur multiplicateur 100 entre le prix d'achat au producteur "captif' de la région 
Sud-Ouest et le prix à la distribution dans les rues de Ouagadougou (150000 F CFA 
environ). 

Quel est le poids réel de I'économie du cannabis ? U n  intermédiaire d'un grand centre de 
transit routier a fait état dun trafic de 7 à 8 tonnes par semaine pendant la durée de la traite 
du cacao, soit 8 mois environ. Ce sont donc 250 à 300 tonnes de marihuana qui 
transiteraient par cette seule filière chaque année, ce qui, si l'on se réfère aux quantités 
produites au niveau de l'échantillon enquêté, correspond à la production de 350 ou 400 
paysans. Aux prix pratiqués dans le sud-ouest ivoirien, cette marihuana générerait un 
revenu brut de 2 à 2,5 milliards de F CFA, soit la valeur <<bord-champ~ de 6500 à 8000 
tonnes de cacao, 4% environ de la production du Sud-Ouest. Mais sur les principaux 
marchés urbains du pays, la même quantité de marihuana peut rapporter 25 milliards, soit 
la valeur bord-champ de la moitié de la production régionale de café et de cacao. En outre, 
de par son insertion dans la zone franc, la qualité et la densité de ses infrastructures 

* M Z m e  si ce genre d'inventaire est B considérer avec précaution, les investissements dtclarts par les 41 
planteurs enquêtés sont éloquents : 2 hôtels, 24 immeubles de rapport (allant de la maison individuelle B la 
"cour" rassemblant plusieurs habitations), 4 terrains B batir, 6 taxis collectifs (18 B 22 places), 13 taxis 
urbains, 10 véhicules pour la collecte de cacao (3 ?i 5 tonnes de charge), 9 commerces fixes (de la boutique 
villageoise au magasin de vente de riz en gros), I 1  plantations et 2 parcelles de forêt. 
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bancaires, la Côte d'Ivoire apparaît bien pl& pour jouer un rele de premier plan dans le 
blanchiment d'argent. L'impact potentiel du trafic est donc considérable; au plan 
économique et social mais aussi politique et institutionnel. Une nouvelle fois, la référence 
au cas ghanéen est riche d'enseignements. 

L'économie du cannabis au Ghana : retour sur trente années de crise 

L'incidence des réseaux ghanéens sur la structuration du trafic de drogues à l'échelle de la 
sous-région I'indique, les saisies et les rapports de police le confirment: le Ghana occupe 
aujourd'hui l'une des toutes premières places dans la production et le transit de drogues en 
Afrique9 . La production ghanéenne de marihuana représenterait plusieurs milliers de ' 
tonnes et approvisionnerait un marché intérieur évalué par les services spécialisés 2,5 
millions de consommateurs, soit le sixi&me environ de la population totale (LANIEL, 1995). 
Indépendamment des connexions établies ultérieurement avec le marché international, c'est 
l'essor de la demande interne, au tournant des années 1960, qui a servi de support à la 
production nationale et aux réseaux du trafic. 

Les régions cacaoyères principales productrices de marihuana 10 

Pas plus qu'en Côte d'Ivoire, le cannabis n'a pourtant été l'objet d'un usage de type 
"traditionnel" au Ghana. Son introduction remonte li l'immédiate après-guerre, lorsque les 
conscrits ghanéens de l'armée britannique revenant de Birmanie, ont ramené des semences 
de ce <<chanvre indien. qu'ils fumaient pour soutenir leur ardeur au combat. La 
consommation de marihuana est cependant restée longtemps circonscrite à des milieux 
sociaux très particuliers : les militaires et les secteurs les plus défavorisés de la société, 
auxquels échoyaient les activités les plus éprouvantes, voire dégradantes (mineurs, 
portefaix, manœuvres agricoles, prostituées, délinquants.. .). 

La (< représentation utilitariste concrète qui caractérise l'utilisation du cannabis dans ces 
milieux a sans doute été déterminante dans l'essor de la consommation à partir du milieu 
des années 1960. La crise économique et sociale qui a débuté à cette époque et culminé 
entre 1980 et 1983 a laminé les classes moyennes urbaines et rurales qui s'étaient 
constituées au cours du boom cacaoyer. La recherche désespérée de revenus, le cumul de 
plusieurs emplois et l'explosion du secteur informel ont constitué de puissants ressorts au 
développement de la consomqation chez ces << nouveaux pauvres ~12. Parallklement, la 
déliquescence de l'appareil d'Etat, secoué par une succession de crises politiques (trois 
gouvemements civils et six coups d'Etats militaires se sont succédés entre 1966 et le putsch 
qui a amené, en 198 1, le président Rawlings au pouvoir), et la corruption généralisée qui l'a 
accompagnée ont favorisé l'essor rapide de la production et du trafic au niveau national. 
L'accroissement rapide de la demande et l'absence de facteurs susceptibles de limiter la 
capacité d'ajustement de l'offre à cette demande, ont contribué 21 faire du Ghana l'un des 
principaux producteurs de cannabis du continent. 

M ê m e  si la moitié nord du pays apparaît comme la plus déshéritée, tant du point de vue des 
infrastructures que du niveau de vie des habitants, la production de marihuana se concentre 

Le trafic en provenance du Ghana a représenté, en 1992, un peu plus du tiers des saisies de marijuana 
réalisées en France (OGD, 1994). 
lo Sauf indication particulière, l'essentiel des informations présentées dans cette partie sont tirées de LANIEL 
(1995). 
I 1 Selon l'expression employée par LANIEL (cit.). 
l2 Une enquête réaliste en 1987/88 auprès de 10 O00 jeunes de 12 B 24 ans, habitant Accra et scolari& B 
80%, révtlait que 30% d'entre eux avaient d6jB consommé de la marijuana, 10% des tranquillisants et 1% des 
drogues dures (citée par OGD, 1994 : 65-66). 
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dans la partie sud et, singulièrement, dans les principales zones de production cacaoyère 
(voir la carte) : <<lors de son introduction dans le pays, c'est surtout dans les anciennes 
régions cacaoyères que la production s'est développée. D'abord en pays hobu, akwapim et 
shdi, situés administrativement en Eastem Region (...), puis en direction de l'ouest, dans le 
reste de l'Eastern Region. Presque simultanément, c'est h dire vers le milieu des annks 
1960, la production de cannabis s'est développée en Ashanti Region - initialement autour de 
Kumasi, puis en direction de l'est, vers les plaines de 1'Afram - ainsi que dans l'home 
région de Brong Ahafo, qui est l'une des plus grandes pour la production de cacao et serait 
la plus importante, en volume et en nombre de producteurs impliqués, pour celle du 
cannabisml3. La diffusion du cannabis aurait ainsi suivi les m ê m e  axes que la culture 
cacaoyère et reproduit, dans un mouvement accéléré, le déplacement historique des fronts 
pionniers ghanéens. 

L'originalité du cas ghanéen réside dans le fait que le marché intérieur a constitué le 
support principal de la production et du trafic de marihuana : selon le Narcotics Control 
Board, ce marché absorberait la moitié de la production nationale. Cela peut expliquer dans 
une grande mesure k a r t  observé dans le niveau des prix, tant à la production qu'h la 
consommation, entre le Ghana et la Côte d'Ivoire: dans des conditions d'accès au marché 
similaires et pour des produits équivalents, les prix proposés sur le marché ghankn 
représentent 10 à 25% de ceux observés en Côte d'Ivoire ; la dose prête à fumer ttait 
vendue en 1995 dans les rues d'Accra 100 cédis, soit environ 50 F CFA (le prix d'un verre 
d'alcool ou de deux cigarettes), quand elle atteignait 200 F CFA dans les centres urbains du 
sud-ouest ivoirien et 300 à 400 F à Abidjan. Le kg de marihuana acheté bord-champ 2 B 
3000 cédis (850 à 1250 F CFA) au producteur ghanéen était payé 8000 F CFA en Côte 
d'Ivoire. U n  écart que la différence entre les niveaux de vie et la valeur des monnaies des 
deux pays ne peut seul expliquer : si la vente dun sac contenant 25 kg de cannabis rapporte 
l'équivalent dun mois du salaire moyen urbain au Ghana, elle représente 4 à 5 fois le salaire 
moyen en vigueur en Côte d'Ivoire. Il faut donc y voir le reflet du niveau de développement 
des deux marchés intérieurs, l'existence dune production et d'une consommation "de 
masse'' au Ghana contrastant avec le fait que ce phénomène est encore en plein essor en 
Côte d'Ivoire et n'a pris que récemment une dimension significative. 

Le Ghana, narco-puissance régìonale 

La structuration et l'assise acquise par les réseaux ghanéens au niveau national en ont fait le 
principal vecteur de diffusion de la culture du cannabis dans la sous-région. Si en Côte 
d'Ivoire, l'insertion du trafic de marihuana dans la filière cacao met en doute une possible 
mainmise des réseaux ghanéens sur le secteur, il n'est pas moins vrai que l'initiative de cette 
culture dans la région Sud-Ouest semble avoir reposé sur des migrants ghanéens installés 
sur le front pionnier à la fin des années 1970. Certains Cléments suggèrent par ailleurs une 
certaine intégration des filières ivoirienne et ghanéenne : ainsi, les semences sélectionnhs 
que les producteurs enquêtés se procurent auprès de leurs commanditaires proviendraient, 
selon la rumeur, de fermes semencières implantées au Ghana. 

L'implication des réseaux ghanéens est plus évidente dans d'autres pays de la sous-région. 
Des intermédiaires ghanéens seraient les principaux propagateurs de la culture du cannabis 
dans certaines zones de Gambie, de Casamance et dans la partie méridionale du Burkina 
Faso, frontalière avec le Ghana. Les contrats passés par ces intermédiaires incluraient la 
fourniture de semences hybrides, parfois d'engrais, et l'achat de la récolte sur pied. Il s'agit 
de la transposition du contrat promu le long du littoral sénégambien par les commerçants de 
poisson ghanéens, qui fournissent les équipements de pêche et paient davance les pêcheurs 
autochtones, pour approvisionner en ailerons de requins les communautés chinoises de 
Bangkok et Hong Kong (OGD, 1994 : 63). D e  façon plus générale, les pêcheurs fanti 

-~ ~ 

* LANIEL (1 995) : 25. 
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joueraient un rôle de premier plan dans le trafic de marihuana comme dans les 
contrebandes de tous types, en acheminant la drogue vers des cargos a n c h  hors des eaux 
territoriales ghanéennes, ou en la convoyant vers les pays voisins et même, dit-on, jusqu'en 
Angola où la guerre civile a cr& une forte demande (LANIEL, 1995). 

En un phénomène comparable à celui qui s'était produit quelques années auparavant au 
Nigeria, les réseaux ghanéens ont depuis une dizaine d'années investi le secteur des drogues 
dures. En attestent les arrestations de plus en plus Mquentes de petits passeurs ghanéens 
ayant pris livraison de cocaïne au Brésil ou d'héroïne au Pakistan, B Bangkok ou B Hong 
Kong, ainsi que l'accroissement des saisies réalisks au Ghana, même si ces derni&res ne 
sont pas représentatives des volumes qui transitent réellement par le pays (OGD, 1995). Le 
recrutement de << mules >> parmi les chômeurs des principales villes, auxquels on garantit le ' 
versement dun fond d'épargne en cas dincarc&ation, est ainsi devenu l'une des spécialités 
du Ghana. Tout porte à croire que le poids de ce secteur dans l'économie globale du pays ne 
cesse de croître. O n  peut également s'interroger sur son rôle dans la stabilité politique, 
sociale et économique que connaît le Ghana depuis une dizaine d'années. C o m m e  dans le 
cas de la Côte d'Ivoire, les implications institutionnelles de ce phénomène méritent en effet 
d'être relevées. 

En guise de conclusion, quelques réflexions sur les implications institutionnelles et 
géopolitiques du trafic 

L'N innovation cannabis >> apparaît comme la plus pertinente - et dans une certaine mesure la 
plus accessible - alternative de reconversion à l'issue du cycle cacaoyer pionnier, non 
seulement pour les exploitations paysannes, dont les mécanismes de reproduction sont 
remis en question, mais aussi pour les réseaux marchands et les élites administratives qui, 
jusqu'à présent, ont vécu de la rente tirée des exportations de café et de cacao. Dans une 
certaine mesure, sa diffusion peut être comparée à celle de 1" innovation cacaoy&re >> à la 
fin du X E e  siècle au sein des sociétés yoruba au Nigeria, akwapim et krobu au Ghana, 
dont les bases économiques avaient été affectées par la dépression du marché de l'huile de 
palme puis par la colonisation européenne (CHAUVEAU, 1993). Ce qui est remarquable 
dans Ie cas du cannabis, c'est que cette diffusion se produit sans induire, apparemment, de 
transformation majeure de l'organisation économique et sociale. En Côte d'Ivoire, elle 
permet au contraire, à ce stade de son développement, la reproduction des schémas de 
captation de la main-d'œuvre et d'accès au foncier qui avaient cours durant le cycle 
cacaoyer pionnier et apparaît comme un support possible des filières exportatrices de caf6 
et de cacao. Tout se passe comme si l'innovation technique permettait de différer les 
innovations sociales et institutionnelles (au niveau des sociétés paysannes comme à celui de 
1'Etat) que l'achèvement du cycle pionnier semble imposer. 

Eu égard au contrôle exercé par ]'État ivoirien sur les filières d'exportation de café et de 
cacao, il est difficile d'imaginer que le trafic de marihuana puisse emprunter le canal de ces 
filières sans une implication, au moins passive, des élites político-administratives, Au-delà 
des possibilités d'enrichissement qu'il offre aux plus hauts responsables, le trafic de drogues 
apparaît en effet comme un facteur de paix civile à l'échelle de groupes sociaux et, plus 
encore, de portions du temtoire national que la crise menace de déstabiliser. L'trosion des 
rentes "traditionnelles" à l'exportation s'est traduite, dans les deux pays, par de grandes 
difficultés à maintenir les niveaux de financement des clientèles politiques et des pouvoirs 
locaux. La montée des mouvements d'opposition et de l'instabilité politique en a ét6 
l'expression la plus palpable. Le trafic de drogue est susceptible de combler localement les 
déficiences du pouvoir central, celui-ci pouvant être amené à déléguer aux parrains Iocaux, 
de façon directe ou par l'intermédiaire de leurs prptecteurs politiques, une partie des 
charges de régulation et d'intégration incombant à un Etat souverain. 
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Cela induit une modification des rapports entre le pouvoir central et ses relais locaux d,ans 
le sens dune plus grande autonomie de ces derniers. Le maintien de la légitimité de 1'Etat 
dépend alors de sa capacité à intégrer le trafic et à s'imposer comme régulateur. La 
répression de la production et du trdic et ses modalités de mise en œuvre doivent être 
analysées en relation à cette contrainte. En CGte d'Ivoire, le contr6le des grandes Nières 
d'exportation, par lesquelles semble transiter la plus grande partie du cannabis destin6 au 
marché international, demeure entre les mains des élites politiques. A u  stade actuel de son 
dCveloppement, le narcotrafic ne remet donc pas en question le système centralisé de 
gestion des rentes et de financement des clientèles : la répression vis B vis des producteurs 
de cannabis, lorsqu'elle s'exerce, répond davantage aux besoins dautofmancement des 
appareils pqlicier et judiciaire qu'à une volonté politique déradiquer la production de 
marihuana. A terme, l'émergence et la consolidation de groupes de pouvoir s'appuyant sur 
une base économique et sociale très lqge est cependant susceptible de provoquer une 
remise en question des fonctions de 1'Etat. De régulateur, le pouvoir central devient un 
instrument au service des trafiquants. Une telle évolution semble déjà être en cours dans 
certains pays d'Amérique latine ; le suivi attentif de la situation dans des pays comme le 
Ghana ou le Nigeria permettra de dire si un tel schéma est transposable iC l'Afrique 
subsaharienne. 
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L'indcuritk urbaine : l'engrenage des violences 

Longtemps, l'&que du Sud (mais il y avait B cela les raisons de l'arpatheid) et le 
Nig&ia (mais Lagos, avec son gigantisme et son affairisme e W n 6  semblait constituer un 
cas hors norme) ont fait figure d'exceptions par rappoxt B la paix relative qui semblait 
@sider aux rappms sociaux ardinaires dans les villes africaines : la d6linquanE y h i t  
surtout le fait de petits voleurs ou de petits trafiquants de peu d'énvergm, on y travaillait 
et s'y déplaçait sans craindre les agressions et une police plutôt nonchalante et &bonnaire 
se contentait des petits avantages que lui procurait la lutte contre les fautes de conduite 
(réelles ou imaginaires) et les defaut de pikes administratives, fermant les yeux sur les 
infractions en échange du "cadeau" de circonstance. Certes, l'Afrique donnait de temps B 
autres le spectacles de violences intestines, mais c'&tait B l'occasion de luttes pour le 
pouvoir, de règlements de comptes înter-ethniques ou de conflits politico-religieux et ces 
brusques poussées de fièvre restaient locali&s dans le champ socio-politique comme 
dans le temps et dans l'espace : mises B part les soubresauts des dernières guerres 
coloniales, elles ktaient assez facilement circonscrites et réduites par la prise de pouvoir 
d'une faction d6tronant l'autre, par la dkfaite des candidats au putsch, par la &pression 
brutale des troupes d'dite ou par l'intervention extérieure remettant en selle un président 
ébranlé. Mais la plupart des grandes mktropoles africaines connaissaient des conditions 
de sécurité au quotidien que pouvaient leur envier bien d'aunes mCtropoles dans le 
monde. 

Trois raisons principales expliquent cette caratCristique. D'abord le fait que les 
socittés urbaines, très largement sous-administdes, n'en Ctaient pas moins tenues par le 
maillage très s e d  des liens communautaires (&eaux familiaux, lignagers, villageois, 
ethniques, religieux) prenant en charge les fonctions de protection sociale (entraide, 
redismbutions de solidarité, hkbergements, accueil des nbcitadins, aides B l'obtention 
dun emploi, accès aux formes de crat mutuel informel) et, simuitadment exerçant un 
contrôle Ctroit sur leurs membres (autorité pamarcale des chefs de familles, rappels B 
l'ordre par les notables traditionnels, soumission des cadets B 1'Cgard des aines, 
responsabilité collective assumée par le groupe en cas de comportement d6lictueux d'un 
de ses membres, fonctionnement d'une justice coutumière en marge de toute intervention 
des autorités légales), toutes choses facilitées par une sociabilid de proXimit& tant &ins la 
quotidienneté (relations d'interconnaissances directes, intensit6 des liens de voisinage, 
cohabitation dans les cours communes, activitds d6ploy6es dans les espaces publics), que 
dans les temps forts de la vie sociale multipliant les occasions de raffermir les liens 

* Anthropologue, 1B.D.E.S.- Univemit6 de Paris I 



2 

sociaux B l'occasion de grands rassemblements ddmosiels ou festifs (bapemes, 
mariages, fundrailles, fêtes mligieuses, fête des ressortissants d'une m ê m e  dgion). 
Ensuite, le fait que la soc56t.d toute entik fonctionnait comme une machhe B int6gn=r 
dans la mesure où, du haut en bas de la hi6rarehie sociale, des individus de conditions 
sociales diffhntes se retrouvaient unis par les canaux de la redistribution clicn@Stt q a  
de proche en proche, en empruntant les &seaux des relations CO"UMU~~~~~S, liaient 
1Etat B ses groupes clients puis ceux-ci B leurs multiples petits &eaux des &pendants et 
des obligCs & leur parent21e et, même, pour les plus hauts p W s ,  de leur ethnie et de leur 
région. Ainsi, le client6lisme politique s'articulait B la solidarit6 communautaire & telle 
sorte que l'on a pu dire de l'Etat africain qu'il fonctionnait comme une structure 
"rhymmatique", plongeant, par le biais de ses agents et de leur liaisons propres avec 
leurs co"unaut6s respectives, ses multiples radicelles dans toute la profondeur du coprs 
social'. Enfin, le fait que les cultures africaines sont fond& sur le principe 
esentiellement communautaire du refoulement massif de la pulsion d'agressivit6, ne lui 
accordant comme exutoire traditionnel que les activies guerrihres, la chasse ou la lutte 
ritualisée. Ce refoulement est ass& pa une socialisation toute entik orient& sur la 
promotion des valeurs du partage, de la solidarit6 et de la soumission de l'individu aux 
impératifs de la vie collective. Cet anti-individualisme qui prohibe l'agrcssivit.6 et la 
violence, dès lors qu'elles risqueraient de se &ployer au sein du groupe, est manifeste 
dans les croyances relatives B la sorcellerie, lesquelles font du sorcier la figure 
emblématique, chargée d'opprobre et sanctionn6e par les chasseurs de sorciers, de 
l'individu a-social (méchant, jaloux, agressif, ambitieux) qui prospère en provoquant le 
malheur dans son entourage (maladies, mort, chômage, faillite, accident, etc.). 
Profondément intériorisé dans les mentalités, ce type de croyance a m h e  chacun B 
refouler en lui ses propres pulsions d'agressivit.6 et B sa propension B la violence tout en 
redoutant celles de ses proches, ce qui induit des comportements de sociabilit6 
ostensibles2. 

Or la crise économique qui, à partir du gbut des ann& quatre-vingt, a touch6 de 
plein fouet les sociétés urbaines africaines (et surtout elles, dans la mesure où la 
paupérisation des sociCtés rurales se traduit par l'6migration en ville, où sont donc 
concentdes les tensions et les contradictions qui affectent I'ensemble de la socitW), a eu 
pour effet de miner les mécanismes de cette machine à intégrer et B socialiser sur un mode 
anti-individualiste et non-violent. L'austérit6 et le retrait auxquels 1'Etat s'est trouve f e ,  
les mesures dajutement structurel appelant lienciements, blocages des salaires et 

- 

Bayart, Jean-François. e du va&, Paris, Fayard, 1989. 

d'individualisation en Afrique ( i t í "  abidjanais)", pp. 271-408. in Marie, A., Vuarin, R., I~imdcnfer, 
F., Werner. J.-F., Gerard, E., Bardem, I., Tiekouta, O. , & les vifles 

GREMOVIA, EDES-Universid de Paris I, MinWrc de la Coopt5ration et du 
Wveloppement, CNRS. ORSTOM. Rapport de fin d'&des, Paris, juin 1994,442 p. 

,. .. . . 
. .  



3 

suppression des avantages en nature, le renchérissement du coût de la vie et la 
paup6risation des couches moyennes et infi%ems, ont considhìblement affecd les 
capaci& des agents habituels de la redistribution (I'Etat, les couches dominantes et 
surtout les classes moyennes urbaines, particuli6rement touch& par les mesures 
d'ajustement structurel). En même temps la concufzence pour les aCtivids dmun6dces 
s'est trouv& d'autant amplifï& dans le sccteur infarmel que sont venus s'y 1'6fugier les 
salariés licenciés et beaucoup de chomeurs diplômés et que la chute g é n W e  des menus 
des ménages a diminué la demande solvable. La aise konomique s'est donc traduite par 
une crise de rintéption cliendliste socio-politique et par une &st de la solidaritt 
communautaire, ce qui a engen&, pour la premi& fois, B grande &helle, des proce~sus 
de marginalisation et d'exclusion qui ont fiapp6 en premier lieu les derniers axrivés sur le 
marché des deman&m d'une formation et d'un emploi : tout particulièrement les jeunes 
déscolarisés, les jeunes sans formation et les immign5s de frakhe date, de plus en plus 
nombreux à se trouver condamnés aux activités pnhires de la me (cireurs de chaussures, 
gardiens de voiture, laveurs de pare-brise, vendeurs B la sauvette, vendeurs de journaux, 
trafics de marchandises volkes, revente de drogue), puis B basculer dans un grand 
banditisme pratiquement  COM MU jusqu'alors. 

Ainsi, à prendre le cas d'Abidjan comme exemple3, on peut y constater une es 
étroite concordance, dans la période 1977-86, entre la montée de la crise et le 
développement dun banditisme de plus en plus violent (attaques à main arm&, hold up, 
attaques de villas et de cours communes, "arrachages" & véhicules, et trafics de drogues 
de plus en plus dures, dès 1983, à partir de la filii% nigériane). Les statistiques des faits 
les plus spectaculaires, les vols à main arm&, qui n'épargnent pas les grandes sociétks de 
la place ni les expatriés, rendent compte de cette progression : de 1984 B 1988, on passe 
de 165 agressions à main arm& par an à 529, soit une augmentation de plus de 32096, les 
agressions contre la population française grimpant de 73 en 1985 B 153 en 1990 (soit une 
augmentation de près de 110%). Or, après une période où l'on avait mis en cause les 
imigr6s d'origine étrangère (burkinabè), il a fallu se rendre à l'6vidence : celle d'une 
"ivoirisation" progressive de la grande délinquance de plus en plus alimentée par une 
nouvelle génération issue de la cohorte sans cesse grandissante des jeunes ivoiriens 
exclus de l'emploi, livrés à eux-mêmes par les destructurations familiales et la pauwete? 
des parents et de plus en plus adonnés à la consommation et au trafic de drogues, y 
compris les drogues dures (actuellement, plus de 50% des trafiquants seraient ivoiriens). 

Ce mst donc évidemment pas une simple coïncidence si, dans le même temps, la 
montée des revendications politiques, activées par la crise économique et la crise du 
système politique clientéliste qui avait pdvalu jusqu'alors, trouve un appui dans une 

- 

.. m, 114 p. et en 
54 p., rapparts d't5tudes pour Ie MinMxe de la CoopQation, Parîs, 19% 

3 Marie,   la in, m u r i t e  en 
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jeunesse marginalis& et dvolt6e qui manifeste, dans les mouvements sociaux de 1990, 
puis dans les manifestations ult&iemes, avec une prtidik violence B liquelle rtpond la 
violence des forces de I'& chargks de mater ceux qu'on appelle les "casseuts" ou les 

D&s lors c'est bien un engrange de la violence qui se &velopp inexorablement : 
tandis que les farces de s6curité dpondent au grand banditisme par la mise sur pied de 
forces d'intervention spkiale, de type commando, qui tirent B vue sur les supects et 
alignent les dries de cadavres complaisamment photograph& & la une des journaux et 
filmés pour les journaux dlévisCs, de leur c&t6 les gangsters sont de mieux en mieux 
armés et organisés, diversifient leurs activités (attaques & main am& des soci&& et des 
banques, braquages sur la voie publique, "arrachages" des vrShicules particuliers, 
braquages des chauffeurs de taxis, attaques de villas dans les beaux quartiers, attaques 
des boutiquiers et des cours communes dans les quartiers populaires, trafic local et trafic 
de transit des drogues dures, et, B partir de 1988, ambuscades nocturnes et vols de 
vthicules par les "coupeurs de route" dans l'intérieur du pays) et &pondent B la violence 
par l'escalade de la violence : tuant B la moindre dsitance et tirant syst6matiquement en 
cas de difficulté. 

De leur côt6, exc&s par l'inaction et l'inefficacit.6 de la police (qui se contente 
de tableaux de chasse parfois suspects, mais ne garantit pas la &uité dans les quartiers), 
les populations s'organisent en comités de d6fense qui se signalent souvent par leurs 
exactions et leurs bavures, tandis que la nouvelle "coutume" veut que l'on découpe en 
morceaux et que l'on "braise" sur place (le corps est mod d'essence et brûlé) le moindre 
petit voleur pris sur le fait par les foules ameu&s. 

Cette anomie croissante, qui transforme souvent les villes afìicaines en tMâtres de 
western est donc un symptôme particulièrement révélateur de la crise konomique et de la 
crise des syt&mes d'intégration (politique et communautaire) qu'elle engendre mais, sous 
ses aspects de violence incontrôlée, elle renvoit aussi au sous-Quipement des quartiers 
populaires livrés eux-mêmes par la caricaturale insuffisance de la police de proximid et 
à la brutalité des modes d'intervention de l'Eut qui, faute de mettre en place des 
mécanismes comcteurs des inégalites et des exclusions, se contente, dans ce domaine, 
d'une &pression B courte vue inefficace en dépit de sa spectaculari~, comme, dans le 
domaine politique, il se borne à bloquer le processus de democratisation qui, seul, 
pourrait engager un processus de réintégration sociale des exclus et des maginaux. En 
dernier ressort, le traitement de la violence anomique &pend d'une recomposition 
politique qui puisse reconstruire des normes de vie commune. 

"guerilleros" dans la presse officielle. 
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Alain MARIE* 

La nouvelle pauvret6 urbaine. 
Impasses konomiques et sociales, issues politiques 

Le phénomène nouveau auquel le sociétés africaines ont B faire face, 
avec une acuité grandissante depuis le tournant des ann& soixante-dix et 
quatre vingt, est incontestablement celui de la paupérisation (relative et 
absolue) dune partie grandissante de la population urbaine. Jusqu'alors, 
I'urbanisation allait de pair avec une incontestable amélioration des conditions 
matérielles d'existence et elle entretenait les espoirs de mobilit6 sociale 
ascendante du haut en bas de l'échelle socialel. Or l'effondrement des cours des 
matières premièreSZ, la chute des revenus paysans réels3, le poids grandissant de 
la dette extérieure 4, la chute des investissements bruts 5 et le dklin accéléré du 
PIB 6 ont entraîné une profonde crise économique, dont les divers plans 
dajustement stucturel, imposés par les bailleurs de fonds internationaux à partir 
du début des années quatre-vingt, n'ont fait qu'aggraver les conséquences 
sociales. Les thérapies de choc admiNstr&s dès lors (dont on a pu dire qu'elles b 

* Anthropologue, 1B.DB.S. (Institut d'Etudes du Nveloppement Economique et Social - UniverSig de 
Paris 1). 

1 Ceci fondait un consensus certain : même les plus pauvres, nbcitadins atorigine rude et &rangers 
i"i@ atti& par les mhpoles des dgions B fort potentiel bnomique, muvaient en ville B grapiller 
les miettes de la croissance, se procuraient emplois et revenus dans le secteur informel et pouvaient 
encore compter sur les nxiiariiutions de la solidarit6 Communautaire. 
30% en moyenne entre 1980 et 1991. Certes le PIB de l'&que noire a augment6 de 29 96 en 1995. ce 

que l'on a gMralement attribut5 B l'amklidon des politiques macndconomiques impcskes par le FMI 
et la Banque Mondiale. Mais ceue embellie macro-fdkre des  des africaines (altesth notamment 
au Ghana, en Côte d'Ivoire, au Mali, au Togo, en Ouganda, B llle Maurice, en Afrique du sud ou au 
Botswana) est loin db g&de : le Li- le B d ,  le Rwanda, la Siena Leone, la Corne d'Afrique 
restent des tem de violences et de famines endRmiqw ou provoquks par les troubles politiques, tandis 
que le Nigdria stagne et que le Zaïre, le Congo et la Zambie continuent de s'enfoncer dans la crise. En 
outre., cette embellie doit surtout une forte remontde des cours mondiaux des matibes premitses (cafe, 
cacao, coton) en 1995 et 1996. Mais, depuis, les cours retombent, alm que se d m e n t  les tendances B 
la r6duction des aides publiques au dkveloppement et que les investisseurS pnv& se &tournent du 
continent, l'Afrique du sud excepttk (90 ?b des flux de capitaux privh se dirigent vets douze pays, dont 
aucun n'est africain; entre 1991 et 1993, huit pays en d&eloppement ont recueilli les deux tiers des 
investissements ttrngers : aucun dentr'eux n'appartient au continent noir). Enfin, il convient de garder 
prksent B l'esprit le fait que, en tout Ctat de cause. même si la purge l i W e  adminismk B l'&que peut 
rendre plus Comp6titives les &conomies de certains pays (au moins B l'khelle dgionale, comme c'est, par 
exemple le cas pour la Côte dlvoire), elle s'accompagne dun accroissement des inkgalia intemes. 
d'exclusions massives de travailleurs hors de l'bnomie modeme et de la marginalkation d'une part 
grandissante de la jeunesse, phénomtnes dont le coût social et politique, mais aussi tkonomique, est 
Cenainement sousestimk dune part, et, d'autre part, elle risque d'accroître les diqmit& ecoMmiques entre 
diffkents pays d'un même ensemble dgional (ce qui vouerait certains d'endeux B des ~5mes & 
main d'oeuvre sousemploy6ee, avec toutes les pressions internes et externes qu'induisent la pauw& et les 
effets de push migratoh). 
De 50 B 80% dans les annth 1980. 
Multipli& par 3 et plus au cours des m&s 80. 
Pass& de + 8.7% entre 65 et 80 -4.3% de 80B90. 
De + 1.5% par an entre 1%5 et 1980 5 -1.7% entre 1980 et 1990. 
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constituaient des "chocs sans thérapie"), avec leurs séries de mesures 
drastiques7, ont engendré la contraction des revenus des ménages8 et une 
hausse massive du chômage, qui frappe tout particulièrement les jeunes gemg, y 
compris les diplôméslo. Le nombre de chômeurs citadins devrait être multiplie 
par trois au cours de la dkennie 90 (de 9 B 28 millions); le taux de chômage 
moyen, en milieu urbain est pas& de 10% en 1975 B 18% en 1990 et il pourrait 
tourner autour de 30% en 2 OOO. 

Cette crise sans précédent se joue principalement dans le champ urbain, 
puisque, pour la première fois, urbanisation et croissance des emplois se sont 
trouvé découplées, alors que la paupérisation paysannell, dune part, et 
l'immigration étrangère issue des pays les plus pauvres vers les moins mal lotis '2, 

7 Mgmissage des fonctions publiques, fermeture des entreprises d'Etat surdimensiondes, cOmpreSSion 
des personnels, licenciements, mises B la retraite anticipees (dans la dkemnie 80, la CEke d'Ivoire a perdu 
prks d' 1/6 h e  des emplois modemes -plus de 70 OOO-; la Gambie. plus du 1/4 et, pora les seules andes 
1980-86, la RCA en a perdu 1/3), baisses des salaires et suppressions des avantages indiracts, OuverMe 
sur le march6 mondial, politique de verid des prix et ets des subventions aux produits de premh 
nkessid, tarissement des recrutements dans la fonction publique ou para-publique et numens clausus 
rigourerUr dans le s y s h e  &calif, &valuarion du franc CFA (en janviex 1994) et mM-t du COQ 
de la vie (dans les douze mois suivant la &valuation, l'inflation du prix des produits alimentaires est de 

consommation dans les pays de l' UMOA, entre dkembre 1993 et septembre 1995, la hausse des prix est 
en moyenne de pr&s de 4796 (Benin : 59 96; Togo : 55 %; Niger : 53 96; Mali : 49 %; C8te d'Ivoire : 
4496; Burkina Faso : 34 96). 
A Abidjan, en 1995, l'inflation est en moyenne de 35 96 et, dans les quartiers d'habitat populaire et 

prhire, les depenses moyennes pour le repas de midi et du soir se situent entre 90 et 110 F CFA piu 
personne et par repas, alors que prix de la viandede boeuf est pa& de 700B 1200F CFA le kg. Aussi 
constate-t-on une baisse ghdralik de la consommation de prodines animales, ainsi qu'une tendance B 
"des ajustements par la suppression de repas" (de trois B deux ou même un seul par jour) ainSi que par une 
muction des d6penses qui leur sont affecth. Cf. AKINDES, Francis, "Mvaluation et alimentation B 
Abidjan (Ci% d'Ivoire)", - ia R e c m  D6 ve- no 40,1995, pp. 24- 42. 
A Dakar, en 1989, le taux de chômage est de 17%. Mais, pour le Shegal, en genet-al, la tranche d'&e 

des 15-29 ans se caxacdrise, en 1988, par un taux de ch6mage de p& de 2896 pour les deux sexes et elle 
constitue es de 68% des chômeurs de plus de 15 ans. Cette exclusion de la jeunesse hors du champ 
hnomique est 6videmment l'un des facteurs principaux de la &linquance ou des explosions sociales : B 
Dakar, les jeunes du sous-proldtariat urbain ont td largement partie-prenante des massacres de 
commerçants mauritaniens en 1988. 
lo En 1988, au Mali. on estimait que 26% des diplômth de l'enseignement secondaire et professionnel 
ttaient au chômage et qu'ils repri5sentaient 25% du total des chômeurs; pour les diplh6s du SUpQieur, ces 
proportions hient respectivement de 27% (de chheurs) et de 1096 (de la poPulatiar au ch8mage). 

Chute des cours des produits d'exportation. pression foncib accusBe par l'extensivie persistante des 
mdthodes culturales, &lin des rendements, al& climatiques, conctmence des c&ales importees des Etats 
Unis et d'Asie. C'est pourquoi, bien qu'elle soit encore presque exclusivement fondde sur l'utilisation du 
capital humain (donc qu'elle soit "labour intensive"), l'agriculture est fort peu cdarxice d'emplois. Ainsi, 
entre 1974 et 1984, au Congo, seulement 2 % des emplois ont et6 cr&s dans les kgions, si bien que "les 
trois grandes villes (...) sont les seuls refuges possibles" : cf. ACHMBACHE, B. et ANGLADE, F., 

"Le Congo, banlieue de "Les villes prises d'assaut : les migrations internes", 
Brazzaville", 31. oct. 1988, pp. 7-14. Ajoutons que l'indispensable "ma 'ondesm~thodescul~ 
assmm certes une meilleure utilisation du sol qui pemeura la mise en valeur de superficies 
plus dtendues et augmentera les revenus paysans. deux factwrs qui pourraient conmbuer B maintenir sur 
place une population de planteurs et de cultivateurs stabilids. mais elle augmentera egalement la 
productivit6 du travail, la part du capital fme et des inmts ainsi que les tendances B la collcetltration 
fonciQle, ce qui, ici comme partout ailleurs, continuera d'entretenir un mouvement d'higration vers les 
villes. 
l2 Des dgions sah6liennes vers les pays &tiers, en Afrique de 1- de divem pays du continent vccs 
1'Afripue du sud. 

30% h Abidjan). Selon une etude d'- * (juill-sept 19%) SUT I'tvolution des prix B la 

.. . .  
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d'autre part, en continuant d'alimenter la migration vers les villes 13 et, surtout 
vers les périphéries urbainesl4, augmentent encore le nombre de demandeurs 
d'emplois, donc l'kart entre la demande et l'offre d'emplod5. 

Face à cette situation, on a mis en avant deux raisons principales de ne 
pas sombrer dans "l'afro-pessimisme". E n  attendant la reprise escomptée de 
l'austérité, du redéploiement de l'Etat (le fameux "moins d'Etat" couple au 
"mieux d'Etat''), de l'ouverture au marché mondial, de la privatisation et, dans 
une moindre mesure, d'une démocratisation censée libérer de nouveaux 
potentiels de créativité et d'initiative, à court terme on crédite les sociét6s 
urbaines africaines de leur aptitude à créer de l'emploi dans une myriade 
d'activités informelles proliférantes, dune part, et de leur capacité à entretenir le 
trésor culturel d'une solidarité communautaire toujours vivace, capable de pallier 
la crise du clientélisme d'Etat, en garantissant vaille que vaille une protection 
sociale "informelle" aux plus pauvres que continueraient de prendre en charge 
les moins pauvres du secteur informel et les inclus du secteur moderne. Ainsi 
serait bouclée la formule magique dun libéralisme providentiel, qui combinerait 
les ressources de la modernisation par les vertus roboratives du marché et celles 
de la tradition de la solidarité communautaire, celle-ci assurant, mieux que les 
timides et ponctuelles mesures préconisées par la Banque Mondiale (au nom de 
"la dimension sociale" de l'ajustement structurel), le véritable accompagnement 
social de la "purge" libérale. 

Or, séduisantes par leur argumentation théorique, ces deux pktitions de 
principe s'avèrent, à l'épreuve des enquêtes de terrain, pour le moins 
excessivement optimistes. En effet si l'on a pu constater une multiplication des 
emplois informelsl6, c'est au prix d'une concurrence et dune précarité accrues : 
la prolifération des petits commerces de détail, des petites activités de revente, 
des petits ateliers artisanaux, des boutiques de prestation de service peut certes 
faire illusion, mais cette illusion est d'ordre statistique. A y regarder de plus près, 
en effet, on a pu faire observer que les revenus y sont généralement faibles et 

l3 Le taux moyen de croissance urbaine est en g6rkral deux fois plus important que le taux de c" lssance 
de la population totale. Cenes, il s'est ralenti, passant de 7.8 ou même 10% par an de 1960 B 1980. B 
une moyenne de 4.5% depuis le debut des ann&s quatre-vingt, dont un peu plus de 1.5% pour 
l'immigration. Il n'en reste pas moins vrai que la crise n'a pas eu pour effet de rtbrienter le solde 
migratoire vers les villes secondaires ni vers le milieu rural. 
l4 Dont le taux de croissance est le double du taux de croissance urbaine en ghW. 
l5 Selon les pr6visions de l'Organisation Internationale du Travail, dans la dhnnie 1990, les emplois 
productifs n'augmenteront que de 2.4% par an, alors que Ie nombre de demandeurs d'emploi croîtra de 
3.3% par an. 
l6 On estime que, durant la d4cennie 1990, plus de 9096 des emplois cr&s en ville senwrt informels, si 
bien, qu'en temes relatifs, le secteur modeme -actuellement 1096 des emplois- est en recul. A Nairobi, par 
exemple, de 1972 A 1986, l'emploi dans les activitks informelles urbaines a crû six fois plus vik que dans 
le secteur indusmel. Pour l'Afrique atlantique. en g6n&al, on estime que la population employ& dans les 
activith informelles a 6t6 multiplik par sept de 1%0 B 1990. 
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aléatoires17, que la marge bénéficiaire, quand il y en a une, est trop &uite pour 
dégager une épargne suffisante pour investir et moderniser, que la concurrence 
y est sauvage (tout le monde vend à tout le monde et l'entrée sur le marché de 
diplômés-chômeurs et d'anciens salariés licenciés l'aggrave encorela), que les 
conditions de rémunération et de travail y sont mauvaisesl9, que la productivid 
y reste faible et que, plus généralement, le secteur informel dependant en grande 
partie du secteur modemezo, la crise de celui-ci ne peut qu'entretenir des 
tendances récessives dans celui-1à.Cest ainsi qu'à partir du milieu des ann&. 
quatre vingt, les activités de l'informel "haut de gamme", qui avaient paru 
constituer une réponse dynamique à la récession du secteur salarial 21, sont B 
leur tour victimes de la rétraction de la demande solvable et de l'exacerbation de 
la concurrence du fait de l'arrivée sur le marché de nouvelles cohortes d'exclus 
du secteur moderne. Beaucoup dendelles péréclitent ou disparaissent, tandis 
que continuent de proliférer les activités informelles de "bas de gamme" (micre 

1' La clientkle est W g e n t d e  et l'obligation de f a k  d t  multiplie les risques dimpay& et de faillite. 
l8 Ainsi, B Pikine, le Dalrat des pauvres. du fait de la crise, de la d6tktioration du pouvoir d'achat, de 
l'instabilit6 de l'emploi et de l'enmprise, de nombreux ouvriers "aspirent B la Teconversion dans l'informel 
(...). Mais les possibilik% dun capital ou dun financement sont tri% rares et le secteur informel lui-même 
semble en satudon" (p.162) : cf. GUISSE, Youssouf, M., Travail salari6 et insertion urbaine B Dakar- 
Pikine", pp. 155-166, in ANTOINE, Philippe et DIOP, Abdoulaye, Bara, (dir.), ville - 
l9 Exploitation dune main doeuvre familiale gratuite. apprentis sous-employ& et non payb, 
allongement de la dude d'apprentissage, emploi inteamittent de semi-salan& rr&s faiblement dmdr& et 
rews au moindre fl&hissement de la commande. 
2O Par la sous-traitance, par une demande solvable en grande partie alimentk par les revenus sahriaux, 
par le fait que, souvent, le capital investi provient dune 6pargne &list% dans le secteur salarial ou bien 
depend dune mobilisation, de plus en plus difficile, de l'aide familiale. 
21 Petite restauration bien hui@, buvettes-td16phone. boutiques de prêts B portet, pressings, salons de 
coiffure via& et climati&, cordonneries polyvalentes, ateliers de dparation automobile s p & W .  
ateliers debhismie, de miroiterie, de Sernrrerie ou de femmerie. bazars de droguerie- plomberie, petites 
librairies-pap&teries, officines de reprographie et de services de secrhiat, ateliers de.calligraphie et de 
graphisme ou petites imprimeries, petites agences de courtages divers (immobilier. assurances, personnel 
de service) et de conseils (juridiques, fiscaux, financiers), infirmeries et cliniques privh, &coles primaires 
privh, &coles de secr&atriat, etc. A Abidjan, B partir de 1980, cette seconde gen6ration de "l'informel" 
proliere dans les vieux quartiers populaires (Treichville, A d M 6 )  et dans les quartiers r6sidentiels 
(Plateau, Cocody, Deux-Plateaux, Riviera), mais aussi dans les banlieues dortoirs plus r&nm n h  de 
l'explosion urbaine des anndes soixante dix (Abobo, Yopougon). Ces activitbs se signalent par des locaux 
fixes, ouverts sur la rue, par un affichage calligraphi6, par leur sp6cialisation et par la qualid innovante 
des produits et des services offerts. Elles constituent "une part importante de l'bnomie populaire (qui) 
opte ciairement pour une activitd exe& au grand jour, pade des signes du professionnalisme et de la 
permanence; trois caracukistiques qui paraissent être en totale contradiction avec l'idee gt5n6rale dun 
secteur informel innsaisissable" (pS8). Or cet essor de l'artisanat et du commene "es est alors 
directement li6 la rbssion et B la crise de l'emploi : il cc"J B l'arrivtk sur ce march6 des hanmes 
ivoiriens, jusqu'alors peu enclins B l'initiative artisanale et commerciale dans la mesure où, jusqu'alors, ils 
avaient trouve B s'inlrer dans le salariat public et priv6. qui leur etait prioritairement reken& Mais, & 
partir de 1978-1980, les licenciements (dhanti?lement des soci&& d'Etat, compression dans la fonction 
publique, repli de plus dun tiers des enmprises occidentales) et la nonembauche des jeunes diplôm& 
pousse beaucoup de salariks (qui y voient une assurance sur l'avenir), de travailleurs licenci& ou de 
chômeurs diplômes B se lancer ainsi dans la cdarion de petites aElaires de proxímit6, aliant au devant de la 
demande "dormante" et repnkntant un nouveau secteur de l'econOmie urbaine, "dynamique, qualifid, 
inventif, dkid6 B s'afficher" (294). Cf. HAERINGEiR, Philippe, "L'explosion de l'offre artisanale B 
Abidjan et ses relations avec la kession konomique", 
294. 

* , IFAN-ORSTOM, 1995. 

1988- 2, p ~ .  275- 
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commerce, vente ambulante, petits métiers de la rue, trafics divers, y compris le 
trafic de drogue), du fait d'une immigration qui s'est ralentie mak non tarie, mais 
aussi "de l'arrivk (non régulable) à l'âge actif de jeunes de la seconde 
génération de migrants récemment déscolarisés, dune part, et d'expulsés des 
activités formelles, voire du "haut de gamme" de l'informel, d'autre part". Or "le 
revenu inidividuel qui en est tiré est constamment dkroksant, à la fois du fait de 
l'augmentation du nombre de personnes qui y entrent et de la baisse de la 
demande qui lui est adressée". D e  plus, "le plus grave, Fut-être, est que ce bas 
de gamme ne joue plus son rôle de sas, d'étape dans un processus de distribution 
vers les autres activités. Tout ceci fait que la Violence se développe à la fois en 
ce qui concerne les formes de concurrence au sin de ce "bas de gamme" et vis-b 
vis de son extérieur (passage de la "débrouille" à la délinquance, au trafic de 
drogue; développement dune régulation micro-sociale par des bandes au 
comportement mafieux)"z. En bref, le remède de l'informalité est très largement 
un remède iuusoire23. 

Quant à la fameuse solidarité communautaire, dont on a pu dire que sous 
des dehors "enchantés" d'une morale de la solidarité inconditionnelle et du déni 
de sa dimension utilitariste, elle fonctionnait en réalité selon une logique du 

22 ISTED (Institut des sciences et des techniques de l'dquipement et de l'environnement pour le 
ddveloppement), Groupe de travail "Mkanismes et logiques de l'urbanisation". 

du Minis& de la Coop&ation du 27 mars 1995,170 p.. pp. 41-42. 
23 Sur ce thkme, cf. Revue Tiers-Moe , "hu-, TXXXVI, n0142. avril-juin 1995. Cf. C e m e n t  
BOCQUIER, Philippe, "L'insertion professionnelle des jeunes h Dakar", pp. 123-154, in Antoine, F'h. et 
Diop, A. B., (dir.), ka Ville B gyichets fe et -ion Ur IFAN, 
ORSTOM, 1995. A partir des d o n n h  d'une enquête par biographies rCtrospectives au* de 1060 
hommes et 497 femmes de 25 h 60 ans, rCsidant h Dakar en 1989, cet auteur fait ainsi observer : "le 
secteur prive n'a pu remplacer 1'Etat employeur B Dakar : bien au contraire, la &cession a toucM 
l'ensemble de l'bnomie modeme, publique et privk. Le sectew non enregism6 (sous la forme du salariat 
ou de l'installation h son propre compte) n'a pas non plus offert un accueil plus favorable aux jeunes 
dakarois, même apr& plusieurs annhs de crise profonde. Les possibili& daw& au petit commerce et au 
salariat non enregie n'ont pas augment6 ces demi&res anndes, tandis que l'installation pour compte 
propre en tant qu'artisan a plutôt dkrû dans le même temps". Il est donc ceRain que le secteur non 
enregistd "n'a pas la capacit6 qu'on lui prête souvent, d'absorber la main d'oeuvre non i n 6 e  dans le 
secteur moderne" @. 147). De plus, "en l'absence de filihres techniques dans l'enseignement public et Ctant 
donnd le faible niveau technologique des entreprises artisanales a DaLar, il semble illusoire de compter 
actuellement sur une véritable relance de l'emploi par la cnbtion de la petite entreprise. Le secteur 
"informel" ou non enregism5 n'est pas une pana&. La majorirk des indkpendants n'a pas la capaci6 de 
production pour ddvelopper l'embauche, tandis que la baisse de la consommation des m b g e s  rend la 
concurrence plus forte et la cdation de nouvelles entreprises plus difficile. (...). Ceue situation n'incite 
pas B l'optimisme. La crise de l'emploi va certainement s'aggraver dans les annks q m  vingt dix et on 
peut prdvoir qu'entre un tiers et un quart des jeunes ní3 apr& l'indkpendance n'obtiendront pas un emploi 
avant l'âge de "e ans. Combien de temps ces futurs chdmeurs contiendront-ils leurs fntsa;uionS ? 
L'Eut, qui ne leur donnera pas les emplois auxquels ils aspirent, sera certainement la cible principale de 
leur révolte" @p. 147-148). Cf. encore, pour une comparaison instructive avec des p" 
observables en Amdrique latine : LAUTIER Bruno, "L'ajustement justifte? (Politique d'ajustement, 
emploi et d6rCgulation en AmCrique latine)", &vue T i e r s - M o d  , "Politiques d'ajustement et 
remmpitions sociales en Amdrique latine". T. XXX, nol 17, janv.-mars 1989, pp. 9-38. 

d e l a c , c o " a n d e  

. . .  
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placement social 24, il est évident qu'elle rencontre ses limites, dès que les 
ressources qui lui sont nécessaires viennent 1 se tarir. Ainsi l'ancien salari& 
aujourd'hui condamné au chômage, le travailleur "déflaté" dont le salaire se 
trouve amputé de moitié, l'employé déclas& comme travailleur contractuel 
temporaire, le petit patron en faillite ou aux prises avec de graves difficultés de 
trésorerie, font souvent le constat, aujourd'hui, que les investissements sociaux 
faits du temps de leur ancienne prospérité, ont eté des investissements à fonds 
perdus : les parents ou les "camarades" qu'ils avaient aidés autrefois, les 
"enfants" sur la réussite scolaire desquels ils avaient misé au prix de lourdes 
dépenses, parfois au prix dun renoncement à améliorer leur entreprise ou leurs 
conditions de logement, ne peuvent les aider maintenant qu'ils en auraient 
besoin, car eux-mêmes sont en difficulté ou répugnent à faire acte de générosit.6 
quand tous les moyens doivent être mobilisés pour conserver ses avantages 
relatifs ou scolariser ses propres enfants. De leur côté, de plus en plus nombreux 
sont les jeunes gens, aux prises avec le chômage ou avec des parcours scolaires 
de plus en plus aléatoires, qui constatent que ceux qui devraient normalement 
les aider et les "endetter", leurs parents, leurs aînés, ne sont plus enclins à le faire 
avec la même constance qu'autrefois ou ne le peuvent plus25. Ainsi beaucoup 
de "créanciers" se retrouvent floués face à des "débiteurs" restés ou devenus 

De l'investissement B plus ou moins long terme dans l'endettement d'obligks dksonnais soumis 21 la 
loi d'airain de la "dette" : manifester leur reconnaissnce qu'ils ont un emploi et des revenus- B leurs 
danciers -ou aux ayanthit de ceux-ci- en les aidant en retour, faute de quoi ils encourent le risque de la 
proscription, cette mise B mort sociale par exclusion hors du & e a u  de la parentd, et du cutiment par la 
malddiction ou par l'attaque en sorcellerie, qui dtklenchent les infomes - licenciements, faillites. &heCs 
aux concours, maladies, etc.- et peuvent condamner B une mort magiquement programmtk. Cf MARIE, 
Alain, "Du sujet communautaire au sujet individuel. Crise des solidarith, sorcellerie et pr&s 
d'individualisation en Afrique (itinhires abidjanais)", pp. 271- 408, in MARIE. A., WARIN, R., 

Rapport de fin d'ttudes, Gremovia, I.E.D.E.S., les villes o- 
Universitk & Paris I, Minisbre de la Coophtion, CNRS, ORSTOM, Paris. juin 1994.442 p. (en cours 
de publication chez Karthala, 1997). 
25 A propos des &scolari& d'Abidjan, Marc Le Pape souligne ce fait : "les exclus de l'institution 
scolaire sont enclins il mettre en doute l'objectivitd des jugements auxquels ils doivent leur &hez. Le 
manque de dussite sefait B meure en rapport avec le manque d'appui et de soutien financier de la part des 
familles; tous ceux aues de qui nous avons enquêd prhentent de façon dramatique ces d&ats d'argent, 
regroupent les faits et les preuves qui &finissent le &scolari& non par un sentiment de valeur -jamais les 
rdcits de vie ne se placent sur le tenain de l'estime de soi- mais par une &faillance du collectif de parend 
(...)" @. 106). En effet, "les d&colari& n'ont rien h rendre B lem patents pour le soutien que ceux-ci leur 
ont apportt?". c'est pourquoi ceux-ci, "d&us, discutent la poursuite de leur soutien" (ibid.) et leur appui 
n'est pas acquis d'avance. Ainsi "la solidarid se suscite, elle est le produit d'un travail social visant B se 
faire comprendre, B gagner la confiance. alors même que le systhne scolaire vient de refuser au demandw 
la seule conshation indiscutable, un dipl6me. Il n'y 8 donc P aucune trace dun monde enchand de 
solidarit6 "traditionnelle" @. 107). Cf. LE PAPE, Marc, "Les statuts d'une g6dration. Les d&colari& 

, "Côte d'Ivoire. La sociM au quotidien", 24, dkembfe d'Abidjan entre 1976 et 1986". 
1986, pp. 104 - 112. Or cette tendance, d& marqude entre 1976 et 1985, n'a fait que s'accentuer depuis. 

LEIMDORFER, F., WERNER, J.-F., GERARD, E., BARDEM, I.. TIEKOURA, O., Processus . .  . .  

. .  
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insolvables, tandis que beaucoup de demandeurs de "crédits" se voient opposer 
des refus ou des dérobades par des "créanckrs" désargentés~. 

Or cette mise en crise de la solidarité est B la fois accentuée, d'un côt6, par 
le désengagement de 1'Etat qui, pour sa part, ne peut plus, comme autrefois, 
distribuer les positions prébendières, doit renoncer B garantir le fonctionnement 
des systèmes de protection sociale B l'usage des salariés stabilisés et n'assure 
plus la maintenance des services publics (la santé et le système éducatif', 
notamment) et, dun autre côté, par la paupérisation des classes moyennes qui, 
auparavant, redistribuaient une partie de leurs revenus dans leur parentèle des 
milieux populaires, mais, dorénavant, mesurent plus chichement leur aide et 
parfois s'y dérobent27. 

26 Cf. MARIE, Alain, "Y a pas l'argent" : l'endettd insolvable et le crhcier floue, deux figures 
complementaires & la pauvred abidjanaise", &vue Tiers-Monde. "Pauvre&", T. XXXVI, no 142, avril- 

%e 
juin 1995, pp. 303-324. 

Cf. egalement POATY, Jean-Claude, "De la s w i e  en milieu urbain", 
Congo, banlieue de Brazzaville", 31. octobre 1988, pp. 30-38. Ap& avoir remarque que. dans les quatre 
grandes villes du Congo, selon une enquête de 1980, &j& "365 96 des actifs occupeS ne sont pas salaries 
et ont un revenu mensuel moyen proche du SMIG (23 500 F CFA), qui est deux il mis fois inferieur au 
revenu mensuel du sabrie" (35 B 40 % des salaries appartenant il des d g o n e s  B bas b enu us), cet auteur 
souligne, entre autres, les faits suivants (d'après une enquête de 1985, sur une centaine de menages de 
sans-emploi ou de sous-employb dans les deux plus grandes villes du pays) : la solidarid familiale 
"concerne de plus en plus des parents proches @&re. m b ,  enfants, petits enfants" @. 36); "la pratique 
dun repas familial par jour se dpand"; "les rapports marchands envahissent toutes les sphhs de la vie 
sociale : relations de famille, de couple, d'ami&?. de quaxiiex. de Qavail" (p.37); "tout devient marchandise 
: diplôme, &s B l'&le, au bureau, il un emploi, il l'amour, etc. (...) Chercher un "pourvoyeur" d'argent 
devient pratique courante. I1 est même des familles qui envoient dans la rue garçons et fillettes en quête 
dargent. On assiste l'effondrement des valeurs morales. Dans ce contexte, la famille traditionnelle (...) 
se lasse entamer par l'hsion de la m i e "  @. 38). 

Cf encore VIDAL, Claudine, "Abidjan : quand les "petits" deviennent des pauvres", Politiaue 
afn'came, "L'Afrique autrement", n"39, sept. 1990, pp. 166-170. Cet auteur remarque qu'entre 1978 et 
1987, les milieux populaires abidjanais qui, auparavant, "ne s'@puisaient pas totalement B survivre mais 
noutissaient toutes sortes de projets d'entreprises et y croyaient assez pour tenter de les lancer" (...), sont 
"gravement paupkrids par la "crise", subissent un dklassement génQal qui aaeint tout particulihent 
les couches les plus jeunes de cette population" et que l'on assiste il un "glissement social vers des 
positions de mkbre" (~1.166). surtout dans la &gone des "dkpendants" ("individus ne disposant d'aucune 
ressource propre et qui vivent, en ville, grâce aux soutiens des uns et des autres, qui. il l'occasion. les 
nourrissent, les hebergent, leur donnent de petites sommes d'argent ") @. 168) : jeunes dhohis5s qui 
sont des "d6pendants absolus" (certains ont une trentaine d'annks); gens ikges isolb, m h  &libataires, 
salarí& devenus chômeurs qui ont "dilapide" les re- acquises pendant leur PQiode de salariat Or, 
"ce qui &finit essentiellement le "nouveau pauvre", c'est d'être devenu isole depuis 1980 : ce qui signifie, 
conc&e"nnt et sociologiquement, avoir perdu le droit il l'aide positive de la parend urbaine (qui tolkre 
isodiquement de nomir et loger le "d6pendant" ou le refoule) et au refuge villageois" @p. 169-170). 
Ainsi deux observateurs assidus de l'tholution des conditions de vie des m-es abidjanaÍs notent ea 

1994 les faits suivants : "nombre de menages sont en faillite dgulibe, tous les mois. En effet, chaque 
fois que nous avons tent6 une approche plus fine et ddtaillk des denses de l'ensemble des individus 
composant l'unit6 domestique, elles ont toujours exciklc? les renuh. Et cette exp6rience est gh&ale" 
@. 46). Citant les donnés dune enquête conduite 3 Yopougon (banlieue nord west d'Abidjan) auprts 
de 2 O64 menages, ils soulignent que "ce d&quilibre ne disparait que lorsque les m b g a  ont un niveau 
de revenu mensuel au moins BgalB 185 O00 F CFA", mais que, "dans tous les autres cas, wit pour 75% 
des unids domestiques abidjanaises, l'enquk budgetaire constate un ex& des d6penses par rapport 8ux 
revenus monetaires dguliers" (p. 48) (le revenu mensuel moyen des m m e s  enqd& h i t  en 1992 de 
149 o00 F CFA, le revenu mensuel median, de 100 O00 F CFA). Ceci se traduit par des "comportements 
d'ajustement" et "de restriction" dans un climat de tensions, de monhriwion accrue et d'indivi- 
des relations domestiques : l'6pouse qui a des revenus, participe B l'entretien du m-e; "depuis plusieurs 
mh. il n'est pas rare de constater qu'il n'y a plus dargent de popote donde quotidiennement par Ie cbef 

. .  
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La paupérisation relative et la paupkrisation absolue constituent donc 
bien deux dimensions dune crise qui met aussi mal, par voie d'implication 
mutuelle, ces prétendus "fílets sociaux" que seraient censés constituer le secteur 
informel et la solidarité communautaire. I1 n'est pas étonnant, dans ces 
conditions, que se multiplient, en milieu urbain, les zones de grande pauvret6 et 
que les processus dexclusionzs et de marginalisation, terreau de la violence 
anomique, de la délinquance multiforme, de la grande criminalit6 et du trafic des 
drogues, y soient à l'oeuvre avec une ampleur inMi@. 

Face à cette situation, le recours incantatoire aux vertus du libéralisme et 
aux perpétuels miracles de "l'ingéniosit6" (la &Vit6 inlassable de l'informel) et 
de "la générosité" (l'inépuisable ressource de la solidarité communautaire) des 
pauvres, apparaissent comme dangereusement illusoires. Les inégdités criantes 
et les violences montantes dont les métropoles africaines sont fatalement le 
théâtre privilégié appellent d'autres remèdes : l'Etat impartial, la redistribution 
équitable du produit national, la démocratie qui permet de sanctionner les élites 
défaillantes, une politique de la coopération internationale qui soutienne les 
aspirations à la liberté et à la justice sociale, ne fasse pas obstacle aux 
changements souhaités par une majorité de laissés pour compte ni au 
renouvellement des élites, autant de conditions à remplir si l'on entend endiguer 
l'inexorable contagion de la violence politique par la violence anomique, dès 
lors que les mouvements sociaux se brisent sur des pouvoirs disqualZiés mais 

de mbnage, mais que chacun se nourrit personnellement, le mari donnant par exemple de l'argent aux 
enfants pour se nourrir le matin, lui-même mangeant au dehors et la femme se d6brwillant de son c&5" 
bp.4647); en outre, "on peut supposer que des comportements &ja COMUS d'ajustement prendront de 
plus en plus d'importance : la pluriactivitt5 effective et personnelle des salari&, la dispersion de certaines 
&penses alimetaires (c'est-A-dire l'achat, chacun pour soi, d'aliments B moindre coût immUiat, sur le 
march6 des plats pr6par6s)". ces comportments d'ajustement se combinant avec des "comportements de 
restriction : restriction des accueils, formation plus tardive des jeunes couples (quand ils se forment), 
renvoi d'enfants et d'hhrg6s hors d'Abidjan, augmentation en nombre des m6nages dlibataires" @. 48). 
Cf. LE PAPE, Marc et VIDAL., Claudine, "Les salaries ont-ils un budget ?", pp. 46-49. in BAZIN, 
Laurent (dir.), l,g c- l'entr-ne. CO~QJ&WI~~ et shes 
GIDISCI (Groupement interdisciplinaire en sciences sociales. Côte d'Ivoire), Notes et travaux n"6, juin 
1995, Abidjan, Centre ORSTOM de Petit-Bassam. 
28 Cf. LACHAUD Jean-Pieme, "March6 du travail et exclusion sociale dans les capitales d'Afrique 
francophone : quelques tlhents d'analyse", Pevue Tiers-Monde , "Pau~e&", T. XXXVI, n"142, avril- 
juin 1995, pp. 279-302. 
29 Ce n'est donc nullement l'effet du hasard si, par exemple, B partir de la fin des ann& soixante-dix, 
Abidjan devient le th&m de la mont& dune d6linquance de plus en plus violente, B l'image de ce qu'on 
pouvait d6jA constater A Lagos depuis plusieurs ann&. La aussi, les processus de marginalisation, 
d'exclusion et de paup6risation. dans un contexte de dkveloppement des in6galit6s, de hausse du coût de la 
vie et de ddgradation des services publics, expliquent la mon& du grand banditisme (auaques B main 
armb, attaques de villas et de cours communes, braquages de banques ou de socitu% et mbme de 
boutiques, "arrachages" de v&icules. agressions sur la voie publique et. B partir de 1983, trafac de d r o p s  
dures, auquel vient s'ajouter, A partir de 1988, dans l'int&iem, le p M m &  des "coupeurs de route"). Il y 
a en effet une t&s h i t e  com5lation entre la mon& de la crise et la montee du grand banditisme entre 
1977 et 1986. Depuis le mouvement ne fait que s'accentuer (de 1984 B 1988 le nombre d'agressions B 
main ann& a CIÛ de 320%) et s'est accompagd d'une ivoirisatiOn incontestable du phenomkne : la 
majoritt5 des "bandes" est maintenant compo& de jeunes ivoiriens d&darh% et chheurs. 

. .  .. . 
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soutenus de l'extérieur au nom de la hantise du désordre et du tribalisme. A 
court et à moyen terme, c'est bien dans le champ urbain que la question se pose. 
Elle conceme l'organisation de la cité. Elle est essentiellement d'ordre 
politique 30. 

30 C'est d'ailleurs sur ce terrain que se sont p~ les mouvements islamiques dfórmistes ou radicaux : 
leur volontk d'intervenir dans le champ du traitement de la misibe en tant qu'enjeu konomique, social, 
politique et id&logique est mkprable de la critique de la modernisation occidentale et conservaoice, ainsi 
que des carences de 1'Etat d6veloppeur. Sur les initiatives de l'Islam r6fmiste au S6dgal, cf. WARIN, 
Robert, " L'enjeu de la mi& pour l'Islam &n6galais", &vue T- , "Religion, pouvoir et soci% 
dans le Tiers Monde", T. XXXI, no 123,juillemeptembre 1990, pp. 601-621. 
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ATELIER '' Ménages et crises" 

Sur le processus d'exclusion des solidarités protectrices 
à Bamako (Mali) 

I1 y a B Bamako des exclus, si l'on définit ce terme dans un sens proche de 
l'acception occidentale, comme désignant des individus à la fois pauvres et 
seuls. La pauvreté - ou plus exactement l'indigence, c'est-àdire ìa privation de 
tout accès aux ressources courantes - étonne moins, dans un des pays lui- 
m ê m e  les plus pauvres de ia planète, que la solitude, c'est-&-dire le dénuement 
relationnel, dans une société où la solidarité est une valeur centrale, et oÙ des 
réseaux sociaux de divers ordres, fortement intégrateurs, assurent une 
redistribution capilaire de ces mêmes ressources. Cette note, après avoir tenté 
d'évaluer la fraction indigente de la population bmdíoise, se propose de décrire 
le processus d'exclusion de la redistribution et de la sociabilité courantes comme 
l'effet du cumul d'accidents biographiques et du jeu "normal'' d'une sociabilité 
par aillers fortement intégratrice et protectrice, puisque sur elle repose le système 
de protection sociale des bamakoìs. L'exclusion marque ainsi la limite de cette 
logique "civile" de protection ou plus exactement son basculement dans une 
logique supplétive, de nature religieuse. O n  reprendra ici quelques Cléments 
d'une enquête réalisée à Bamako sur ce système de protection sociale'. 

D e  janvier 1990 à juin 1992. cette étude a tenté de saisir les actes et les valeurs par 
lesquels se réalise entre les habitants de Bamako, capitale du Mali. une entraide quotidienne, 
que l'on peut considërer comme un système de protection sociale de type "civil", non 
étatique. Le but de cette étude était d'en comprendre les règles, d'en Cvaluer les limites et de 
parvenir à proposer, éventuellement, quelques instruments susceptibles de renforcer 
l'efficacité de ce système. L'argumentation générale de cette enquête était que si l'on 
constate bien un affaiblissement de leur "capacité de couverture", peut-être Ctait-il possible 
de trouver dans les systèmes locaux de protection les fondements d'une transition vers des 
institutions plus efficaces parce que plus générales, dans l'attente d'une protection de type 
centralisë qui ne semble pas immediatement réalisable en Afrique subsaharienne parce que 
sa viabilité repose sur la généralisation, actuellement compromise, du salariat. Cette enquête 
a pu être réalisée grâce à l'attribution d'un poste d'accueil-expatriation par l'Institut Français 
de Recherche en Coopération pour le Développement (ORSTOM), au sein du Département 
SUD de cet institut (directeur: Joël Bonnemaison), et de ]'U. R.5.D. (Directeur: Martin 
Yerletj puis de l'U.R.5 F (Directeur: Jean Paul Duchemin). Au Mali, j'ai ét6 
administrativement rattaché à l'Institut des Sciences Humaines (directeur; h3r mena Sanogo) 
du Ministère des Sprts, des Arts et de la Culture. 
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1. Qui et combien sont les exclus ? 

O n  peut proposer une première évaluation quantitative des exclus gdce 
à quelques sondages ou enquêtes effectués par les services des Affaires Sociales 
du Ministère malien de la Santé et des Affaires Sociales2. 

Dans la nuit du 13 au 14 novembre 1982 une équipe de la Direction 
nationale des Affaires Sociales a recensé 168 mendiants présents dans les rues 
du centre ville (123 hommes et 45 femmesp. Sur les 158 mendiants ayant 
accepté de répondre, 8% (dont 58 de femmes) étaient originaires de la ville de 
Bamako et les autres, majoritairement masculins (73% d'hommes), Ctaient 
d'autant plus nombreux que leur région d'origine est proche de la capitale (40 5% 
venaient de la région de Koulikoro). Ce sondage est partiel et également peu 
fiable puisque ses conditions de réalisation déterminent les caractéristiques de la 
population enquêtée: interroger les mendiants présents dans la rue, pendant la 
nuit, et dans cette portion de la ville où sont concentrés les principaux hôpitaux, 
revient a sélectionner les malades d'origine runle venus pour des soins et les 
mendiants sans domicile, donc plutôt non-résidents en ville. 

U n  second sondage eut lieu en 1987, effectué par la Direction Régionale 
des Affaires Sociales (en charge du district de Bamako) qui recensait "au travers 
des services sociaux des communes", c'est-B-dire de l'identification par les 
travailleurs sociaux de quartiers des cas relevant de leurs services (et donc 
vraisemblablement disposant d'une résidence fixe), " 7654 indigents et 
assimile's c'est-à-dire "des handicape's (moteurs, sensoriels et mentaux), des 
femmes seules chargées de famille, des personnes âgées ans soutien et des 
populations déplacées"3 

Cinq ans plus tard enfin, cette m ê m e  Direction Régionale (devenue 
Division de l'Action Sociale) a tenté d'effectuer un recensement des mendiants? 
le vendredi 18 octobre 1992, entre 1 1  heures 30 et 13 heures, à l'heure de la 
grande prière du vendredi, les fonctionnaires de cette administration et quelques 
supplétifs se postèrent dans toutes les mosquées de la ville pour y compter et y 
interroger les mendiants qui s'y concentraient pour bénéficier de l'aumône qui, à 
cette occasion, possède pour les musulmans un camctère plus nettement sacré 
(et obligé) que celle distribuée lors des autres jours de Ia semaine. C e  

Les études sont peu nombreuses et il s'agit de travaux d'dtudiants: cf bibliographie en fin 
de note. 
Ministère de la Santé Publique et des Affaires Sociales. firedion Nationale des Affaires 

Sociales: Rapport d'enquête sur lu mendicité novembre 1982. Bamako, doc dactyl. 24 
janvier 1983, 31 p. 

Enyuêtte cit& par Alnioukoutar Haidara, 1992; 58 
Document partiel communiqué par la Direction Rdgionale des Affaires Sociales en 1993. 
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dénombrement aboutissait au chiffre de 13 O00 mendiants (2% de la population 
totale du district), dont 7665 hommes et 5135 femmes (ZOO non-réponses). On 
ne peut cependant conclure, à partir de ces maigres données, ni à une 
augmentation du nombre des mendiants de la capitale car les techniques de 
dénombrement sont hétérogênes, ni à une évaluation des parts respectives, aux 
sources de la mendicité, des défaillances des solidarités urbaines ou runles. 

Des données inédites, qui proviennent du dépouillement, dans les deux 
quartiers sélectionnés pour l'enquête6, des registres de carnets de famille', 
fournissent des indices plus qualitatifs de leur nombre et de l e k  conditions 
familiales d'existence. 

Tenus et détenus par les mairies, ces carnets sont régulièrement alimentés 
par les déclarations faites par les chefs de famille dans les centres secondaires 
d'ékt civil (pour les naissances, dé&, mariages) Au sens administratif malien, les 
familles ainsi recensées sont consti tuées par l'ensemble des personnes résidant 
sous le toit et sous la responsabilig d'un chef et ayant avec lui, dans la grande 
majorité des cas, un lien de filiation, germanité ou alliance (les personnes 
hébergées sont très rarement indiquées, ce qui constitue la principale cause de 
sous-estimation de la population urbaine globale). L'indication précise du lien 
de parenté entre le chef et tous les membres de sa famille permet d'entrer au 
coeur de la composition des unités spatio-familiales bamakoises et en particulier 
de relever la présence, au sein d'une famille assemblée autour de son chef, de 
menages conjugaux de frères cadets ou de fils, témoins de l'expansion de la 
cellule souche. Cinq types de familles ont été construits a partir de ces données 
pour rendre compte précisement des degrés d'épanouissement, ou de repli, de la 
famille étendue. 

- le type 1 correspond B la forme qu'imprime l'idéal lignager traditionnel au 
groupe de parenté, tel qu'il s'épanouit dans les villages: ménages du père 
cohabitant avec ceux de ses frères cadets et ceux de ses fils. Ce type est 

fi Leurs nombreuses différences spatiales, historiques et sociologiques justifient ce choix: B 
un pôle, les familles du quartier central de Bozola se caractérisent par la stabilité 
résidentielle, la propriété de la concession, l'ancienneté de l'urbanité et 1'Ctendue du groupe 
de parenté; au pôle opposd, les "familles" du quartier périphdrique de Jumenznna sont 
réduites au ménage conjugal, voire sans enfant, d'arrivée récente et de statut rCsidentie1 
récaire (hébergement, location, attribution plus ou moins légale). 
Ceux de Bozola ont été intégralement relevés et dépouillés (263 concessions, 334 chefs de 

fainille, 3744 persomes), ceux de Junieuziui partiellement relevCs ( 27 registres sur 30, soit 
2540 chefs de famille sur un total d'environ 2800) et dépouillés (1197 familles sur 2540, 
soit 7844 personnes sur une population totale du quartier estimable i! 18 300 personnes). 

Chaque carnet de famille indique les noms et prénoms, âges, lien de parente avec le chef 
de famille (dont on déduit le sexe), ethnie, degré d'instruction, mode d'imposition, 
profession, religion, de tous les membres de la cellule familiale. Ces registres ne sont i! jour 
avec certitude que pour l'année 1986, bien qu'ils soient normalement tenus B jour. I1 est B 
noter que les registres de Bozola ont été dktruits lors des émeutes de mars 1991, avec 
l'incendie de la mairie de la commune 2. 
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Bozola 

Jumenzana 

totalement absent de Jumenzana, et 4 familles seulement le rhlisent à Bozola, 
rassemblant en moyenne 26,4 personnes La plus vaste "famille" au sens 
administratif (ensemble des personnes relevant de la responsabilité d'un chef 
unique) est de ce type, vit à Bozola et comporte 64 personnes. 

- le type 2 rassemble le ménage d'un homme et de frères (cadets), le plus 
fréquemment célibataires et plus rarement mariés. I1 est le second par ordre de 
fréquence: 85 familles iì Bozola (26%) et 154 (13%) B Jumenma. La taille 
moyenne de ces familles est bien sûr moins vaste (16,4 personnes par famille 2 
Bozola, 8,3 a Jumenzana). 

- le type 3 rassemble les ménages conjugaux du père (avec ou sans 
ascendants) et d'un ou plusieurs de ses fils mariés. I1 est peu fréquent a Bozola, 
(34 familles soit 10%) et moins encore B Jumenzana (15 familles sur 1200, soit 
1%). Sa dimension moyenne est comparable j, celle du type 3 (15 personnes à 
Bozola, 8 B Jumenzana). 

- le type 4 est constitué d'une cellule conjugale simple, soit un chef de 
famille, sa ou plus rarement ses épouse(s), leurs enfants, parfois avec un ou des 
ascendants (pre, mère, marâtre, oncles ou tantes). I1 est de loin le plus fréquent: 
190 familles B Bozola (57%) et 916 à Jumenzana (76%) y correspondent, dont la 
taille moyenne est de 8,s personnes h Bozola et de 7 personnes à Jumenzana 

- le type 5 est celui de "familles" atypiques dans le contexte africain, tres 
restreintes en nombre, (la taille moyenne en est de 2,l personnes iì Bozola, 1,75 iì 
Jumenzana) composées de célibataires vieux ou jeunes, vivant parfois avec un 
frère ou une soeur, ou un ascendant (plus rarement un descendant), ou de veufs 
ou veuves solitaires, ou enfin de couples isolés sans enfant; 21 familles de 
Bozola (69) et 117 de Jumenzana (10 9, ce qui est nettement important) sont 
dans ces situations qui tnduisent un isolement B l'égard de la parentèle. 

Le tableau 1 résume cette répartition: 

4 (1%) 85 (26%) 34 (10%) 190 (57%) 21 (6%) 
0 154 (13%) 10 (0,8%) 916 (76%) 117 (10%) 

Entre ces deus quartiers, la différence de morphologie des groupes de 
parenté localisés est donc claire: les dimensions moyennes des "familles" varient 
du simple au double: 6,5 pour Jumenzana et 11,2 pour Bozola. Le quartier 
central comporte certaines "familles" qui sont incontestablement des segments 
lignagers complexes et complets, composés des ménages d'un ainé et de ceux de 
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ses frères cadets et fils alors que le quartier périphérique en est dépourvu, 
essentiellement composé de ménages conjugaux centrés sur un homme seul. 
Enfin on rencontre dans le quartier périphérique un nombre important de 
cellules "familiales" atypiques formées d'une ou deux personnes isolées, fort 
éloignées de l'idéal de la parenté africaine: une proportion (indéterminable, mais 
au maximum égale à 10% de la population de Jumenzana) d'entre elles vit sans 
doute la dimension sociologique de I'exclusion, celle du dénuement relationnel. 

2. Les solidarités protectrices. 

La sociabilité courante peut être interprétéeée comme un systhme de 
protection sociale. D e  ce fait on peut analyser les pratiques de sociabilie soit 
comme l'entretien ou la constitution, par I'individu, de la créance du collectif B 
son égard (contribution ou "cotisation") soit comme l'activation de cette créance 
ou la mobilisation de ce collectif ("prestation") pour la résorption d'une difficulté 
quelconque. Sous le premier aspect, la constitution du capital social, ce sont les 
cérémonies familiales qui sont centmles; sous le second, son activation, c'est la 
procédure d'intermédiation. 

1) Les cérémonies familiales articulent le domaine privé et le champ social, 
une unité de parenté et son milieu social. Elles emphatisent dans Ie temps et 
dans l'espace sociaux les épisodes de la vie du lignage: intérieurement, elles 
marquent sa continuité historique en faisant communiquer les générations (y 
compris disparues) et sii vigueur par le rassemblement de ses membres vivants; 
mais extérieurement, elles affirment son ancrage social en élargissant la 
signification intime de l'événement "familial" h la collectivité plus vaste où le 
lignage baigne. Le teme de "public", employé en français de Bamako pour 
traduire des expressions bambara marque bien ce tmvail de "publicisation", par 
lequel un groupe de parenté associe ;i un événement privé des "étrangers" qui 
par cette association apportent aux parents la mesure de Ieur considération 
publique, de leur notoriété et qui retirent eux-mêmes de cette association à un 
evenement lignager, de cette "intimisation ", une reconnaissance accrue du lien 
avec l'h6te. Ces échanges n'insèrent d'ailleurs pas seulement la cérémonie dans 
l'espace social, ils la projettent aussi dans le temps: car tout ce qui est apporté 
devra être rendu dans les événements similaires de chacun des participants. La 
jamatigiya ou mogotigiyu ("possession de relations", "entregent") est affaire 
d'efforts incessants, dont les cérémonies familiales sont la matière et le jalon, le 
moyen et la finalité: 

Mais ce terme de "public" masque par contre un aspect essentiel du 
collectif réuni: il est tout sauf anonyme. Sa composition est très précisément 
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connue, puisque qu'on distingue et identifie les diverses catégories d'acteurs qui 
s'y mêlent. Sont ainsi différenciés les "voies" ou "lignes" du père (fuira8 : "les 
gens qui sont de Ea même ascendance que le père"), "voie" de la mère (basira: 
"toutes personnes qui sont proches de la mère, que cela soit par I'âge, la 
connaissance, l'amitié") et "voie des amis" (terisira). Au sein de chacune de ces 
"voies" des degrés de proximité sont reconnus; mais si ces degrés sont 
immuables au sein de la parenté, paternelle et maternelle, puisqu'ils sont fixés par 
la naissance, il n'en est pas de même dans le "chemin" de l'amitié. Celle-ci admet 
en effet des degrés, sur lesquels il est possible d'opérer par réduction de la 
"distance": un ami est plus ou moins proche, et le lien avec lui peut évoluer vers 
la confiance et la confidence totales. Les bamakois jouent ainsi d'une 
gradation précise de l'intimité qui hiérarchise les relations amicales: 

- limeneya est une relation amicale qui se caractérise par la confiance 
réciproque: les partenaires se connaissent assez (connaissent assez leur situation 
sociale, familiale, économique) pour évaluer les services qu'ils peuvent se rendre. 
Le terme peut donc être traduit par "amitié confiante". 

- teriya est l'amitié, au sens générique, mais aussi à un degré particulier 
d'intimité qui autorise l'effacement de fa honte (maloya): les ten' peuvent ainsi 
aborder des sujets, ou évoquer des évènements de leur vie qui ne pourraient 
l'être avec un ami moins intime qu'avec le sentiment du danger d'une révêlation 
publique, ou d'un jugement moral blessant. 

- Jigì est un terme qui signifie "espoir". Avoir un jigi, c'est disposer d'une 
relation sclre un protecteur de confiance, qui de plus est puissant: on est 
certain qu'il aidera en cas de besoin, parce qu'il en a les moyens et parce qu'il 
veut faire plaisir. Cette dernière relation, que chacun recherche, est plus 
unilatérale (il s'agit plutôt d'une relation d'aide que d'entraide), plus proche d'une 
relation clientéliste avec un "patron" (fama); elle s'en distingue par la plus 
grande intimité liant les partenaires. 

- enfin, au sommet de cette échelle de l'amitié, se tient le konyofonyogon: 
"prôche h parler avec le ventre". Tout peut lui être dit à tout moment, c'est un 
aller ego; la confiance est totale, la confidence permise; il ne trahira pas, jugera 
avec empathie, fera tout pour "débrouiller" une affaire complexe et dangereuse, 
en particulier les difficultés du couple. 

Comment gravir les degrés de l'amitié, lorsque celle-ci s'est déjia enracinée 
dans le terreau des circonstances qui rapprochent, " m e  le voisinage, ou le fait 
de "faire les bancs" dans líì m ême promotion, de subir ensemble une épreuve qui 

Le mot bambara szra ("voie, chemin, route") proviendrait de l'arabe sirut route, lui-même 
emprunté au latin strafta. 
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rend solidaires, sur le modèle des épreuves d'initiation qui instauraient, au sein 
d'une "promotion de circoncis" (kan'), une solidarité indéfectible, ou, à plus forte 
raison, lorsqu'aucune de ces circonstances n'a encore rapproché les futurs amis ? 
Une procédure est disponible, principalement, pour opérer le rapprochement: 
associer I'étranger à ce que l'on a de plus intime et donc inviter ou participer iì 
une cérémonie familiale. Ainsi associé au lignage lors d'un évènement relatif h 
son augmentation ou à sa réduction, cet étraneer le sera moins, témoignera de la 
publicité que ce lignage veut faire de son bonheur ou de son malheur, 
participen intimement à cette communauté affective. En échange il devra inviter 
B son tour celui qui a montré son désir de "tisser le lien", de croiser le "chemin" 
des amis et celui des parents. Les cérémonies sont ainsi des carrefours OÙ les 
lignes se croisent et se tissent; de ce tissage, par une alchimie affective 
certainement universelle, chaque lien se trouve renforcé, solidi fié; la confiance 
s'instaure, la confidence devient possible. L'invitation et son acceptation sont 
donc stratégiques: elles procèdent d'une volonté de constituer, d'élargir et de 
pérenniser le capital relationnel. 

2) Dans la recherche d'un soutien qu'impose une difficulté insolvable 
pour l'individu, la préoccupation du demandeur est double: obtenir une 
satisfaction maximale, et minimiser sa honte. Ces deux objectifs sont en fait 
contradictoires et la résolution de cette contradiction donne lieu i des stratégies 
complexes de choix de la personne sollicitée. 

- d'un côté la crainte de la divulgation publique de la défaillance 
personnelle (la négation de la préséance) est déshonorante. Cette considération 
conduit a la recherche d'une relation préservant l'intimité, la discrétion, l'absence 
de publicité et incite a la restriction du recours a une personne de confiance, la 
plus "proche" (nyogon) possible. Cette stratégie a cependant un inconvdnient 
économique majeur, car les intimes sont par définition peu nombreux et n'ont, le 
plus souvent, qu'un niveau de ressource comparable a celui du demandeur. 

- a l'opposé, la considération réaliste des moyens dont la personne 
sollicitée poumit disposer pousse a s'adresser au sommet de la hiérarchie des 
ressources, au plus haut et donc au plus loin, socialement parlant, à solliciter 
l'aide d'un "grand". 

Aussi faut4 s'éloigner (socialement) pour adresser la demande à une 
personne moins automatiquement tenue par le devoir d'aide, tout en suscitant en 
elle ce sentiment de responsabilité qui doit la rendre honteuse de refuser un 
secours. U n  seul moyen permet d'éviter les menaces de refus ou de honte: 
intercaler entre le demandeur et le sollicité un intermédiaire qui réduira la 
distance et sauvera I 'honneur. 



C'est en cela que l'on touche au coeur de la procklure bamakoise de 
demande d'aide, que l'on atteint le centre de cette logique de protection sociale 
qui est une procédure toujours personnalisée et toujours recommencée de 
rapprochement des partenaires de la relation d'aide: si cette relation est trop 
distante pour que le sentiment du devoir de prise en charge soit suscid, elle sera 
scindée en deux relations qui, elles, présentent chacune le degré d'intimité 
nécessaire B son déclenchement. Cela s'obtient bien sûr par le recours un 
intercesseur aussi proche du solliciteur que du sollicité, qui garantira au premier 
la discrétion préservant de la honte et l'efficacité du recours puisqu'il saura 
attirer l'attention du sollicité et bénéficiera de sa confiance, et qui garantira au 
second la légitimité du bienfait et la reconnaissance future du débiteur: on ne 
donne pas à quelqu'un si l'on sait que la dette en retour ira se perdre dans les 
crevasses de I'ingntitude ou de l'anonymat. 

Une demande d'aide peut ainsi s'effectuer selon cinq procédures: 
directement d'abord, soit entre égaux (il s'agit alors d'entraide) soit entre 
inférieur et supérieur (demande directe à un ainé), ou indirectement, entre 
inférieur et supérieur, mais en recourrant à un intercesseur qui peut dors être du 
même niveau hiérarchique que le solliciteur (un ami proche est le fils ou le neveu 
d'un fuma) ou que le sollicité (un oncle appartient au m ê m e  grin qu'un fama). 
Enfin, il peut se faire que deux intercesseurs (voire plus) de niveaux 
hiérarchiques identiques ou différents soient associés dans la procédure ( le père 
d'un ami appartient au grin d'un fama) : 

O n  comprend ainsi que chaque relation, à partir d'une certaine proximité, 
représente une intermédiation potentielle susceptible de facili ter l'accès 5 des 
bienfaiteurs auxquels on n'est pas directement lié par un rapport personnel de 
filiation, d'alliance ou d'amitié. I1 s'agit donc en permanence' d'entretenir, 
d'agrandir ce "capital" d'intercesseurs éventuels, en quantité et en qualité 
"d'intimité" en oeuvrant sans cesse au rapprochement relationnel.C'est la raison 
pour laquelle les cérémonies familiales, qui constituent les temps forts de ce 
rapprochement par croisement et renforcement mutuel des liens de parenté et 
d'amitié, sont si nombreuses et si centrales dans la sociabilité bamakoise. 

LÆ devoir de prise en charge d'un dépendant par un supérieur est le 
ressort de ce système de protection sociale, bien différent des systèmes 
européens. Mais, ici, ce ressort est puissant car unanimement partagé et 
profondément intériorisé. I1 a cependant des limites: ce sont, strictement, celles 
du collectif de dépendants relatif au protecteur, qui peut être vaste (village, 
lignage) ou étroi t (famille nucléaire); mais ces limites sont toujours déterminées 
par l'appartenance à ce collectif (même s'il faut longuement la démontrer par la 
reconstitution d'un cousinage alambiqué). Ce mode de prise en charge est donc 
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tout aussi intégrateur des membres du collectif qu'excluant des autres: la 
solidarité est en Afrique universellement revendiquée mais toujours 
particulièrement réalisée et peut ainsi voisiner soit avec l'accaparement en 
apparence le plus "égoïste", soit avec la plus grande dureté relationnelle. Aussi 
la prise en charge d'un non-membre ou d'un "membre margind" doit elle ruser 
avec les critères d'appartenance: le demandeur d'aide extérieur doit persuader 
son protecteur électif de son appartenance au collectif dont il a la charge, 
susciter auprès de lui un sentiment de responsabilité B son égard, ou encore 
démontrer l'intérêt que peut avoir son insertion dans l'échange 
prestataireiredistributif qui lie le "grand" à ses cadets, le "patron" B ses clients. 
Sinon, il n'aura aucun droit h l'aide et sera sans hésitation écarté. 

Le travail de reconnaissance, par un collectif, de cette appartenance et 
des droits aux secours qu'elle déclenche impose des dépenses incessantes en 
temps et en argent: même le collectif lignager exige le respect des conduites 
attendues. La solidarité doit est conquise, ou négociée, mais toujous entretenue 
car jamais acquise, même au sein du lignage. Chaque moment du tissage 
relationnel est affaire de conversion réciproque d'argent et d'entregent: 
incessament il faut donner, recevoir, rendre sans jamais interrompre la circulation 
d'une dette a la fois individuelle et généralisée. Car cet échange est cloisonné: le 
"crédit" de chacun dépendant de ses dépenses et de ses avances, le recours au 
collectif risque d'être d'autant plus efficace que l'accumulation des capitaux 
économique et relationnel augmente et que leur conversion réciproque 
s'effectue. Les capitaux économique et social sont interdépendants et leur 
holution cst dc m2mc scns: tendanciellement, dans ce système de protection 
sociale, la pauvreté économique n'est pas compensée par la richesse 
relationnelle. Aussi les niveaux de revenu constituent-ils des seuils de 
déploiement de la sociabilité et donc de la protection sociale. Ici est la 
principale limite de ce système: tendant i séparer le riche du pauvre, il réduit les 
transferts entre eux. Contrairement donc aux thuriféraires de la solidarité 
africaine, nous ne concluerons pas qu'elle génère une justice redistributive 
compensatrice des inégalités économiques. 

3. L'exclusion 

Lil description que l'on vient de proposer des mécanismes du système de 
protection sociale bamakois conduit en effet h penser que lorsque les ressources 
personnelles de ceux qu'il intègre tombent en dessous d'un seuil minimal, ses 
fonctions redistribuirices s'atténuent ou même disparaissent puisque la prise en 
charge collective de l'individu accidentellement démuni ne se maintient que 
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pour autant que celui-ci dispose des moyens nécessaires à assurer sa 
participation sociale courante. En dessous de ce seuil autorisant l'entretien des 
relations sociales protectrices, les dénuements économique et relationnel 
s'additionnent, ce qui constituerait donc la limite des capacités de prise en 
charge et de redistribution de ce système: il rejettenit ainsi ceux qui ont le plus 
besoin d'aide. O n  ne peut dors qu'associer cette limite à la présence, dans la ville, 
des mendiants qui précisement semblent exclus de l'accès aux ressources et de la 
sociabilité ordinaire. La mendicité sollicite une créance d'une autre sorte que 
celle qui unit les membres d'un collectif civil (ou plutôt, faudra-t-il dors dire, 
laïque) parce qu'elle s'adresse au devoir de charité du donateur, qui est, en 
l'occurrence, plutôt un coreligionnaire. C'est ainsi un autre pôle de structuration 
et de légitimation de la protection qui prend le relais de la sociabilité civile: le 
pôle religieux. 

Une quinzaine de récits de vie ont été recueillis auprès d'indigents 
habitant le quartier de Jumenzana, présentés (et définis c a m e  tels) p u  une 
assistante sociale du quartier, d'autres, ailleurs, auprès d'aveugles lépreux 
consitués en association informelle, ou avec un jeune homme frappé par la 
"cécité des rivières", vivant aux limites de la ville avec sa femme et son enfant. 

Que les mendiants interrogés proviennent du milieu rural ou du milieu 
urbain, il semble, d'après leurs récits de vie, que le processus de paupérisation et 
d'isolement (puisque ce sont les deux aspects indissociables de l'exclusion), 
trouve toujours sa source dans la conjonction et l'accumulation de plusieurs 
types ou degrés de traumatismes: des traumatismes individuels comme la 
maladie, l'infirmité, I'accident, et des ruptures sociales comme la mort de parents 
proches (et en particulier de ceux qui, pivots du groupe de parenté, sont investis 
du devoir de protection) et enfin de la fudenya, ce rapport entre enfants de 
mères différentes qui évolue souvent de la rivalité au conflit, et interdit 
l'élargissement de la prise en charge a des degrés plus lointains de la parentèle 
lorsque les degrés proches font défaut. Les mauvaises récoltes répétées rendent 
enfin les villages plus avares de leur soutien aux villageois démunis, C'est ainsi 
qu'un infirme, individu privé de son autonomie, ne peut être aidé par sa cellule 
conjugale lorsqu'elle est affaiblie par la mort de son support et que celle-ci ne 
peut trouver, auprès du segment de lignage, une prise en charge de substitution. 
LÆ recours a la mendicité semble ainsi toujours provoqué par I'amplification des 
traumatismes individuels par les blessures du collectif. 

Une femme de Jumenzana nous en foumit un exemple: elle vit, avec 
I'épouse d'un frère décédé, exclusivement d'une mendicité qui l'amène tous les 
jours à "sortir se promener" dans les rues de la ville, même si quelques voisins lui 
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donnent parfois des restes de repas. Des 9 enfants qu'elle a eus, un seul, âgé de 
15 ans, est aujourd'hui vivant mais il est placé en apprentissage dans une ville 
voisine et ne peut l'aider. Elle est venue à Bamako pour faire soigner une "toux" 
qui s'est avérée être la tuberculose, mais ses moyens ne lui permettent plus de 
suivre de traitement et de plus elle commence à ne plus voir la nuit: 
l'onchocercose contractée au village s'aggrave donc. Son mari est décédé après 
leur arrivée B Bamako, et sa belle-famille la rejette depuis ; elle a bien, au village, 
un frère de même mère, mais il est très pauvre. Les champs de son lignage . 
patemel ont depuis longtemps été "séparés", parce qu'entre son père et le demi- 
frère (de mère différente) de celui-ci, la fdenya a fait ses ravages; le fils de ce 
demi oncle, relativement aisé, refuse pour cette raison de la secourir, et elle de lui 
demander de l'aide. Elle est donc veuve, sans enfant en Qge de l'aider; elle n'a 
aucun parent en ville et aucun recours possible au village, ni du côté de son 
lignage paternel, ni de celui de son lignage allié; comment lutter contre la 
maladie lorsque la survie quotidienne est déjà un combat de chaque jour, qu'elle 
doit mener seule ? Sa survie dépend ainsi d'une toute autre logique de prise en 
charge que celle qui provient du croisement et du renforcement mutuel de la 
"voie des parents" et de la "voie des amis": elle ne peut compter que sur la 
chanté de la communauté des croyants. 

C'est IA le point final du processus de paupérisation et d'exclusion des 
solidarités protectrices. U n  second récit de vie montre l'amorce du processus, 
décrit le début du basculement, lorsque quelques liens rattachent encore cette 
seconde femme a l'entraide et à l'honneur: veuve, sans ressource et chargée 
d'enfants, elle vit depuis des années dans une étroite concession dont le 
propriétaire est absent mais accepte qu'elle occupe gratuitement les lieux en 
échange de quelques travaux d'entretien: 

!Qu.Wmn: vivez-vous de mendicité ? 
-Ce que je fais. c'est la mkme chose que la mendicité. Je vais chez les gens pour 
leur dire que je n'ai pas à munger. ou je n'ai pas mon prix du condiment, donc je 
trotn*e qu c'est la niéme chose que la mendicite. 
Q.ustmn: ce sont des gens que vous connaissez ? 
-Ce sont tous des connaissances, je ne vais pas chez des gens que je ne connais 
pas. 
Questum: quand on 1'3 chez quelqu'un qu'on connaît, c'est de la mendicité? 
- Pour mendier, tu peux aller chez des gens qui t'insultent, qui te disent des 
mauvaises choses. Donc, vraiment mieux vaut aller chez quelqu'un qu'on 
connaît. Parce que je suis seule, je ne veux pas avoir honte en demondant des 
choses à quelqu'un que je ne connais pas. (. . .) 

* 
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Q"n: Ca ne d i t e  pas cher d'entretenir les relations avec ces personnes, les 
cérémonies, les déplacements ? 
- S'il y a des cérémonies chez des voisins par exemple, on trouvera que je n'ai 
pas les moyens, donc on ne m'en veut pas (de ne rien apporter). O n  n'en fait pas 
un problème pour moi, pour la plupart. Mais il y a d ' m e s  gens qui disent que je 
peux quand mAmc apporter ma part. Il y a ICs deux côté.. . 
Qustmt: Vous arrivez 21 trouver dans le quartier des aides en permanence? 
- Sì tu ne te lhes pas pola aller demander, on ne te donne pas (...) c'est pas 
seulement dans le qtutrtier, je vais aussi en ville, parce que fai des connaissances 
en ville. Mais j'ai honte d'aller (i la mosqude soir des gens que je ne connais 
par". (entretien d'enquête, 31 mars 1992) 
Les contradictions du discours de cette femme reflètent l'ambiguïté de sa 

situation: totalement démunie de ressources, elle ne peut survivre que grâce a 
des dons charitables, ce qu'elle m ê m e  assimile à la mendicité. Mais elle refuse 
d'adresser sa demande d'aide quotidienne à des inconnus pour se préserver de la 
honte du refus c o m e  de celle du don anonyme (dont l'aumône religieuse, 
distribuée a la mosquée, est particulièrement porteuse). Elle confine cette 
demande au sein d'un réseau de relations personnalisées dont l'entretien est par 
ailleurs limité aux seules "connaissances" qui acceptent que sa présence suffise 
et ne lui feront pas honte de ne rien apporter dans leurs cérémonies, limitation 
d'ailleurs trop étroite pour que ses besoins de survie soient couverts. Entre la 
honte et la famine, entre l'anonymat de l'aumône et l'humanité de l'aide, elle 
entretient un fragile et vital équilibre dont dépendent sa survie et son honneur 
et qui peut la précipiter dans la mendicité et dans l'isolement. Elle est à mi- 
distance de l'entraide et de la charité, de I'insertion identitaire et de l'exclusion 
social e. 

L'exclusion progressive des réseaux de sociabilité protecteurs s'effectue 
ainsi par degrés, entre les pôles extrêmes de l'intégration sociale protectrice et du 
dénuement relationnel. L'opposition est nette, et globale: du côté de l'insertion, 
la prise en charge est interactive, personnalisée et repose sur un échange 
réciproque fondé sur les valeurs laïques de l'honneur et du devoir assumé; du 
côté de l'exclusion, l'aumône est unilatérale, anonyme et s'appuie sur des valeurs 
religieuses. Un degré intermédiaire existe entre insertion et exclusion, que cette 
seconde femme de Jumenzana vit et exprime: toujours sensible à sa réputation, 
elle dénie B sa mendicité tout caractère religieux et se réfugie dans la 
personnalisation des relations entretenues avec ses bienfaiteurs, bien qu'elle ne 
puisse plus contribuer j! la réciprocité des échanges, ce qui est nécessaire à une 
participation sociale honorable. Elle se tient encore à l'abri de la honte. Le 

. 
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mendiant s'en prémunit aussi, mais d'une autre fagon: en recourant B la 
dépersonnalisation de la relation d'aide, à son anonymat. 

On peut être, à Bamako, en dehors de cette logique de protedon, avoir 
renoncé à soutenir honorablement les siens, ne plus éprouver de honte à 
demander à des inconnus, ne plus être humilié du rejet de sa demande. Cette 
situation d'extériorité aux conduites et normes de l'honneur est celle de 
l'indigence, sa pratique celle de la mendicité. Elle n'est pas seulement l'effet d'une 
absence quasi totale de ressources économiques, mais aussi d'un dénuement 
relationnel qui met à l'kart de la sociabilité commune, et enfin elle se définit pr 
une exclusion monle: l'indigent est en dehors des valeurs de l'honneur et de la 
honte. La honte est désamorcée parce que mendier n'est pas demander de l'aide: 
la sollicitation ne s'adresse pas à un réseau personnalisé, quotidiennement 
entretenu par une dépense de sociabilité et d'argent et à qui il faudra rendre, 
mais à un collectif anonyme et global - la communauté des croyants - qui 
n'en attend rien en retour, puisqu'il est déja remboursé par la vertu de sa propre 
charité. Une demande d'aide insère l'inférieur dans Ia circulation de la dette et 
dans l'échange réciproque; l'aumône procure à celui qui la prodigue un mérite 
étemel qu'il ne doit qu'à sa piété, donc à lui-même, dans lequel la personne du 
mendiant est indifférente. Elle consacre une importante dépersonnalisation 
préalable du rapport social, sans laquelle l'homme qui tend la main mourrait de 
honte bien avant de mounir de faim. 
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Perceptions de la pauvreté 
et processus de paupérisation : 

Une enquête auprès de ménages ivoiriens1 

Version préliminaire 

"Alors que l'économie ivoirienne repart, fouettée par la dévaluation du franc CFA en 
janvier 1994, une bonne fiange de la population reste cantonnée dans la misère If 2. Remontke 
des cours intemationaux des produits de base, relative stabilitk politique qui favorise un afflux 
d'aides Ctrang&res, alkgement de la dette exterieure, nouveau programme d'ajustement structurel 
triennal avec le FMI, tous ces facteurs se conjuguent depuis deux ans pour relancer 
l'~conomie3. 
~ 

1 Cette enquête, intitulee "Enquête qualitative sur l'evolution du niveau de vie en Côte d'1voire"a kte 
rCalist5e en mars-avril-mai 1995 par une equipe pluridisciplinaire, composee de membres de l'Institut 
National Ivoirien de la Statistique (Mess. Abdoulkarim Fofana, Lucien Kouassi), de consultants M ~ ~ O M U X  
(Mmes Marcelle Doukha, Mariatou Kon& Pauline KouyC et M. Ori Boizo)et internationaux (M Richard 
Moorehead et M m e  Vkonique Lassailly-Jacob). L'kquipe a Cte coordonnQ par M .  Idrissa Ouattara et M m e  
Jeamne Coulibaly de l'Institut National de la Statistique, sous la direction de M. Albert Flindk, Secr6taire 
Permanent du Programme de Valonsation des Ressources Humaines au Ministere dklCguC auprix du 
Premier Ministre Charge de l'Economie, des Finances et du Plan. Cette communication s'appuie sur 
cemns resultats present& dans les deux rapports collectifs qui ont fait suite B l'enquête : -"Enquête 
qualitative sur ]'evolution du niveau de vie en Côte d'Ivoire" Rapport prkliminaire, Banque mondiale et 
Ministere Ivoirien de l'Economie, des Finances et du Plan, Abidjan, 1995, 263p. multigr.;-"Enquête 
qualitative sur 1'Cvolution du niveau de vie en Côte d'Ivoire" Rapport final, Banque mondiale et Ministere 
Ivoirien de l'Economie, des Finances et du Plan, Abidjan, 1995, 52p. multigr. 
* Journal Les Echos, 3 octobre 1995 : "Violentes heutes B Abidjan" p.4 
Journal Les Echos, 30 janvier 1997 :"Côte d'Ivoire : un nouveau depart" pp.41-45 
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Toutefois, nombreux sont les Ivoiriens qui ne perçoivent pas encore les effets de cette 

reprise dans leur vie quotidienne. Les rksultats d'enqubtes successives sur le niveau de vie des 
menages, r6alis&s par l'Institut National Ivoirien de la Statistique entre 1979 et 19954, &&lent 
A la fois la baisse constante du niveau de vie des couches &munies de la population ainSi que la 
progression de l'extrême pauvred. Estim& par des calculs de ratio5, cette exdme paumte qld 
touchait 10% des menages en 1985, s'6tendait B 31,3% en 1993 et 33,9% en 19956. 

Supervis& par le gouvernement ivoirien en collaboration avec la Banque Mondiale (cf. 
note l), une large enquête nationale sur le niveau de vie des couches les plus demunies se 
deroula en 1995. Cette enquête comprenait d'une part, une evaluation du niveau de vie des 
groupes tres marginalids -enfants de la rue, prostitu&, personnes handica@es, s6ropositifs et 
malades du Sida- et d'autre part, une Ctude dite "qualitative" sur les conditions de vie et 
processus de pauperisation des mCnages les plus demunis, Ctude qui fera l'objet de cette 
communication. 

Contexte, méthodologie et object¡& de l'enquête 

L'enquête qualifiee de "qualitative" fut effectuee en complement d'une enquête dite 
"quantitative"7 afin de completer les donnCes chiffrees sur les depenses en biens et services par 
des informations sur les comportements des menages face B la crise et sur leur environnement 
social, culturel et relationnel. 

Trois grands thkmes furent abordes : le premier concernait les conditions de vie des 
menages en cherchant B iden~ier les contraintes ou obstacles rencontres dans l'amelioration du 
niveau de vie, les changements survenus dans la vie quotidienne depuis la crise au niveau des 
activites, de.l'alimentation, des soins de sant& de l'habillement, de la scolarit6 des enfants et 
enfin, les filets de stcurit6 utilisb pour faire face il I'adversitk; le second mettait en Cvidence les 
processus de pauperisation en faisant ressortir A travers des recits de vie, les 6vCnements qui 
avaient et6 vecus comme des ruptures ayant entraîne l'individu dans l'extreme pauvret&; le 
troisieme s'attachait ?i recueillir les opinions des personnes interrogees au sujet de la crise, la 
devaluation et la pauvree. 

Ces enquêtes sont les suivantes : 1979 : Enquête Budget-Consommation des Menages (EBC); 1985 : 
Enquête Permanente Aupres des Menages (EPAM); 1993 :Enquête Prioritaire sur les Dimensions Sociales 
de l'Ajustement Structurel (DSA); 1995 : "Enquête sur le niveau de vie des Menages" 
Ces ratio sont fondes sur une estimation du nombre d'individus dans une extrême pauvree rapporte au 

nombre total des individus de 1'6chantillon. Des seuils de pauvretk ont Ct6 etablis partir des depenses des 
menages. 

Donnees fournies par les enquêtes sur les conditions de vie.1993 et 1995 Institut National de la 
Statistique, Abidjan 
L'enquête "quantitative" fut menee par les statisticiens de I'INS dans 100 "sites" aupres de 1200 menages 

selectionnes A partir de donnkes sur le niveau de vie recueillies en 1992/93. Parmi ces 100 sites et ces 
1200 menages, 25 sites et 50 menages, soit 2 menages par site ont ed retenus pour 1' enquête "qualitative" 
approfon&e. 
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Cette enquete "qualitative" fut rCalis& dans 25 "sites"* et auprÈ% de 50 mbnages9 soit 2 

menages par site. Ces 25 sites avaient Ct6 sC1ectionnes dans les 4 zones identifiCes par I'INS 
comme reprbsentatives de l'ensemble du pays.: FUgions rurales Nord-Savane, Ouest-Forêt, 
Est-Forêt, villes principales et secondaires (cf. carte 1). Quant aux 50 menages, ils furent 
sClectionnCs par les &pipes "quantitatives" lors de leur passage dans les sites, selon des crieres 
de qualit6 de l'habitat, du % d'enfants de 6-15 ans non scolari&, du niveau scolaire du chef de 
menage et de la densit6 d'occupation du logement. 

Une methodologie particuli8re de collecte de l'information, la MARP, MCthode 
Acc616r6e de Recherche Participativelo, fut exp&iment& au cours de cette etude. Cette mbthode 
s'adressait h un large Cchantillon en Ctant fond& sur des entretiens menbs B divers niveaux, 
collectlf (reunions de groupes des representants de la commmaut@ et individuel (personnes 
ressources et membres des mCnages sClectionnCs); elle avait l'avantage d'&e rapide en 
r6unissant en peu de temps des informations utiles grfice B des moyens divers de collecte d' 
informations (guides d'entretien, calendrier historique, classification des activitt3, etc.); enfin, 
elle &ait participative dans le sens oh elle conduisait les personnes interrogkes B se poser des 
questions sur leurs conditions de vie. 

Les objectifs de cette communication sont d'une part, de prbsenter les resultats de 
l'enquête dans deux domaines, celui de la perception populaire de la pauvret6 et celui des 
processus d'extrême paupkrisation et d'autre part, de discuter des apports et des limites de cette 
enquête par l'examen critique de certaines de ses composantes. 

Perceptions populaires de la pauvreté 

U n  des objectifs de l'enquête &ait d'apprehender les perceptions et reprbsentations 
populaires de la pauvret6 en recueillant les rkponses des personnes interrogkes B la question 
suivante :"Pour vous, qui est le pauvre? Comment le decrivez-vous?". Nous avons tent6 de 
classer les paroles recueillies en fonction des critkres auxquels elles faisaient refkrence. 

Pour l'ensemble des personnes interrogees, la pauvret6 se traduit tout d'abord en termes 
d'ordre economique. LÆ pauvre est celui qui n'a pas les "moyens" pour subvenir B ses besoins et 
B ceux de sa famille; qui n'arrive pas h "joindre les deux bouts"; qui doit se "debrouiller" en 
saisissant n'importe quelle occasion; qui vit au jour le jour dans l'incertitude du lendemain; qui 
n'a que ses bras pour vivre et qui doit s'endetter d5s que survient une difficultb. 

* U n  site est une grappe statistique ou unití5 primaire de sondage, c'est-&-dire un îlot delimite par le 
recensement gCn6ral de la population et de l'habitat 
L'unite d'enquête etait "Ie menage" consiare comme l'ensemble des personnes qui partagent un même 

logement. 
lo Cf. Bara G. et Schoonmaker K., 1991 : Introduction B la mbthode ac&lWe de recherche participative 
WARP), IIED, Londres, 7Op 
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La pauvret6 se traduit Cgalement en termes d'ordre sociologique. Le pauvre est celui qui 

"n'arrive pas B s'en sortir seul"; qui depend des autres; qui ne survit que grâce B l'aide de ses 
proches ou de voisins. Cet Ctat de dependance perp6tuelle entraîne des sentiments dindignit.6 
("tu es oblige de tendre la main"), d'insignifiance ("si tu es pauvre, on ne t'Ccoute pas, on ne te 
croit pas et tu es moins que rien", "tu n'es respectt! par personne, ni par ta femme car tu es 
incapable d'assurer la popote de la famille N par les autres qui te meprisent"), de subordination 
("si tu es pauvre, personne ne te rend visite; tu dois sortir de chez toi pour aller saluer les autres 
et demander de l'aide"). 

Enfin, la pauvret6 peut se traduire en termes d'ordre psychologique car le pauvre est "le 
paresseux" mais aussi celui qui se sent impuissant face B I'adversie parce qu'il se croit victime 
de la fatalite. ("il est impuissant contre la volont.6 de Dieu de l'avoir fait pauvre"); qui se croit 
victime de la malchance lorsqu'il tombe malade ou bien perd son travail; qui se croit maudit des 
esprits et vit sa situation comme une maluiction. 

Ces opinions recueillies sont revelatrices de la pluralite des perceptions de 1'Ctat de 
pauvret6 dans l'esprit populaire. 

Les ruptures vers l'extrême pauvreté 

Tous les menages interroges ont le sentiment d'être devenus plus pauvres depuis la crise. 
Cette regression de leur niveau de vie se traduit par des restrictions dans divers domaines de 
leur vie quotidienne comme 1' alimentation, 1' habillement, les soins de sante, la scolarit.6 des 
enfants, la vie associative et les liens avec le lieu d'origine. 

Toutefois, 1' tchantillon de menages interroges qui etait supposC être homogkne en 
appartenant B la categorie des plus pauvres, peut être classe en deux categories : il y a ceux qui 
reussissent B "s'en sortir" en diversfiant leurs sources de revenus, en se reconvertissant dans de 
nouvelles activites, ou encore en etant inser& dans des reseaux de solidarite et ceux qui n'ont 
pas les capacit6s personnelles de surmonter les difficultes et s'enfonçent dans la prkcarik!. Dans 
ce cas, l'extrême pauvret6 signifie ne pouvoir se procurer aucune ressource (en cas d'incapacit6 
physique comme la cCcit6) ou bien de faibles ressources aleatoires (petit commerce pour les 
femmes chefs de menage), ne plus faire partie d'aucune association (par incapacite de retourner 
les dons) et vivre de la charitk des autres (que ce soit les voisins ou la famille elargie). 

L'analyse des rkcits de vie de cette categorie la plus pauvre a permis d'identifier les 
dvhements qui avaient fait basculer l'individu dans l'extrême pauvret.6. Ces Cvknements ont Cg 
regroup& en quatre catkgories bien qu'ils aient t&s souvent des interactions. 

Les premiers et les plus frequemment CvoquCs sont liCs B des faits d'ordre personnel 
comme un decks ou un divorce. L a  maladie, le dCcb ou le depart du chef de menage sont des 
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CvCnements vCcus par le conjoint et les personnes B charge comme des ruptures qui entraînent 
l'extrême pauvreg. Onze chefs de menage panni les 50 intenog6 Ctaient des femmes dont sept 
, divorch avec des enfants jeunes B charge. L'anivtk d'un grave handicap comme la c&tk est 
aussi cause d'extrême pauvreg. Quant B la maladie d'un membre du menage qui se prolonge et 
qui entraîne frais d'hospitalisation ou soins cooteux, elle peut contraindre il l'endettement ou au 
recours au cddit. 

Les seconds sont liCs au contexte de crise et se traduisent par la perte d'un emploi salarie 
ou la faillite d'une activitC rCmunCrk. Ceci est surtout vrai pour les hbmmes en milieu urbain 
lorsqu'ils subissent "la compression" ou bien vivent dans l'expectative de petits contrats 
temporaires et aleatoires. Ceci est Cgalement vrai en miheu rural avec l'exemple de la fermeture 
de cette conserverie d'ananas en 1986, entraînant 1' extrême pauperisation de tous les employes 
Burkinabe ayant díì se reconvertir comme manoeuvres dans les plantations des autochtones. 
D'autres Cv2nements sont aussi liCs aux consCquences de la crise c o m m e  les vols ou la 
dCsint6gration des syst&mes d'Cpargne populaire : nombreuses sont les femmes qui disent avoir 
perdu toutes leurs Cconomies dans une tontine qui s'est desagregCe parce qu'un des membres 
soit devient insolvable et rompt la chaîne, soit disparalt avec toute la "cagnote". A Abidjan, des 
femmes avaient perdu toute leur Cpargne confik B une femme faisant office de "banqui2re" qui 
s'etait fait attaquer et dkvaliser. 

Les troisi5mes sont liCs B l'environnement social et se manifestent par l'absence 
d'appartenance B des structures communautaires de solidarite telles la famille Ctendue ou les 
diverses associations d'entraide de voisinage, religieuses ou politiques. Certaines femmes ont 
dCclar6 avoir quitte les associations d'entraide mais il a CtC difficile de savoir si elles en avaient 
CtC exclues ou si elles avaient quittk de leur propre gre. Dans le Nord, être exclu ou ne pas être 
membre d'une "grande famille'' est un facteur dCcisif de vulnCrabilit6. Et ne pas faire partie 
d'une grande famille dont certains ressortissants vivent B l'extkrieur de la region peut être aussi 
un facteur de vulnCrabilit6. Cela signifie être exclu des plus importants reseaux d'entraide qui 
existent au niveau de la communaug. Toutefois, dans l'kchantillon enquêt6, toutes les personnes 
interrogCs m ê m e  les plus demunies, MnCficiaient d'un soutien, aussi faible soit-il. 

O n  remarque aussi que le remboursement B credit des dettes occasionnees par les 
funkrailles d'un chef de menage peut aussi être cause d'extrême pauperisation de son fiis. Pour 
certaines ethnies de la zone forestikre comme les Agni, les funerailles sont vecues comme "une 
catastrophe financi5re A rCpktition"(Vidal Cl., 1986 : 10). 

Les quatri2mes sont liCs B des calamites naturelles et touchent les agriculteurs. 
Secheresses successives, feux de brousse, invasion de mollusques nuisibles ou de plantes 
parasites sont autant d'Cv6nements qui affectent durablement le niveau de vie de certains 
agrrculteurs deja paupCrisCs par la crise. 
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Les apports et les limites de l'enquête "qualitative" 

L'enquête "qualitative" complktait l'Ctude dite "quantitative" dans trois domaines : dune 
part, elle recueillait les prCoccupations et points de vue de tous les membres de la communautk, 
hommes, femmes, jeunes et vieux par des entretiens tant communautaires qu'individuels alors 
que les enquêtes quantitatives ne s'adressaient qu'A des chefs de mCnage et B leurs Cpouses; 
d'autre part, elle Ctait dynamique dans le sens ob elle faisait une large place aux r6cits de vie 
alors que les enquêtes quantitatives Ctaient statiques, prenant des clichCs des conditions de vie 
des mCnages A un moment donn6 sans expliquer les causes des situations et leur Cvolution. 
Enfin, elle apportait une dimension socio-culturelle au concept de pauvret6 qui n'&ait abord6 
que sous un aspect Cconomique dans le questionnaire quantitatif. 

Toutefois, cette enquête qualitative aurait pu être am6liorCe si certaines composantes 
mCthodologiques avaient fait l'objet d'une Ctude plus approfondie. Ces composantes sont la 
durCe d'enquête dans les sites, le choix des sites, les crieres de sklection des menages et l'unitk 
d'C tude. 

La pCriode d'enquête dans chaque site s'Ctendait sur 3 A 4 jours, un temps qui s'est rCvClC 
tres insuffisant pour mener une Ctude approfondie des conditions de vie. E n  effet, l'essentiel de 
ce temps dût être consacrt aux introductions, presentations et mise en confiance des 
communautks, aux dCpens du temps de l'enquête elle-même. Il n'Ctait pas possible de se lancer 
d'emblke dans la mCthode MARP sans avoir au prkalable cr& des conditions de familiarite avec 
les populations. Ces contraintes de temps ont Ctk ressenties aussi bien en milieu rural11 qu'en 
milieu urbain12. Elles ont entraîne Cgalement un effet dit de "miroir" : En cette pCriode de debut 
de campagne Clectorale et en raison du temps de passage tres court dans les communautes, les 
equipes ont kt6 perçues comme dClCguCes par le gouvernement pour s'enquCrir des probl8mes 
des populations. C e  biais li6 aux attentes populaires et ressenti dans tous les sites enquêtes s'est 
traduit par des dolhces ampWiCes et une certaine dramatisation des condtions de vie. 

Ces contraintes de temps ont eu plusieurs effets sur les rCsultats des enquêtes : Tout 
d'abord, il a Ctk parfois difficile d'Cvaluer si le menage connaissait un rCel changement dans ses 
conditions de vie ou s'il vivait deja dans une situation de grande pkcaritk avant la crise; ensuite, 
lorsque des changements de comportement avaient eu lieu, il Ctait difficile de mesurer leur 
ampleur, de les situer dans le temps et de distinguer leur nature, tactiques de survie temporaires 
likes A une situation conjoncturelle, ou stratCgies d'adaptation plus durables; enfin, il n'a pas 

Les populations rurales etaient peu disponibles en raison des travaux de prt5paration des cultures en ce 
dCbut de saison des pluies 
12 En milieu urbain, les enquêtes communautaires et celles menhes aupres des chefs de mknage ne 
pouvaient avoir lieu que tard le soir, les hommes ayant souvent de longs trajets a parcourir pour renuer 
chez eux; seuls, les femmes (a part les femmes commerçantes), les jeunes descolarises ou non scolarisCs 
et les enfants etaient prhents dans les cours pendant la joumee. 
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toujours et6 possible d'approfondir les informations recueillies et de les vkrifier en les recoupant 
avec d'autres mformateurs. 

La seconde composante qui peut Ctre remise en cause est celle du choix des sites et leur 
localisation. Les 25 sites selectionnb ttaient suppods representer la diversit6 des situations 
existant sur l'ensemble du territoire af31 de montrer la contribution des regions B la pauvret6 
nationale. Toutefois, sur la carte ci-jointe de localisation des sites CtudiCs, on observe des 
regions non representkes c o m m e  le Centre et le Nord-Est du pays. Ces lacunes 
d'echantillonnage signifient-telles que l'extreme pauvret6 n'existe pas dans ces dglons ou bien 
ces "vides" rdvelent-ils que des conditions de vie et des comportements specifiques li& B un 
certain environnement ecologique et social n'ont pas Ct6 identifies ?. D e  plus, certaines 
categories de populations ont Ct& plus Ctudiks que d'autres (12 sites en zone forestiere contre 6 
en savane et 7 en zone urbaine) et certaines categories socio-konomiques comme les Cleveurs 
transhumants sont absents de Yechantillon. 

Panni les autres composantes methodologiques B rediscuter, on trouve les criteres de 
selection des mknages. E n  effet, les menages dlectionnks comme Ctant parmi les plus pauvres 
n'&aient pas homogbnes. Ils presentaient une diversite de niveaux de vie malgr6 la condition 
dtlabrte de leur habitat, la forte densite d'occupation du logement et l'absence de scolarisation 
des membres du menage. Certaines familles s'en sortaient grâce B leurs capacit6s d'innovation et 
h l'appui de leurs reseaux de ~olidarite'~. Seule, une minorite pouvait être consideree comme 
etant dans une extrême pauvret6 c'est-&dire, isolCe, et trbs vulnerable. C e  constat demontre que 
non seulement l'enquête quantitative ne peut être le seul fondement de l'estimation de la pauvret6 
des mCnages mais encore que les critbres de selection adoptes par I'INS ne sont pas suffisants 
pour la definir. D'autres indicateurs doivent être pris en compte tels le statut social et familial 
ainsi que l'environnement relationnel des mtnages. 

Enfin, la pertinence de l'unite d'ktude, c'est-&dire 1' unit6 de rksidence ou menage, doit 
être remise en cause. Le plus souvent, seuls les chefs de menage ont Ct6 interroges comme etant 
representatifs de la situation de l'ensemble des membres vivant sous leur toit. Toutefois, 
l'enquête a rtvC1t que des personnes hebergees dans des menages relativement aids pouvaient 
vivre dans un extrême denuement comme cette jeune femme aveugle ou ce vieillard. C o m m e  le 
souligne Marc Lepape dans ses kcrits Abidjanais (1992, 1993), les personnes vivant sous un 
m ê m e  toit peuvent avoir des niveaux de vie differents, chacune se procurant et gerant ses 
propres revenus et les individus dans l'extrême misere ne sont pas en menage mais heberges 
dans un mtnage. L'approche de la grande pauvret6 doit donc être individuelle et concerner tous 
les membres d'une unit6 de rdsidence. 

Face B cette situation, les equipes ont souvent interroge des menages supplementaires, choisis par la 
population selon des criteres de pauvretk qu'elle avait elle-m6me definies. 
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O n  a observe Cgalement dans les savanes du Nord, que le m6nage ne pouvait être isole 

de 1' unit6 plus vaste h laquelle il appartenait c'est-A-i-dire la grande famille. Dans cette dgion, le 
mbnage fait partie d' une unit& de production et de consommation beaucoup plus vaste qui est la 
famille Ctendue. O n  ne peut analyser les conditions de vie d'une famille nucl* sans prendre 
en compte les liaisons qui existent avec les autres menages de la famille etendue. Dans le Nord, 
l'unit6 de rkidence n'est donc pas signifrcative comme unit15 d'analyse de la grande pauvret.6. 
Ces constats remettent en cause la pertinence du "mCnage" et de l'unitI5 de residence comme 
bases d'analyse de la pauvret6. 

Conclusion 

Pour la premikre fois, une enquête qualitative sur 1'Cvolution du niveau de vie des 
couches les plus pauvres s'est deroulCe en Côte d'Ivoire A l'tkhelle nationale. Cette enquête a le 
double mkrite d'kclairer les consQuences de la recession Cconomique sur les conditions de vie 
des mCnages les plus demunis et d'informer sur les perceptions populaires de la crise, de la 
dCvaluation et de la pauvret& Toutefois, 1'Ctude ne peut se justifier pleinement que si elle est 
approfondie et renouvelCe dans 1' avenir: Approfondie, par la definition de nouvelles 
composantes mCthodologiques et renouvelCe afin que les Cvolutions puissent être saisies. 
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"MÉNAGES ET CRISE" 
atelier d e  marseille 24-26 mars 1997 

TIRER LE DIABLE PAR LA QUEUE 
À DOUALA. 

L'AFRIQUE EST ELLE VRAIMEXT PAUVREI? 

Serge Latouche, Philippe Rospabi. Gilles Seraphin (Groupe de recherches 
en Anthropologie, Epistémologie et Economie de la pauvreté de Paris XI). 

Les africains, quoiqu'en disent les enquêtes et les statistiques, 
quoiqu'en disent les irit6rzssis clux-m2i~ies, sont-ils ou ne sont-ils pas 
pauvres '? 

L'enquzte directe 115 donne ividemment rien ou pits grand chose. 
Dans le même p:t>,s. ;tu C:tinerroun. suivant les risions. on trouvera des 
résultats contndictoires pour des populations qui vivent 5 peu près de la 
m ê m e  façon. Dans cemines tribus Bassa, où le statut social repose sur 
l'ostentation, personne ne s'al'ficherrl pauvre. Alors que dans d'autres 
régions, les chefs eux-meines n'auront aucune pudeur 1'1 se revendiquer du 
statut de pauvre s'il y ;I quelque a\.;int;\gs 3 en obtenir. D'une part, sur la 
base communément admise q u e  la pauvreté renvoie JU manque, i la 
carence, presque personne 11.) Gctixppz 3. Qui est pleinement satisfait de 
son sort ? les repus souffrent de carences affectives et parfois, aussi, de 
déficits nutritionnels qu:il¡t:tiifs. Les :iff:tmés, de leur coté. se plaignent 
rarement d'une insuffisance de calories en tant que telle, mais de bien 

1 ~ e  prcsent papier cst IC rCsumC (!'un travai\ pius consirlbr:!hlp dont on - supprimé la partie 
théorique sur I'objcctivitC Ccononiiquc ct la subjectivitb culturcllo dc la pauvreté et les 
témoignages directs ct indirects rcsuliant tics enquêtes. 
-Eric de Rosny, L a  nuit, Its ycux ouvcrts. Scuil, 1996, pp. 178, 186, 197. 
3Majid Rahnema. La pauvreté Rlohale : Line invcnrion qui s'en prend aux pauvres. no 2. volume 
XXIV d'lnrerculrure. printcmps 1991. cahier it1 1 1 ,  p. 4. 
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d'autres choses : non reconnitissance de leur dignité. absence de statut 
social, etc3. 

Si on veut trouver de I L I  pauvreté et des pauvres en Afrique, et 
en particulier au Cameroun, on n'aura aucun problème, en ville et h la 
campagne. Mais si on ne veut pas en trouver, non plus ... La Banque 
mondiale n'en trouve pas en ville, parce que, privilégiant les évaluations 
monétaires. elle constate que les ressources des urbains sont nettement 
plus Clevées que celles des p;tysans. que l'accès ;tux services est plus facile 
en ville qu'au village et que la couverture des "besoins essentiels" y est 
mieux assuréej. .A l'inverse, ceux qui ont fait des enquêtes ri la campagne, 
en s'attachant a u  vkcu réel des ruraux et non i des critères abstraits et 
extérieurs, peuvent ne pas rencontrer non plus la très grande pauvreté, 
car li, tout le monde se débrouille pour se nourrir et couvrir ses besoins 
minimaux. Dans ce contexte. la solidarité villageoise n'exclut ni 
l'humiliation, ni 13 déchéance, mais elle n'en continue pas moins de 
fonctionner. 

Les critères classiques de la pauvreté reposent, en effet, sur la 
satisfaction des besoins dits essentiels tels qu'ils sont définis par les 
instances internrition;iles. Toutetois. qualifier de besoins les Cléments d'un 
mode vie "idéril" occidental periner de l'imposer symboliquement dans 
l'imaginaire des autres soci2tis. La recherche de et sur la pauvreté 
n'éChappe ni 3 l'impérialisme culturel, ni i l'ethnocentrisme. 

Avec la crise economique, la plupart des individus de la ville de 
Douala ont subi une dégrcidation de leur niveaux de vie. Ils se sentent 
donc "bloqués". Ils soupsonnent et iiccusent leur entourage. Cela peut 
m ê m e  confiner i l ~ i  p:ir:tnoïa. I I  esiste toute une série de symptômes qui 
sont, : pour 1'occidsnt;tl. des cons2quencss d'une clt5grad;ttion kconomique, 
mais qui ne rentrent pas d:ins uilt' ;rirkriologie de ~i pauvrer2. I1 est donc 
important de bien cerner L.ominent la fragilisation de Ia vie quotidienne 
est vécue dans le I:tng;ige de Ia sorcellerie, comment la crise des 
solidarités traditionnelles engendre des formes d'anomie et quelles 
parad e s s pé c i f i q u e s i n ve n te n t 1 c: s po pu I :it i on s. 

' Les théologiens catholiqucs cux-ni2nic5. 3pri;s avoir posi que les pauvrcs ont droit au superflu 
des riches se soni trouvch nicri cn pcin: pour JCl'inir c'oncrcicment cc qui est supcrflu. Les biens 
"qui nc son1 r.cccssairc\ :i: i! 13 VIL'. ! i :  :: !:i ioridiiiori. ni 2 l'avcnir du proprictairc, ce sont les 
biens superflus". Sla¡>. qu'csi-cc qui ;\I r:Ccc'ssairc pour soutenir sa condition ? Alphonse de 
Ligori, que I'Eglisc a canonisi, conctc!c a ~ \  richcs quc "la quanti16 cxigcc par l'état (de la 
personne) 3 une ampliruclc d'aulani plus g ~ ~ i i d c  quc :'(tat cst plus ClcvC". Innoccnt XI en conclut 
sagement (pour rejeter ccttc position! ciu' "o11 irouvc i pcinc chcz ICs sCculiers ct m ê m e  chez les 

quand on y est obligc sculcmcnt du supcrl'lu dc son cut". Proposition XII du Décret du 2 mara 
1679, cité par Camille Taroi, Christianisme ct inconditionnaliti, La revue du MAUSS, No 7. 19%. 
p. 356. 
5Alice Zindzingre, ilide ei purtvreié : remnrqurs s u r  ICs unalyses de niveaux de vie en Afrique. 
Document GRAEEP-Paris XI. Ix~vicr 1995. 

f .Au*&.blle .. ?> 1 des z!-.zJbs superflues i l ' h i " .  I! J JOU~C '*Ei ainsi on est difricilcmen! tcnu à ''--*-**- 



I - La pauvreté dans Ie langage de la sorcellerie. 

I1 y a donc au Cameroun (comme dans le reste de l'Afrique) toute 
une série de donnies objectives de la pauvreté, et surtout de 
l'appauvrissement : suppression des emplois dans la fonction publique 
(on parle des (< compressés >> ou conjonctures >>), baisse des 
rémunérations publiques de 70 c/c entre début 1992 et fin 93, crise des 
ventes et des cours du café et du cxao, hausse des prix en général du fait 
de la dévaluation du Franc CFA, et en particulier, hausse du prix des 
intrants agricoles et hausse du prix des médicaments, dégradation du 
système de soins publics, c:irence alimentaire, création de taxes nouvelles, 
forte baisse du pouvoir d'achat, etc. La vie difficile et précaire est 
incontestable. Les hôpitaux et centres de santé sont dans un tel état 
d'abandon que beaucoup de patients meurent une fois qu'ils ont réussi B y 
accèder. Nombreuses sont les familles qui voient leurs proches disparaître 
car elles se sont trouvées inc:ipables de rsssembler 5 temps les quelques 
milliers de francs CFA pour acheter le remède et "motiver" le médecin ou 
l'infirmier. L'eiiu des bornes fontaines. désormais payante @ce au FMI, 
revient six fois plus ctikre ;tux pauvres qu'aux riches disposant d'un 
compteur, et sans garantie de salubrité. II n'est pas jusqu'aux riches 
tontiniers qui ont dû riduire leur train de vie et renoncer h sabler le 
champagne ri chacilne de leur réunion ..." En quelques mois, note Jean- 
Pierre Warnier, les tontines s2 sont réorganisées. Elles ont fait l'impasse 
sur les festivités ou. quand elles les ont conservées, les ont réduites B de 
si m p 1 e s ra f ar ;i îc h i s s e m e  n t c " h . 

Cette saisie objec.ti de la pLiuperisation africaine est-elle 
suffisante 'I La p1up;tt-t d2\ ~ ~ ~ m p t õ m e s  ci-dessus qui fonctionnent c o m m e  
critères de pauvreti sont Ie résult:tt direct ou indirect du système 
kconomique mondial et en particuler de la mondialisrition : c'est vrai pour 
la crise des ventes et des cours du c:tfi et du cacao, mais aussi pour le 
marché de Ia banane, le pill;ige des ressources forestières, etc7. Pour 
tenter d'approcher le "niveau vie" des africains. i l  est donc nécessaire 
de rkflechir sur In signification cie la richesse et de la p;iuvreté dans un 
contexte culturel non-occidental t't en particulier africain, et de cerner la 
signification du discours tenu sur la situation quotidienne vécue qui se 
réferre bien plus. dans le c;is de Douala en particulier, 5 Ia "sorcellerie" 
qu'5 la situation iconomique. 

6 Jean-Pierre Warnicr, L'c5p-'i: cl'cntrcpr!r: 3u Camcroun. Karthala, LCS Afriqucs, 1993. 

7Voir Cahiers Ocisca. YaoundC, S" ! 1 ,  isabcllc Grangcrci-Owona, Qucllc piace pour l'agriculture 
familiale dans Ie secteur dc ia banane au Carncroun ? octobrc 94. No 18, Libéralisation. 
d&aluation : bicntdt la relancc dc ia cafkiculturc i Bal'ou, par I'Cquipc dc l'observatoire de 
Bafou. Mai 1995. 

p. 283. 



E n  qualifiant de ptiuvreté au sens occidental, c'est-8-dire 
économique, du terme un ensemble de phénomknes objectifs (réifiés), on 
instrumentalise le concept pour p;irlir en guerre contre le phénomène 
(avec probablement le résultat inverse de transformer le pauvre en 
assisté et de créer de plus en plus d'assistésg). O n  passe ainsi B côté de la 
manière dont ces mêmes symptômes font sens dans la réalité locale, 
peuvent être ugis et donner lieu Cventuellement 2 des parades indigènes. 
O n  passe aussi ri côté d'autres symptômes d'unonzk plus graves et p1,us 
inquiétants (politiques, sociriux, culturels) engendrés par Ia conjoncture 
économique mondiale. O n  peut dire que la pauvreté économique est une 
catégorie presque sans intérEt dans l'étude de la vie quotidienne à Douala 
et constitue une riférence imaginaire venue d'ailleurs9. En revanche, 
comprendre les phénomènes sous lesquels sont vécus au quotidien les 
difficultés économiques est la condition pour rivoir prise sur eux, le cas 
éc héan t. 

Le souci quotidien de la population de Douala est certes de tirer 
le diable par la queue. mais en prenant l'expression au pied de la lettre, 
c'est-;-dire de se débrirasser du mauvais sort cause de toute infortune et, 
entre autre, de l'absence de fortune ... Le niveau de revenu individuel et la 
couverture personnelle ou m ê m e  fsmiliale des besoins fondamentaux, 
n'est pas aussi obsessionnelle que le risque d'ci?.r1?[)i.sO)zIzCnzenr ou de 
blocage, c'est-i-dire d'ensorcellement. Le danger peut se rialiser à travers 
tout et n'importe quoi. En pmiculier, ce qui est reçu des proches et des 
moins proches, débiteurs, voisins. etc., est toujours soupsonné d'être 
mystique, c'est-i-dire frappé d'un sort. C e  sort recouvre toute une g a m m e  
de situations concrètes. L'empoisonnement peut être bel et bien réel ; la 
nourriture et surtout 13 boisson (la bière notamment) reçues et offertes 
restent le lieu par excellence du duger : mais la coutumitiarion peut se 
faire 5 travers des geste5 J';it't'scrion. La main qui caresse peut être 
impreignée d'onguent imgiquz. Is .;ort provient aussi de maléfices propres 
i l'objet ou des mauvaises intentioris de lit personne qui donne. 

Tous les problkmes iconomiques. la perte d'in emploi. l'échec ou 
le succès A un examen. un gain ou une perte accidentelle, un vol ou une- 
trouvaille, etc., renvoient d'une façon ou d'une autre i 1;i sorcellerieIo. 

Ainsi, Ia sorcellerie est omniprésente i Douala. M ê m e  l'expert 
international, qui ne conn:iît des réalités camerounaises que son boy et 
son chauffeur, ne peut pas ne pas s'en rendre compte. L'économiste ne 
peut manquer de croiser 1:i cho\t. h u r  son chemin dans Ia sie quotidienne 

8Rahnema, op. cit. p. 5. 
9Pour une approche plus convcn~ionricllc ci unc reflcxion sur ses limitcs, voir : Jean-Luc 
Dubois, Mesurer lu pauvreré. Systemrs d'in/ormation ei cadres d'unalyse, dans les Cahiers 
d'OCISCA, no 5. 
loEric de Rosny, L a  nuit lcs ycux ouvcris, Scuil, 1996 ci Abdou Tourd CL Yacouba Konate, 
Sacrifices dans Ia ville, Le citadin chcz I C  dcvin cn C6tc d'lvoirc.. Editions Douga, Abidjan, 1980 
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locale, B travers les n o m  breuses anecdotes colportées. ne serait-ce que par 
la lecture des journaux camerounais] l .  L'expert en développement se 
heurte souvent en Afrique i de tels problèmes : forets sacrés, lagune 
résidence des esprits, etc. Pourtant, cette rencontre inévitable avec la 
sorcellerie peut ne pas laisser de trace. L'économiste ne se sent pas 
concerné par cette curiosité exotique. tellement étrangère it sa discipline. 
L a  sorcellerie ne peut ;tre que du ressort de f'ethnologue, voire du 
soci o log ue . 

L e  déni de cette perception et de cette relation par I'économiste 
se réalise aisément du fait du prkjuge dominant que la sorcellerie est une 
constante africaine, voire une .siir\*irvunce appelée 5 disparaître avec le 
dévelopement, et bien sûr qu'il s'agît d'une pratique irrationnelle ... 

Cette façon de voir est doublement fausse : d'une part, la 
sorcellerie n'est pas un phknomène spécifiquement africain. d'autre part, 
son omniprésence quotidienne en Afrique noire est un symptome 
d'momie lié 2t une conjoncture ricente. Ces croyances sont toujours 
présentes dans notre modernit*. JeLinne Favret Saada, dans son célèbre 
livre "Les mots. ¡;i mort. Ie5 mrts". montre bien la présence ;wive de Ia 
sorcellerie dans 12 bocage de 1:k Mayenne. pour ne pas parler de 
l'extraordinaire marc hi t oujour tri ex piins ion des pratiques occul tes, 
spi rit es, etc . , en 
milieu urbain * 2. Ces thCr:ipeuthes douteux sont aux authentiques 
"médecins" de l'invisible ce que It: 'charlatan" africain est au ngangal3. 

L'analyse de Jeanne Favret Saada. justement, est un bon fil 
conducteur, car elle montre q u e  la \orcellerie rurale est liie au système 
économique agricole inis en p l x x  p x  Bruxelles, et qu'il n'! aurait aucune 
raison pour que ELI change. [,in[ que le contexte sera celui d'une survie 
difficile de l'agriculture europ2Etnne dans un climat de compétition 
exacerb& tempiris par Ie\ \ubi entions de I:i PAC (Politique agricole 
commune!. La \ache en bonne \.tntts dont la rnamelle tarit ne peut qu'etre 
victime d'un sort jeté par Ie \oi\in ou le proche envieux er j:tloux. 

Plusieurs erhno-\ociologues ont souligné que le 
surdéveloppement de la sorcellerie en Afrique est recent et ri mettre en 
liaison avec la crise des systt;rnes soci:iux tr;iditionnels, elle m ê m e  
aggravée par la crise économique des ann6es 80. La fréquence des sorts se 
double de la plus grande difticulti. faute de moyens financiers, de s'en 
prémunir et d'y faire f~ice. Cette double crise revêt une forme 

para ps \'c h o I o g 1 q u e s. L. :t r t om ;i n c i e n n e s , :is t r o I o g i q u e s. 

A la eiffercnce des journaux dc tl'auircs ?.,YS d'Af'riquc qui ioui cn aitknuan! It fait ne 
peuvent le taire, ¡Is sc dklcctcni dc ccs ['ails. Eric dc Rosny, Les ycux dc m a  chcvre, Plon, col. 
Terres humaines. Paris, I9XI. Dans la iiiiit. les yeux ouvcrts, op. cit. Pcter Gcschiere, Sorcellerie 
et politique en Afriquc. Karthala. 199.5, 
1 2Jeanne Favrei-Saada, Lcs mois, la mori, !CS horis. Paris, Gallimard, 1977. 
l 3  U n e  enseigne d'Abidjan annoncc : "Ici, ~Cr~tabic. charlatan" ! 
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particulièrement aïgue :i Douala. lieu de multiples tensions, ce qui 
explique l'omniprésence obsesionnelle de la sorcellerie. 

2 La solidarité en crise et I'anomie. 

Marcel Mauss qua7¡ifiait le don dans les sociétés primitives de 
"fait social total". L a  ,formule :i fait fortune et on en a usé et a.busé. 
Pourtant, il parait légitime de ¡;i reprendre 5 propos de l ~ i  sorcellerie à 
Douala, parcequ'en réalit6 c'est encore du don qu'il s'agit. Le sort est jeté, 
en effet, dans un contexte de relations sociales oblatives perverties. 
"L'imaginaire de la sorcellerie. note Alain Marie, est au coeur du 
mécanisme de la dette, par quoi la communauté assure sa reproduction"*4. 
Contenu dans la chose ou jet6 p;ir la personne, le sort se transmet par le 
don, il est la menace d'une clette non remboursée qui vous empoisonne, il 
est aussi une arme redoutable contre ceux qui oublient de donner, ou ne 
donnent pas assez. ou m ê m e  contre le créancier jugé trop dur. 

"Car le don, dit Cmiille Tarot, semble partager avec les langues 
d'Esope le privilège inquiétrint de passer pour la meilleure ou la pire des 
choses, et donc de rester dans la mentalité commune ou l'esprit public 
l'objet d'une extrême ambiv:tlenct:. En effet. d'une part et spontanément, 
le don évoque le cadeau et la t'21e. Is gratuiti, la générosite, la grâce, le 
plaisir partage sans compter. I'arnIti2 et la solidarité. la bonté et m ê m e  la 
sainteté. Mais de l'autre, i 1  C\,oque tout pareillement et avec la m ê m e  
insistance, la pression sur :tutrui. uns iqon sournoise de s'attacher ou 
d'acheter sans le dire. 12 d2pend;ince. le p;ttzrn:tlisme. un calcul ou un 
intérêt honteux de s':ivouer. l ~ i  domination. l'arbitraire et l'inégalité, 
l'injustice" 15. 

O n  peut dire que l;i sorcellerie est un dérèglement, une 
perversion en quelque sorte de la logique du don bien ordonnée. C e  
derèglement est d'autant plus Ìxile. qu'il y :i toujours du rzL;fCIste dans le 
don courant et qu'il existe clij;\ cieh rituels pour s'en premunir-16. S'agissant 
de dons entre proches. ce I 'es1 p:t\ en guerre que dégénère le don, mais 
en attaque sorcière. Co~nriit li. dit 1';id:igt: dou;ilit : " i l  taut bien continuer 
de vivre ;t\'ec son sorcier ! ' I l 7 .  Celui-ci. en effet. est le plus souvent un 

?Alain Marie, Processus d'individuLitiori ~ L I I I S  Ics viilcs Oucst-Xfricaincs. Paris. Gremovia. 
Iedes-Cccod, 1994. 

5Camille Tarot, Dangcr. don ! in r:ippori lu commissariat general d u  plan, convention 
nJ31/I991, Crida/Mauss, p. I I .  I I  coilulut : "Qu'on pcnsc i I'insurmontablc ambivalcnce acquise 
par le mot charitc cri rrvl(::iLh, ~ ~ U U L ~ I ! ~ ~  ?ciaic du scul rapprochcmcnt, prcsquc indfcent. de deux 
expressions : Dieu est miour-ciixit? ci vcrrtc tic charit? ! 
I6Voir sur cc point la hcllc itutic dc CmiiIlc. Tarot d6jri cit5 ci ccllc dc Gloria Goodwin Raheja, 
The poison in the gif't, prcsraiori 2nd ciorritriarit csstc ¡ri ;I north indian village, Chicago et 
Londres. Thc Univcrsiiy ol' Chicago Prcss. I'9XX. 
l'Eric de Rasny, op. cit. p. 717. 
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frère, un oncle ou une belle-mère, Le don est le "versant noir de la 
parenté". L e  fameux Iz(iri. cette force résidant dans la chose, selon 
Ranaipiri, l'informateur m;iori 5 qui. ;i travers Elsdon Best, Marcel Mauss 
l'a emprunté pour construire sa théorie, n'est pas étranger B l'univers de 
la sorcellerie. I 1  s'agit d'une force magique. comparable au m a  n a  
polynésien, qui est la présence de l'esprit du donateur dans Ia chose, et 
qui force le donataire 5 rendre. "Si je conservais ce deuxième taonga pour 
moi (don reçu en contrepartie d'un précédent don provenant d'un autre), 
il pourrait m'en venir du mal sérieusement, m ê m e  la mort. Tel est le hau, 
le hau de la propriété personnelle, le Izau des taonga, le Iiuu de la forêt. 
Kati era (assez ;i ce sujet)". Ainsi s'exprime Ranaipiri, le vieux sage. Mauss 
commente : "La conservation de cette chose serait dangereuse et mortelle 
et cela non pas simplement ptirce qu'elle serait illicite, mais parce que 
cette chose ... ces biens ... donnent prise magique et religieuse sur vous 

O n  a soutenu que la sorcellerie était une forme de régulation, une 
arme entre les mains des f;iibles pour limiter les abus des riches et des 
puissants. Alain hlarie. dans Ie contexte de la Côte d'Ivoire, soutient plutôt 
le contraire. Les gens "du haut du hrwt", selon son analyse, ont toujours Ia 
possibilité de manipuler In sorcellerie r'l leur profit, et ce sont encore ceux 
"du bas du bas" qui en sont fin;ilement les victimes. E n  réalité, selon 
l'analyse :ipprofondis de Perzr Ce\chiere, les deux sont vrais. cela dépend 
du contexte. S'il s'agit d'un rapport de don vertical, entre générations ou 
entre supérieurs et inférieurs, lit sorcellerie vient plutôt renforcer la loi, 
s'il s'agit d'un rapport horizontal entre pairs, sinon entre égcrrrx., elle vient 
contraindre i la solidarité. Lu force contenue dans Ia chose devient 
maléfique, s u r ~ o u t  bi elle es[ nxinipulie et multipliée par un spécialiste, 
exacerbée par I'omniprksence du soupson dans un rapport social en crise. 
Le don est au coeur des npports bociriux. m ê m e  dans le contexte africain 
moderne, par Ia force de> ob1ig:trIons verric:iles, hiérarchiques et 
intergénérationnells\, et des obligations horizontales de solidarité entre 
proches, voisins. etc. On obser\,e la difficulti. voire la quasi-impossibilité, 
pour les jeunes de rompre les relLitions communarrtsires. 

Ces relations cor1iniun:iut;iires sont rendues d'autant plus 
nécessaires que les difficul tis Zconomiques de la vie quotidienne créent 
des situations dramatiques de besoin et des inégalités nouvelles très 
fortes entre membres d'une niime f:imille, d'un menie village. L a  situation 

. .  

"1 8. 

'8Marcel Mauss. cssai sur I C  doli. ¡ri Sociologie ct hnthropoiogic, Paris, PUF, 1985, p. 161. Voir 
Philippe Rospabi, L'ohligtltioii dc: xridrc. dtliis ic rupport au commissariat ginCral au plan. op. 
cit. Philippc RospahC discutc Iongucnicn~ I C  prohlcmc dc I'originc du ilau. dans la chose ou dans 
le donateur. I l  rapporte uric vcrsioii tlniCricurc rie I iitstu~r.: du hou sans rkfCrcncc B Ranaipiri. et 
rapportée par Bcst. "Si jc disposc d'un objcl tlppartcnant i unc autre personne ct si je ne lui 
transmets pas le retour ou puicmcnt qui. j'ui rcyu dc cct objet, c'est un hau vhifia et mon acte est 
un kai hau, ct la mori m c  guctlc (par sorccllcric,. Car i l  semble quc voire objcl est imprègnk 
d'une certaine quantitC dc volre liau qui cst supposé passcr dans l'article reçu cn Cchange et que. 
si je remei ce second. articlc cn d'autrcs mains. c'cst un hou whifia (un hau detourné)". 
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se complique encore chez les B;imiIeke du Cameroun dont l'émigration 
constitue environ Ia moitié de la population de Douala. I1 y a les 
entrepreneurs et les commerçants qui ont réussi et qui ont créé l'image 
fallacieuse qui colle i l'ethnie. et puis i l  y ;i tous les autres ..." Les 
entrepreneurs grassfields, note J -P Warnier, bien que cadets migrants, 
sont tout sauf des déclassés. Ils sont fortement imprégnés d'une 
civilisation qui structure leur perception. leur désir. leurs conduites. Leur 
faible niveau de qualificrttion scolitire ne doit pas faire illusion : ils sont 
parfaitement socislisés dans leur communauté d'origine qui, li défaut de 
capital financier, les a dotés d'un solide capital culturel, qui est une 
condition sine qua non de leur succès". Et il ajoute plus loin : "Les 
entrepreneurs grassfields de Ia première génération, ... sont en majorité 
des cadets migrants. dont le désir s'investit dans la rétention, l'austérité, 
le travail méritoire dans l'attente de I'élection par le père, la conquête 
d'un statut acquis dans leur village d'origine, l'inscription dans l'espace 
d'une terre et la reproduction d'une lignee par Is pro~réation"~~. 

Enfin : "Les BamilZkG. majoritaires, ont reconstitué le village en 
ville et se sont donné des not;ibles qui ont pris en charge l'aménagement 
collectif (...) On est dans 1;i p:tuvreri. m i i s  point dans l'momie et la 
clochardisation. I1 n'en reste piis moins que I'zchec individuel, le malheur, 
l'extrême difficulté de vivre sont oinniprésents"z0. 

Dans une m 2 m e  f;imille. chez les Bamileke, tout particulièrement, 
avec leur individurilisme et leur systkme lignriger très fort. Ia situation 
économique peut itre tres constr;istPe. Toujours selon Warnier, "Cette 
civilisation présents une c;iriictt;ristiqus qui la démarque des autres 
civilisations du Cameroun et qui ii'est pas sans incidence sur les chances 
de riussite des entrepreneurs origin:iirzs des Grusfields : elle considére 
c o m m e  légitimes les inégLiIités socililes, la hikrarchie. et. partant, 
l'accumulation. Elle désamorce partiellement l'obligation de .solidarité qui 
souvent brise les reins des entrepreneurs issus de sociétés où règne un 
strict Cgalitarisme entre hommes"2 1 . L'ethos bamileké différre de 
I'tkstentation et du gaspillage des autres sociités Lifricaines. Seulement, :n 
conséquence, "Le succes des entrepreneurs migrants trouve sa 
contrepartie dans I'khec. le ch6rn;ige ou Ie sous emploi d'un nombre 
important de cadets qui Ii'2cti:ippttnr i l'impasse rurale que pour 
s'entasser dans les quartiers populaires des villes":! 2. Dans Ia situation 
urbaine de Douala, le carcan. pourtant indispensable des relations 
lignagères devient vraiment infernal. Pour Alain Marie, tout se passe 
"comme si la dette non honorie liait plus que tout utre lien, et pour le 

19J-P. Warnier, op. cit. pp. 363 CI 171. 
201bidem. p. 134. 
21J-P. Warnicr, op. cit. p. 69. Il Ajouic" : Lk plu.\. CII niilicu urbain, IC chfimage affecte sunout les 
femmes, alors qu'cn milicu rural c'csi I'invcrsc uuc l'on coiimtc". 
221bid. p. 64. 



pire, le créancier et le débiteur, sins aucune autre solution que le non-dit 
du conflit larvé" c'est le huit clos23. 

"Le paradoxe est donc ;lu coeur de la dette : d'une part la hantise 
d'une rétorsion sorcière par les créanciers, est l'un des plus sûrs garants 
de ce qu'elle sera honorée par les débiteurs". d'autre part. la sorcellerie 
"mine de l'intérieur'' la réussite des cadets "réussite en service commandé" 
qui doit être mise au service des autres. "La demande de réussite se 
heurte B l'interdit de réussite", c'est une situation de Ljorihle hind. La fuite 
se réalise vers les iglises prophétiques, les sectes refuge contre la 
sorcellerie24. Pour certains. :NI Cameroun en particulier, I'issu peut être un 
plongeon dans la modernité. Toutefois, en règle générale, i l  n'est presque 
pas possible d'en sortir. tant on ;i matériellement et moralement besoin 
des autres. Seulement, i l  n'es1 gu&@ possible de vivre sereinement cette 
dépendance néfaste, ronsé p;ir 12 youpson permanent et l'envie. I1 n'est 
donc pas excessif de p;trler d';inoinie. 

3 les voies de recours. 

"Sous la pression h;ircelante des besoins et des souffrances 
physiques, écrit Primo LGvi ii propos de l'univers des camps de 
concentration. bien cies habitudes et bien des instincts sociaux 
disparaissent"25. La meme situLition se retrouve avec les Iks de Colin 
Turnbull26. I 1  ne \'agit p;is ..t'un retour 3 une sauvagerie "naturelle" ou 
l'homme démasquerLiit bit ii:i[ure d';tre "f'oncikrement brutal, égoiste et 
obtus dès lors q u e  son comporterrient est affrmc hi des superstructures du 
monde civilisé- , ou ici "culturi". Cerre situation précisément contre 
nature, où l'homme cst a r r x f i 2  II son environnement culturel normal, est 
bien ce qui correspond :i l'idee d'rinomie. La population de Douala n'en est 
pas encore, il s'en i:aut. i ce .;rads de LICi.soC.iLiìi.s(ifi(IIz. mais I C  contexte de 
tensions analyses engendre chez certains des comportements anomiques. 
En situation de crise Ie groupe rolkre &ins un silence honreus les activités 
délictueuses (trafic. pros*iturioii 1. s;tns rejeter ceux qui apportent ainsi un 
complément souvent inclispei~~.;;~bIr. it I L I  survie. 

L'ethnicisation ei I;i h . s f o ~ z I z í d c  peuvent itre rangées dans cette 
catégorie des comportements anomiques. La crise économique, en effet, 
accentue les tensions ethniques. L'individu, s m s  moyens, it la merci de la 
moindre maladie, ne pouvant faire face i ses obligations familiales et 
coutumières trouve volontiers dans l'autre la cause d'une bonne part de 
ces malheurs. A coté et pnrtiI1PIttment i I'riccusation sorcikre du proche, il 

7 "7 ,I 

7- -SAlain Marie, op. cil. p. 323. 
zalbid. p. 325. 
15 Primo Levi, L C ~  nIu~.ragcb ci i c h  i-i.;:p:>, <idlliinIrti. I ~ X C ) ,  p. 46. 
26Coiin Turnbull, Ics Iks. 
2' Primo LCvi, Ibid. 

voir aussi Scrgc iatouchc. LI planctc des r:aufr3gC.s, op. cit. p. 288. 
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y a le soupson et l'envie qui nourrissent la InCfiance et Ia haine des clans. 
L'autre Sert aussi de bouc timissxire. C'est It: bici, frbe du Président Paul 
Biya et l'élite au pouvoir, c'est Ie B:tmoun, frère du secrétaire d'Etat à la 
Sécurité Intérieure et de tous ses agents, c'est le Bamileke, riche 
commerçant qui ne cesse de s'enrichir au détriment du petit peuple 
douala etc. Le complot est partout. exacerbé .encore par la transposition 
artificielle du jeux politique t\ l'occidental avec multipartisme et 
c a m p  a g ne s é 1 e c tor :i 1 e s. To u t 5 v 2 n e m e  n t e t c om por te ment po 1 i tique est 
aussitôt interprèté en termes ethniques, ce qui mine l'identité nationale et 
fair peser i terme la menace d'une "rwandisation" du Cameroun. 

Quant i la bastonnade. i l  s'agit d'une forme de justice populaire 
qui s'attaque aux petits \*oleurs vrais ou supposés. Par rapport aux 
lenteurs de la justice. Ia bastonnade i inort est devenue une méthode très 
prisée. Cette forme de lynchage esiste dans beaucoup de pays d'Afrique. I1 
règne i DouaIIt un consensus quasi totril et sur le bien-fondé de cette 
justice sommaire et sur son effic;iciiZ (ft sur l'inefficacité symétrique de la 
police et de la justice officielle!. C e  qui permet de considérer ce 
comportement c o m m e  :inornique. c'est que le ctiatiment touche souvent 
des innocents et que la dtkouverie ;ipr?s coup de l'innocence de la victime 
n'entraîne aucune remise en c~iuse du bien-fond6 de l'opération. II suffit 
dans un contexte favorable Je crier ";tu \*oleur" après n'importe qui, un 
rival amoureux. un adversaire. dont on veut se débarasser, pour 
provoquer la fuite. l ~ i  poursuite ct le d6ch:iinement collectif. O n  peut se 
demander si cette fete harhu/-í! et collective. exorcisme et sacrifice 5 la 
fois, n'est pas un substitut de I;t mise ;'I mort des sorciers (ou supposés 
tels) qui érai t une pratique p:irf:ii tement normsle avsnt Ia colonisation, 
dans plusieurs régions d u  Cameroun. Les proces en sorcellerie, les ordalies 
ou les séances publiques d':iutucritique curative. étaient de grands 
moments d'exutoire collecrit' Lit I'Grier~ie d u  ressentiment. La bastonade 
permet de transposer Is Jifoulsnienr du groupe sur une autre victime 
legitime, sinon I6g:ile. et de r?;itt'irrner le lien social dans cette communion 
sacrificielle et mucabre selon Ie ink:tnisme bieti cannu du bouc émissaire. 

contraire positivement LIU défi clct celte situation de crise. Elle trouve en 
elle-même la force de s'adapter. d'inventer des parades. d'ériger de 
nouveaux repères ou de riinicrprtier des repires anciens. bref de se 
bricoler une sociiti, s u  socitir?. qui n'est p;is nicessairement Ici société. Les 
remèdes non exclusifs vont du "b1ind;ige" ri l'umicrrfisation des relations de 
proximité. en passant par la con\*ersion ;LUX religions monothéistes et aux 
sec tes. 

Le phénomène religieux se comprend c o m m e  le besoin de se 
prémunir contre la sorcellerie. le refus et la négation de la sorcellerie par 
les religions monothéistes et plus encore les sectes, combinés à la 
certitude d'une protection plus puissante constituent une parade efficace 

Toutefois. l'immense in:tjoriti des habitmts de Douda réagit au - 
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et recherchée. Dans toute l'Afrique noire, on discute indéfiniment des 
garanties apportées par telle ou telle religion's. A Douala, les religions 
traditionnelles n'ont plus tellement la cote par rapport aux sectes 
prophétiques ou néo-pentecotistes, avec groupes de prières2'. 

Dans la situation urbaine de crise, les liens de solidarité subissent 
des "réaménagements sélectifs". Les relations d'amitié occuppent une part 
grandissante jusqu'au sein de la parenté "On pourrait parler, selon Alain 
Marie, d'une amicLilisLitioiz de certaines relations de parenté. Celles-ci sont 
reconstruites sur le mode d'une réciprocite élective et sur la base d'une 
red é f i n i ti o n des part en ai res , 
lesquels en viennent iì se désigner d'abord c o m m e  des "amis" , quitte à 
préciser ensuite qu'ils sont aussi (comme de surcroît) apparentés". Cela 
s'observe en Côte d'Ivoire, a u  Burkina et sans doute un peu partout en 
Afrique. Au Cameroun. on parle volontiers de ses "asso" (associés) et la 
tontine est aussi appelée la "société des amis". La stratégie d'adaptation 
consiste ri constituer et I'ortifier u11 r2se;tu sur lequel on est sûr de pouvoir 
compter le moment venu. D e  ce point de vue. le développement de la 
tontine camerounaise, et en particulier baniieke, est significatif. 

L'etude d'Alain Henri et de ses collaborateurs sur la tontine 
camerounaise corrobore notre an;ilyse. "En trint que fait soci:il, les tontines 
ne sauraient être riduites 5 une. pure. fonction financière, 5 moins de leur 
faire subir une mutilation profonde (...) Le lien entre les obligations 
re 1 at i on ne I1 es e t fi n an c i è re s se trou v e i n d i s so I u b I e m e  n t m a  i n t e n u "3 o. Les 
tontines ont aussi un role important d'intégr;ition soci;tle dans le contexte 
actuel de crise. "II \';ifit ;tutant d'l ciipit;iliser des relations que d'y 
ipargner des ressources fin:incii;rr\ ''3 - 1 .  "La tontine porte l'emblème des 
libertés spécifiques de la socieri. Elle est aussi nécessaire pour vivre que 
l'est la nourriture e[ l'on risqueni[ de ne pas survivre ri son hypothètique 
disparition ... "Donc 1;i conclusion. c'cbt que 1:i tontine ne peut pas mourir, 
parce qu'elle est le. produit de l;t sociitk, elle traduit un certain mode de 
vie"32. Si les tontines naissent et meurent avec une grande souplesse qui 
en fait Is force, l'institution demeure, celle d'un principe assticiatif 

c on trac tu ;i I i s t e d e s i n t é rê t s r é c i pr oq u e s 

'svoir Ics rccits dc \.ic rccuc:l!i p:!r P ~ ~ ~ ~ > - J \ j < 2 ~ ! ~  Laurent. "Lc don c o m m c  rusc, anthropologie 
de la coopCr3tion au d?vCloppcmcrii <!:</ I:\ \lo\si d u  Burkina Faso : Ia ICdCration Wend-Yam'! 
Louvain ia Ncuvc, 1996. Ei1 C3tc d~I\~iirc. .- I L I  conI'iaiicc populaire va plutôt aux prophìxes 
anti-sorcier. tel I C  Chrisi noir. Koudoi: Jiaiiiioi dit Ghatiii. cil pays Eotiié (basse Cbte d'Ivoire). 
mais aussi au Harrismc, i Pupa-rioLo. ;i .+,!hert .Aliho o u  au cultc JCmiC, etc. Jcan-Pierre Dozon, 
La cause des prophctcb. 
z9Unc situstion UI) pcu comparable cnihli. privaloir cil certains points d'AmCriquc Latine. Voir 
par exemple : V6ronique Boyer, Posscssion ti dsorcismc dans une Églisc pcntccbtistc au Brésil. 
Cahiers de sciences humaincs, vol. 32 :' 1, ed. ORSTOM, 1996, pp.243-265. "Lc temple annarait 
ici ... c o m m e  un supcrmarchC tic 12 gukrison" (p. 211). 
j0Henry Alain, Tchcntc Guy-Honor? CI CiuillL.rmc-Dicunicgard Philippc.Tontincs ct Banques au 
Cameroun. Karthala, 199 1. PP. i ()?.!O?. 
3 1  Ibid. p. 18. 
321bid. p. 58. 
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enraciné peut-être dans les sociCt6s secretesj3. II s'agit en définitive d'une 
forme particulière de Ia solidarité africaine dans laquelle la logique du 
don s'exprime sous des apparences monétaires. Les Camerounais sont 
volontiers lyriques quand ils en parlent : "Si tous les Camerounais 
voulaient se donner la main, la cagnotte serait magifique ! 

Dans tout cela, ce qui disqualifie la pauvreté pour saisir les 
difficultés de la vie qu.otidienne r't Douala c'est que, concept occidental et 
économique, elle ne peut (( fonctionner H que sur le présupposé d'une 
société individualiste. Dans I;\ société oÙ règne i la fois la solidarité et la 
hiérarchie, cela n'est pas pertinent. La pauvreté présuppose toujours la 
confrontation de l'individu isolé fxe li son impuissance. Dans une société 
non individualiste, le groupe est tout entier riche ou pauvre, meme si 
l'individu est dans une situation qui ripond ;tux critères inverses : pauvre 
dans un groupe riche ou riche d;ms un groupe pauvre. Le problème n'est 
plus alors un problème de pauvreté iconomique de personnes seulement, 
sauf cas exceptionnels d;ins un sens ou dans l'autre (le milliardaire 
sénégalais ou l'orphelin soci:tl). I 1  faut en outre un minimum de sens 
civique et non de solidarité ethnique. tribale, etc pour que la pauvreté 
"fonctionne". Une observ;ttion d'Hassan Z;iou;tJ pour le Maroc illustre bien 
l'inadéquation de la catCgorie pauvreti dans un contexte holiste. 

"Au début des ann6tss qu;itre vingt, icrit-il, Ia situation se 
présentait de la manière s u i v m r s  : un des aspects de la politique de 
redressement économique consisr;iit i riduire ILL croissance exponentielle 
des subventions aux denrees :tliment:iires. Pour ne pas induire une 
explosion socide. on ;i pensé identifier les personnes :i bas revenus afin de 
les doter d'une carte spéciale d'acct;s Zi bas prix a u x  denrées de base. C e  
qui permettra d'augmenter les prix pour le reste de la population 
notamment pour Is couche aisie qui profite de tout y compris des 
dipenses sociales. (...j. En nioins de deus. tout Is monde etait deve.nu 
pauvre ! Certains r:tm?nent \ oisin> ei cousins Ii ch:irze. Les familles déjà 
larges, s'élargissent i vue d'oeil''.'ï. U ~ n s  une sociitk non individualiste et 
sans civisme, la caté;,orie de I A  paulrreté n'est pas opkratoire. 

Conclusion. 

33"Dans leur i'ormc primitive. noicili I C >  2z:curs. cllcs ont pu concourir 3 la misc en c o m m u n  des 
denrées agricoles CI donc i leur stockacc. Dc nitmc. cllcs ont probablcmcnt tourné autour de 
l'kchangc de travaux productirs. LCU: nior:2lxisation. apparuc dans l'Ouest-Camcroun avant la 
colonisation, n'a pas altcrc lcur princtpc.> i'ondamcntaux". Ibid. p. 10 I .  
34Henry A!:::, T:!icntc C-1, -!!onor6 CI Cuillcrmc-DicumcSard Philippc.Tontincs et Banques au 
Cameroun. Karthala, 1991. P. 108. I I  commcritc : "Toutei'ois, i l  faut dirc qu'à raison d'une sCance 
par jour, le cycle devrait durcr ... prcsquc 21 903 ans. Nous cn retiendrons tout de m S m e  la vision 
d'un idéal de socictk, ccllc d'unc nation-tontinc". 

35Hassan Zaoual, these, p. 211. 



Le déplacement opSr2 de la ptiuvreté et de la misère i la 
sorcellerie i nterpe 1 le bien 2v idenimen t 1'ac teur en développement. 
L'impuissance des 0ccidenr:tux i eradiquer 1:i misère et la pauvreté chez 
eux les qualifie-t-elle pour prétendre y porter remède ailleurs ? Aucun 
traitement social de la pauvreté ne résoudra le problème, il y faudrait une 
thérapeutique économique. Or. dans le contexte actuel, le traitement 
économique passe par un changement du système mondial qui engendre 
cette pauvreté. Le mieux que l'on puisse espérer des discours et des 
actions sur Ia pauvreté c'est qu'on ne détruise pas les derniers systèmes 
de protection contre 1;i rnis2re et qu'on ne compmette pas les tentatives 
d'auto-organisation des exclus, asgrrivant par 15 cette pauvreté qu'on 
prétend combattre. 

Le programme de survis biologique des pauvres fonctionne au 
mieux c o m m e  un cache-miskre, Lilibi / bonne conscience, assurance 
sécurité, au pire conime une g:ir:inrie que les pauvres en question ne 
développeront pas des stratégies pour << se trouver N sans passer par 
nous. L'écoute anthropologiqus dz l'obsession sorciere est beaucoup plus 
modeste. Quel occidental, en ct't'e~. peut prirendre ;tre plus compétent 
dans ce domaine q u e  Ie fiticheur zt meilleur guérisseur que l'expert 
Iocai ? 
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UNE ANTHROPOLOGIE ECONOMIQUE DE LA SURVIE. 
F.RMahieu (C3ED)- Février 1997. 

La personne a (entre autres) une dimension identitaire,"altruiste" et enfin économique. Elle 
s'affirme dans son autonomie, sa capacité universelle au choix réfléchi et dispose d'une égale 
dignité. Elle s'affirme non seulement par elle même, mais en fonction des autres. Elle est de ce 
fait responsable, rationnelle et socialement raisonnable. La personne n'a pas d'existence 
objective, elle est la représentation pour chaque homme du contexte économique et social, elle 
articule des instances, structures et systèmes. D e  façon plus simple, elle intemalise les 
contraintes dans un "jardin secret'' d'autant plus important que la situation économique 
aggrave la responsabilité de chacun. La personne économique envisage 1' homme dans sa 
capacité à effectuer un calcul par les autres et sur les autres. Cette capacité est en général 
posée dans les situations de crise. L'effondrement de l'Etat- providence par exemple et les 
contraintes très fortes sur les dotations matérielles des personnes ( chômage , famines) 
renforcent la nécessité de jouer sur l'interaction sociale. L'anthropologie économique de la 
survie fait apparaître ainsi plus nettement des stratégies de transfert ou encore des 
pluriactivités au sein des dotations possibles des agents économiques. Ces stratégies 
informelles sont importantes et déterminent des paradoxes macroéconomiques sur la base 
universelle des actions possibles de la personne et non sur les particularités d'individus ou de 
sociétés. 

-1- La personne, responsable, rationnelle, et socialement raisonnable. 

La forme la plus immédiate de l'altruisme est un réseau de responsabilité . Ce réseau peut être 
posé pour chaque personne par rapport à d'autres, plus jeunes ou plus vieilles. Les éléments de 
relation sont au moins des droits et des obligations, ne serait ce qu'en termes de respect de 
l'égale dignité de la personne humaine. Mais ces droits et ces obligations peuvent être 
d'intensité plus forte selon la société et les potentialités de recomposition de la personne 
concernée. Elle peut ainsi apprécier rationnellement, selon des modalités différentes, son 
interaction sociale et ses responsabilités. On peut formaliser cette "responsabilité sociale " ou 
"communauté" pour chaque individu par des points sur un système d'axes représentant en 
ordonnée la situation dans le temps des personnes concernées et en abcisse l'intensité des 
droits et obligations. Une telle carte des droits et Obligations ( Rights and Obligations Map, 
désormais ROM ) est strictement personnelle et correspond intitialement à une 
phénoménologie de la responsabilité économique: la personne est plongée dans un univers de 
responsabilité en fonction de ses origines, de son statut familial, de son âge, de sa socidté, 
etc ... O n  peut imaginer une ROM potentielle "équilibrée", au nom de la symétrie entre droits 
et obligations. Cette sociabilité se traduit par un réseau personnel de droits et obligations; 
cette sociabilité, immédiatement responsable est potentielle et n'a pas forcément d'incidence 
économique. La personne concernée peut activer ce réseau avec sa rationalité soit comme 
émetteur soit comme récepteur de transferts. Cette responsabilité est gérée par chaque 
personne en fonction de ses contraintes. Elle applique une rationalité hypothétique, de la fin 
sociale en fonction de ses moyens. Dès lors le réseau devient effectif et se traduit par des 
modifications dans les allocations individuelles en temps, en biens ou encore en monnaie. La 
mise en place d'un tel système n'implique pas l'équilibre: le remboursement peut se faire sur 



plusieurs générations ou ne jamais se faire; sinon sous des formes immatérielles ( affection, 
reconnaissance etc...). Ce système économique peut être ascendant ( des jeunes aux vieux) ou 
descendant ( des vieux aux jeunes). Les déformations de chaque carte définissent la forme de 
l'altruisme au niveau de chaque personne. Ainsi la figure I , avec une forte déformation en 
sud- ouest caractérise un altruisme ascendant. 

Figure 1- Carte de droits et obligations (ROM) avec forte relation ascendante. 

jeunes 

X 
~~ ____ ~ 

obligations ~ 1 droits 

I X 
x x  X 

Les personnes peuvent-elles se contenter de gérer leur responsabilité ? Elles doivent rester 
coopératives. Compte tenu de ses droits et obligations, une personne peut décider à la suite de 
son raisonnement économique de couper avec son entourage, de se révolter contre la société; 
bref de réenvisager sa coopération sociale. A ce stade, la personne doit se demander quelles 
sont les sanctions sociales de son attitude, par exemple les risques d'exclusion et dans 
certaines sociétés de "courte maladie". Elle doit à ce stade être raisonnable. 

Une telle analyse peut elle être généralisée ? O n  peut certes typer des générations critiques ou 
opposer la ville à la campagne ...... ou encore tester les limites de la sociabilité ( Mahieu, 1990). 
Les configurations des cartes de droits et obligations permettent de mieux aborder les 
situations d'ingérence. En effet, une génération critique subissant une forte déformation de sa 
carte en faveur des anciens, a de fortes chances d'en subir l'ingérence. En effet, les obligés 
seront soumis à l'autorité de ceux qui ont des droits sur eux. O n  distingue ainsi des niveaux 
dégoïsme tout à fait différents: égoïsme sociable ou potentiel ( l'insociable sociabilité) par 
absence a priori de responsabilité, égoïsme effectif par absence ou déséquilibre dans les 
échanges effectifs, égoïsme raisonnable par rapport au groupe social. 

Ces propos se situent dans une théorie statique, mais peuvent s'illustrer tout autant dans une 
théorie dynamique de la personne économique. O n  considère alors une "construction" 
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altruiste, par exemple un club ou une communauté, sauf qu'a la différence de la théorie 
objective, elle se passe au sein de la personne. Une telle construction, telles les fonctions 
d'utilité ou préférences composées, n'a pas de valeur morale ( cohérence de ses règles), ni 
économique ( efficacité) a priori. Tout dépend de la valeur de ses composantes et de sa 
confguration. Ainsi la responsabilité effective pour chacun dépend du nombre de personnes 
concernées , du nombre de normes, de la qualité du corps de normes, et de son efficacité. Une 
telle construction peut avoir une certaine efficacité ou encore être libérale dans certaines 
configurations ,devenir totalitaire et inefficace dans d'autres. L'altruisme se traduit par une 
extemalité d'ordre positif ou négatif vis à vis de la personne sans qu'il soit toujours possible 
de définir la valeur de l'extemalité ; d'ou les envies, les déceptions et les frustrations." Entre la 
fuite devant la responsabilité des conséquences et l'inflation d'une responsabilité infinie, il faut 
trouver la juste mesure'' ( Ricoeur, 1995) 

O n  voit tout le risque qu'il y a à célébrer l'altruisme ou une construction 
communautaire à la façon de Perroux (1942) ou plus récemment des néo- communautariens 
( Etzioni, 1995 ; Taylor, 1991; M c  Intyre, 1993) à la mode, sinon des offrem de 
développement "communautaire" ( Banque Mondiale, PNUD/ BIT, etc...). Dans ce dernier 
cas, se pose la question du droit d'ingérence des institutions intemationales. On peut constater 
des comportements altruistes ou plus généralement communautaires dans les populations 
sous-développées, mais en quoi une politique de développement peut-elle s'en inspirer ? En 
d'autres termes, 1' altruisme prend une valeur morale par construction ou dans l'évolution. I1 ne 
saurait être considéré comme une bonne ou mauvaise vision ( "veillance") des autres. Une 
analogie pourrait être faite avec 1' envie qui n'est pas le mal en soi. L' altruisme ou 
"autruisme" pourrait être une simple implication au sens logique (association de faits sans 
causalité ni conséquences) et prendre une valeur morale tout à fait différente dans 1' ingérence. 

- 2 - Marges de manoeuvre et stratégies. 
La dotation est un Clément majeur de la survie ( Debreu, 1960). Le temps permet d'aménager 
sa dotation (entitlement), ses droits en fonction du temps et des autres. Ón peut définir un 
ensemble de dotations ( entitlements map) (Sen, 198 1) en fonction de l'alimentaire et du non 
alimentaire. L'aménagement des dotations individuelles entre ces deux composantes permet 
de surmonter les contraintes qui devraient aboutir à la non survie. Soit une dotation telle que- 
la définit Sen (1981) en alimentaire et non alimentaire; une telle dotation peut être 
aménagée en une dotation faite de revenu individuel et " social". Posons des lignes de 
pauvreté, la personne condamnée par manque de revenu individuel peut profiter d'un 
revenu social soit "ciblé'' ( par 1'Etat par ex.) soit universel ( cf le Revenu Minimum 
d'Insertion) lui permettant de sortir de la pauvreté. U n  premier élargissement de la carte de 
Sen peut être réalisé en admettant que la personne concernée intègre d' autres personnes dans 
ses préférences, et donc peut bénéficier de droits sur cet environnement social. Tout dépend 
du rendement ( positif ou négatif) de cette intégration du social qui peut l'amener à être 
égoïste simulant l'altruisme ( théorème du Rotten Kid (G. ßecker, 1974)) ou être altruiste 
simulant l'égoïsme ( égoïsme de précaution). Cette intégration du social implique de savoir 
gérer le temps et l'Autre, d'où la necessité de représenter ces deux ressources par des cartes 
appropriées du temps et du "tendre". Ces stratégies optimales sur le temps et les biens peuvent 
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être résumées à partir du graphe ci joint [figure 2 3 : en considérant le revenu individuel ( 
formel, Yi), le revenu social ( de nature interindividuelle, informel ,Ys), le revenu tiré d'une 
pluriactivité ( de nature interindividuelle, informel, Yid ) et enfin le revenu formel 
correspondant à un transfert étatique ( Yt). La carte des stratégies optimales qui en résulte est 
donc individuelle tout en étant fortement contrainte socialement 1. 

Figure 2- Dotation de survie. 
Ys 

I 

La contrainte sociale se manifeste au niveau des transferts ( par internalisation sur un 
équilibre Droits/ Obligations et donc 1' allocation individuelle des ressources) ou encore au 
niveau de la pluriactivité ( impliquant un marché social) et des allocations de temps. Ces 
transferts et ces allocations de temps peuvent être représentés par des cartes ( de droits et 
obligations, d' allocations de temps) qui sont strictement individuelles; ce qui conduit à 
ajouter aux enquêtes classiques sur les ménages, des modules individuels dès que l'on aborde 
le social et le temps. Ges stratégies optimales se traduisent par une configuration donnée; celle 
ci implique dans tous les cas une dotation minimale correspondant à la dotation OE, en deçà 
de laquelle la survie n'est pas possible. Les déformations de la dotation de survie impliquent 
des modifications dans les relations interindividuelles. Ces altérités obéissent à des motifs 
hypothétiques, largement liés au mode de socialisation, et impliquent une recomposition 
permanente . I1 importe donc de décomposer dans cette carte universelle, des stratégies 
possibles et de voir leurs implications. Les stratégies économiques présentées ici 
successivement ont trait aux transferts sociaux ( communautaires) et à la pluriactivité 
informelle (marchés segmentés), en esquissant leurs recompositions sur leurs milieux sociaux 
environnants. Une situation optimale est la situation ( équilibre réalisable) préférée à toute 
autre a un moment donné par un groupe d'agents economiques. Cette situation de pauvreté 

Ce type d'individualisme m6thodologique "pragmatique" est caractdrisd es clairement par Arrow (1994), 
traduit et repris dans Problèmes tconomiques ( 2 444 - 2 445, 1-8 /11 /1995) 
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moyenne très forte peut être détestable du point de vue de l'observateur extérieur à ce groupe. 
Doit- il intervenir ? 
Cette ingérence se heurte au fait que les temes de cette relation entre l'agent économique 
et son environnement sont incertains. Ils dépendent de la nature de la contrainte, de la 
personnalité de l'agent, de la faqon dont il est perçu par son environnement, etc. Pour 
simplifier, si l'individupossède unrevenu individuel que Ia statistique peut, malgré 
de grandes difficultés, approcher, il détient potentiellement un "revenu social" pecker, 
19741 qui correspond à ce qu'il peut obtenir de son environnement. S'il est difficile de 
connaître l'issue précise du jeu qui crée un revenu social, il est certah que la 
situation de départ sera remise en cause. La gestion d'une politique sociale fondée sur le 
ciblage social n'en sera que plus difficile. La difficulté du ciblage social, inhérente a la 
dimension sociale du développement s'en trouve ainsi augmentée. Une telle dimension 
repose principalement sur l'appréciation statistique de la pauvreté ; d'où sa critique 
comme dimension "statistique", sans politique d'action. La situation s'aggrave encore quand 
on sait que le but des statistiques dans les pays en voie de développement est 
prioritairement de construire des indicateurs macroéconomiques : indices des prix, agrégats 
nationaux. D e  ce fait, les unités d'enquête sont des ménages et des entreprises, non des 
personnes. Une construction macroéconomique ne peut que masquer les réactions 
personnelles aux calamités, en particulier à la pauvreté. Par nature, elle aboutit à des 
projections fatalistes. Or, les réactions individuelles aux contraintes (pauvreté, famines, 
pandémies par ex.), par leur rationalité remettent en cause les tendances 
macroéconomiques. Cette rationalité est cependant adaptée à la spécificité de chaque 
société et, en définitive, est internalisée par chaque individu. Ces réactions personnelles 
déstabilisent les projections macroéconomiques et créent des situations paradoxales, 
difficiles à gérer. 

Cette double caractéristique anthropologique ( universalité et altérité) qui fonde la personne, 
trouve initialement son application ici sur l'Afrique, continent le plus souvent globalisé; au 
point qu'il est courant d'évoquer l'Afrique et les africains, comme des altérités globales en soi, 
en définitive relativement homogènes. Le domaine d'application de la problématique ainsi 
défini a trait à l'estimation de la pauvreté dans deux sociétés africaines contrastées et 
représentées par deux pays: la Côte d'Ivoire et le Burundi. 

- En Côte d'Ivoire, les réactions personnelles ont lieu dans un système communautaire de 
transferts. Ces derniers créent des mouvements paradoxaux du revenu et de la consomation 
entre les espaces urbains et ruraux, qui remettent en cause les analyses effectuéessur 
la pauvreté relative dans ce pays. Ce comportement microéconomique a lieu dans une 
macroéconomie à revenu intermédiaire, très ouverte sur I'extérieur, où des programmes de 
stabilisation et d'ajustement structurel ont été mis en oeuvre dès les années 1980. 

- A u  Burundi, ces réactions personnelles se déroulent dans un système réputé 
individualiste ; elles portent sur les allocations individuelles du temps et se matérialisent 
par une pluriactivité croissante. Celle-ci stabilise une population très nombreuse sur des 
micro parcelles, contrairement à toutes les normes démo-agronomiques, et en dépit 
d'une pauvreté absolue manifeste. Ces stratégies microéconomiques s'inscrivent dans le 
contexte macroéconomique d'une économie enclavée très pauvre, dont la mise sous 
ajustement structurel a été très tardive. 
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Dansles deux cas, des enquêtes nationales ont p e d s  de fonderstatistiquement et de 
mettre en valeur l"'instabilit6" de la pauvreté, soit sous sa forme relative (Côte d'Ivoire), soit 
sous sa forme absolue (Burundi). Dans tous les cas, les méthodes statistiques utilisées sont 
fondées sur une représentation individuelle des ddtermiuations sociales; l'individualisme n'est 
ici qu'une méthode de représentation des effets du social sur le comportement individuel. 

- 3- Stratégies du "tendre": pauvretés et transferts en Cote d'Ivoire. 
A partir des enquêtes sur les conditions de vie des ménages pahied Odunfa, 1988, 
1989, 1990, DSN 19921, il est possible de calculer des taux de pression communautaire en 
rapportant les transferts au revenu estimé. Avec la généralisation des enquêtes sur les 
transferts inter-vivos ( 10 % du PIB aux Etats -Unis), les taw de pression communautaire 
relevés dans ces enquêtes n'ont rien d'exceptionnel et ne sauraient opposer globalement une 
"solidarité africaine'' à l'égoisme du nord. L'intérêt de l'analyse des transferts a trait à 1' 
aménagement économique de la communauté en situation de crise. 

En fonction de la situation, chaque agent économique peut aménager ses contraintes 
communautaires dans le cadre des ROM. O n  sait, depuis la théorie des clubs, que la 
communauté n'a pas de valeur en soi et que les jugements de valeur que l'on peut porter sur 
elle dépendent de sa configuration. Il se peut qu'elle marque l'existence d'une "génération 
critique" ( à 1' image de ce qui apparaissait pour Abidjan en 1989), déformation aboutissant à 
des tensions sociales très fortes ( émeutes des employés urbains en 19901 1991). 
-Les générations critiques. 

Ce sont celles qui présentent un excks des obligations effectives sur les droits effectifs et 
qui, à la limite, ont des obligations sans capitaliser de droits; générations critiques qui 
représentent dans les années 1980, les cibles favorites d'un ajustement économique qui 
deviendra, malgré lui, politique. En partant des enquêtes statistiques, les générations critiques 
peuvent être reconstruites par l'analyse de donnée. Elles correspondent le plus souvent B 
la "classe moyenne" productive en milieu urbain. Toute politique d'ajustement qui serait 
ciblée sur elle aurait des effets dévastateurs. En effet, les personnes correspondantes 
fluctuent, en fonction de leur ROM, autour du seuil de pauvreté. I1 existe ainsi, dans les 
générations critiques, une redistribution interactive dont l'optimalité dépend du respect 
des préférences des individus et des contraintes imposées par la communauté. 

La pression communautaire amène à des recompositions, par exemple à des segmentations de 
la communauté, entre ressortissants centraux ( insiders) et périphériques (outsiders)2.Les 
insiders forment un noyau stable face à des cercles d'outsiders qu'il s'agit de satisfaire. Ainsi, 
on distinguera un taux de pression directe et un taux de pression indirecte qui dans certaines 
de ses formes est aménageable ( par exemple les hébergements provisoires et les tutorats). 
Cette segmentation peut encore être illustrée par la distinction entre obligations fortes et 
obligations faibles. Ainsi certaines déformations sociales peuvent perdurer, tel le déséquilibre 

* La sociologie et I'dconomie contemporaines ont tendance analyser les crises sociales comme un "donkontre 
don" entre insiders à l'intérieur de l'entreprise, de la famille ou encore de la classe politique au ddtriment des 
outsiders ( travailleurs prdcaires, cousins, immigrds) 
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jeunes/ vieux et en cas d'obligations fortes en faveur des vieux, avec un risque croissant de 
marginalisation des enfants. 

- La redistribution communautaire, une stratégie optimale ? 
Le cadre de réflexion est celui d'un double revenu possible, fait du revenu individuel et du 
"revenu social", défini en référence à Becker [ 19741 comme le revenu tiré de l'environnement 
[figure 31. 

Figure 3- Revenus et lignes de pauvreté. 

Rewnu 

Social 

O 

Les individus possèdent des dotations en revenu individuel et en revenu social. Admettons 
qu'ils se classent selon leur revenu individuel de O à 4 et que la ligne de pauvreté ZZ passe 
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en 3. Une telle ligne de pauvreté peut être tracée également pour le revenu social, 
soit Z'Z'. La diagonale OC indique les modalités de la redistribution possible. Par 
exemple le coût de la redistribution, telle que chaque pauvre devienne non pauvre, serait 
égal au triangle OCZ. 

Une politique efficace ( au sens du maximum de résultat pour un minimum de coût) de lutte 
contre la pauvreté consistera à faire passer 2 sur la ligne de pauvreté. Si cette 
redistribution est effectuée par la taxation, celle-ci sera contrainte, définitive et sans 
contrepartie. Elle comprendra des coûts d'identification de la pauvreté, qui risquent de 
transformer une dimension sociale en dimension "statistique" de la pauvreté. L' échec de la 
dimension sociale de la Banque Mondiale (fermée en 1992, après cinq années d' 
existence coûteuse) montre qu'il aurait mieux valu, à la limite, transformer les crédits 
correspondants en une allocation universelle. U n  tel ciblage de la pauvreté ( comme ci- 
dessus) ne soulage que les "plus riches des pauvres"..En effet, l'offre de développement peut 
être assimilée au dollar marginal d'aide. Un tel dollar ne sera efficace que pour les 
catégories les plus proches de la ligne de pauvreté. Mais si la redistribution s'effectue dans la 
classe moyenne, c'est-à- dire dans l'ensemble flou autour de la ligne de pauvreté, mieux 
vaut laisser jouer la classe moyenne elle-même. Le transfert volontaire,dans le cadre 
communautaire des droits et obligations, corrige les effets de la taxation. En admettant que 
l'individu 4 soit taxé, il "prête" un transfert à 2 et acquiert un droit intergénérationnel sur 2. Si 
l'on intègre les stratégies différenciées des acteurs, des marchandages sont possibles. 
L'effet de transfert est ainsi d'autant mieux ciblé ["perfect targeting", Besleyl Kanbur, 
19881 qu'il résulte de la volonté des acteurs. Ce type de redistribution peut être conçu 
comme "optimal" s'il respecte les préférences de chaque acteur; en ayant conscience que 
cette optimalité ne règle pas le problème des plus pauvres des pauvres. Aussi d'autres formes 
de stratégies optimales peuvent être mises en place, par exemple celles induites par les 
marchés liés à la pluriactivité informelle. 

-4 - La stratégie du temps: pluriactivité misérable et optimum de pauvreté, l'exemple du 
Burundi. 

Faisons l'hypothèse d'une société africaine, individualiste3 et particulièrement pauvre. Les 
stratégies ne peuvent pas être fondées sur un revenu formel ou sur des transferts privés. I1 en 
résulte un individualisme apparent qui contraste avec la solidarité altruiste que nous avons 
examinée précedemment. La pluriactivité comporte généralement une part prédominante 
d'informel. Ce qui compte c'est autant Ia structure ( imbriquée et donc fragile) de l'allocation 
de temps que la nature du micro- marché social. O n  illustrera cette stratégie, alternative à la 

3 Dans le cadre de la pluriactivité burundaise, en cas de dificultds, l'aide est demandde en priorit6 aux 
clients, sous forme d'avances, (71,s %); la famille n'est invoqude que pour 15 YO des cas. Par rapport & d'autres 
régions d Afrique où la famille dlargie joue un rôle clef, la solidaritd familiale joue un r61e quasi nul. . 
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précédente, par la problématique et les résultats d'une enquête nationale menée au Burundi 
en 1991/ 19924 ( Mahieu et alii, 1992). 
D u  fait de son enclavement géographique, les échanges du Burundidépendent de la 
situation des corridors dans les pays enclaveurs. Cet enclavement géographique se double 
d'un enclavement économique tel que l'activité formelle est immergée dans un 
ensemble d'activités informelles. Ce dualisme économique, formeY Mormel, de nature macro 
économique est fondé sur les allocations individuelles du temps. Ainsi p o d t - o n  
comprendre le maintien paradoxal d'une surpopulation rurale et la révélation d'un 
"optimum de pauvreté". L'allocation de redistribution qui émane des multiples marchés 
informels et, en définitive du comportement des acteurs, semble donc "optimale"; elle 
met en cause toute politique décrétant la redistribution du revenu ou encore la 
"formalisation" de l'économie. Depuis quelques années la littérature économique, notamment 
issue des débats sur l'informel financier, s'est polarisée sur les marchés segmentés . Dun côté, 
ils ont certaines particularités de la concurrence ( liberté), de l'autre ils se révèlent très 
imparfaits ( taille réduite avec peu de participants, rigidité des comportements ). Les micro 
marchés segmentés jouent donc le rôle de régulateur social, notamment en zone de pression 
démographique extrême. Un déficit de l'informel ( suite à une politique suboptimale de 
développement) provoque soit un recours au formel ( difficile dans une économie misérable et 
enclavée), soit une recomposition démo- économique. Quel type de recomposition envisager ? 
La situation paradoxale d'un optimum de pauvreté ne tient plus: pression démographique et 
rareté des terres obligent à partir et/ou à mourir. Sous une forte pression démographique, le 
rapport homme/ sol est critique en agriculture de montagne; d'un côté il doit rester élevé afin 
d 'assumer une agriculture en terrasses, de l'autre la pression foncière ne doit pas dépasser un 
certain seuil sous peine de "recréation ethnique" et donc d'exode forcé.Le "préjugé agro- 
démographique" du rapport homme/ sol ( Boserup, 1987) peut être évité en prenant en 
compte non seulement le travail des femmes et la rotation des cultures, mais aussi la 
pluriactivité au sein de laquelle les femmes et les hommes assurent leur cohésion sociale. A la 
rigidité de la relation homme/ sol, la pluriactivité apporte un Clément de flexibilité 
économique et de cohésion sociale. A u  Burundi, la pluriactivité double le revenu en zone 
rurale, ( Mahieu et alii, 1992); elle fournit le supplément d' argent liquide et permet ainsi "de 
couvrir les petits besoins alimentaires, ménagers, familiaux" ( Hubert, 1994). La famille joue 
un rôle régulateur dans la pluractivité, dans la mesure où les "problèmes familiaux" 
apparaissent comme la troisième contrainte sur la pluriactivité, après 1' étroitesse du marché 
et le manque d'outillage. 

L'exode accentue les instabilités, compte tenu que les pays de la sous- région connaissent une 
surpopulation similaire, une tendance à 1' ethnocide par massacres ou pandémies et un 
déséquilibre en chaîne sur les micro marchés. Mais, à chaque intemption de ce processus 
s'opère une recomposition des marchés, même dans le dénuement le plus extrême. Si les 
premières enquêtes sur la pluriactivité en milieu rural (Mahieu et alii, 1992; Hubert, 1993), 
ébauchent les modes de vie en situation de stabilité; les recompositions en situation instable 
restent inconnues. Hubert ébauche l'idée d'une segmentation en milieu rural entre un noyau 
de pluriactifs et une frange prolétarisée; ce mouvement interne au milieu rural contredirait le 
fatalisme des modèles d'exode rural. Néanmoins, Guichaoua insiste dans son enquête de 1989 

L' enquête a porté en 199 1 SUT la saison sèche ( dite en khdi, "ici") et en 1992 sur la saison t&s pluvieuse ( 
dite en kirundi, "urushana"). 
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sur la faible dBérenciation de la société rurale burundaise: la pluriactivit6 misérable maintient 
des standards de vie assez similaires parmi l'ensemble des ménages ruraux. La pluractivité 
misérable entretient donc une colline ou une sous- colline dans un cadre solidaire et donc ,en 
reprenant Ie cadre de la figure 3, l'allocation de pluriactivité tend à assurer un "revenu 
universel"; tous les agents reçoivent par l'élargissement du marché, un revenu 
supplémentaire sans taxation. En admettant que la ligne de pauvreté corresponde à un 
niveau de survie, le nouveau revenu apporté par la pluriactivité permet de translater le revenu 
individuel au dessus de Z'Z' et illustre une redistribution de type "universel". Plus 
globalement, l'allocation universelle est fournie ici par le marché résultant des activijés 
informelles des individus. 

Elle ne résulte donc pas d'un développement décrété où la pauvreté dépend des paris macro- 
économiques des experts de l'Etat ou des agences internationales; encore moins de la 
création artificielle d'une "entreprise sociale" analogue aux entreprises de réinsertion 
des pays riches. Cette allocation est optimale si elle respecte les allocations 
individuelles de temps, et donc un équilibre naturel entre activités formelles et informelles. 
Toute gestion artificielle, hors de ces normes, risque de mettre en péril cet équilibre 
social, notamment en favorisant une migration intrarurale dans des régions surpeuplées. 

- 5- L a  combinaison entre les deux stratégies informelles et le droit à décréter un 
rapport formel/ informel. 

Les contraintes de pauvreté créent deux types de stratégies informelles: des transferts intra- 
communautaires et/ou de la pluriactivité misérable. Les chocs externes sur ces édifices 
provoquent des recompositions qui échappent à la politique économique. Cette inefficacité de 
la politique économique , aussi bien pour les transferts intra-communautaires que pour les 
micro- marchés, se traduit par une incapacité à maîtriser les recompositions et à en prévoir les 
effets: segmentations de la communauté, ethnocide cumulatif par effondrement de la 
régulation marchande. La pauvreté, telle qu'elle résulte de la distribution des biens, dépend 
des stratégies interindividuelles, dans le cadre de déterminations sociétales. La distribution 
des revenus est perturbée ( cf. figure 3) par des transferts (effet T) et la pluriactivité (effet 
P). Ces deux effets, une fois combinés, illustrent l'instabilité des situations de pauvreté autour 
des lignes ZZ et Z'Z'. Dans de nombreuses économies sous-développées, la réaction à la 
pauvreté combinera un effet transversal (effet T) et un effet longitudinal ( effet P), qui tous les 
deux permettent de compléter l'ensemble de la redistribution informelle. Cet ensemble ne 
désigne pas uniquement la production urbaine "non structurée" ou les "micro- entreprises 'I , 
mais l'ensemble des activités ( production, services, finance) et des transferts ( familiaux, 
communautaires) dont peut bénéficier une personne, compte tenu de son environnement 
social. 

Ces deux effets relèvent de comportements volontaires et sont àréinterpréter dans le 
cadre de la redistribution optimale. Les cartes du "tendre" et du "temps" résultent du 
choix des personnes sous leurs contraintes, fussent elles exorbitantes. Ces deux effets 
illustrent la complexité des situations redistributives, en Afrique, comme ailleurs, dans un 
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ensemble socio- économique généralement discontinu oh des priorités et des seuils 
interviennent. 

-6- La personne, moyen central de survie et source d'inefkacité des politiques 
économiques. 

La responsabilité sociale est partagée entre 1'Etat et les personnes. En cas de diminution de 
1'Etat- providence, il faut obligatoirement aménager la dotation de survie. Dans ce cas, la 
politique économique la plus classique, au delà de la relance par l'offre, a trait à la stimulation 
de la demande,de la désépargne, de l'investissement individuel ..... Mais les signaux ne sont 
pas interprétés par une personne comme ils le seraient par un individu ou un ménage. 

- O n  peut le voir initialement sur le comportement par rapport au temps, qui est fonction à la 
fois des perturbations intertemporelles et des perturbations communautaires, dont une grande 
partie sont intergénérationnelles, soit ascendantes, soit descendantes. 

Figure 4- Représentation personnelle du taux d'intérêt. 

perturbations 

commungutaires 

t' I til 

Temps de renoncement d'une personne 
- - En cas de pression communautaire supplémentaire, les perturbations correspondantes 

augmentent et la courbe correspondante est plus élevée: par conséquent, le temps de 
renoncement à la consommation, ou encore le taux d'épargne subjectif augmente. I1 existe 
alors un décalage entre le taux d'intérêt officiel ( artificiellement bas en période de déflation) 
et le taux d'intérêt subjectif qui est plus élevé. Les réactions seront d'autant plus perturbées de 
la part de personnes responsables face à des politiques de taux d'intérêt ou de désépargne ou 
plus globalement de volonté de raccourcissement de l'horizon temporel. 

- Un décalage similaire existe pour les variables dès qu'elles sont personneZZes et non 
individuelles. En effet, elles sont interprétées en terme de responsabilité et de pression 
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communautaire. Le salaire devient le levier de la redistribution et de la protection 
communautaire. Une diminution de salaire, interprétée par rapport aux perturbations 
communautaires conséquentes, entrainera une diminution plus que proportionnelle du travdl 
oficie1 fourni; à l'inverse une augmentation de salaire peut être ref&& si elle provoque une 
augmentation plus que proportionnelle de la pression communautaire.. . Les incitations 
individuelles à la consommation, l'épargne, l'investissement sont examindes 
personnellement ...... Ainsi en cas de forte pression et donc d'anticipation communautaire, une 
incitation à la consommation individuelle est interprétée dans les termes de la responsabilité: 
je pourrais consommer plus, mais je risque de ne pouvoir assumer mes responsabilités. Le 
même raisonnement sera poursuivi si on m'incite à désépargner; devant songer à la pression 
communautaire, je dois arbitrer dans le décalage entre le taux d'intérêt subjectif et le taux 
d'intérêt décrété par les autorités politiques et monétaires. Je ne réagis pas par rapport à la 
variable globale de l'intérêt, mais en arbitrant dans le décalage entre les deux. I1 en résulte que 
le placement à court terme sera préféré à l'investissement en cas de diminution du taux de 
l'intérêt, de même que la consommation peut varier en raison inverse du revenu ( cas de la 
Côte d'Ivoire entre 1985 et 1988). 
Le revenu de chaque personne differe ainsi du revenu individuel; elle dispose d'un revenu net 
du solde des transferts émis et reçus. A u  plus sa situation est voisine du seuil de pauvreté, au 
plus la valeur marginale de l'unité monétaire transférée est forte. Ainsi, en revenant aux 
diagrammes évoqués précédemment, le paradoxe vient de ce que la redistribution est 
effectuée par la "classe moyenne'' dans un ensemble particulièrement flou de la population 
qui oscille autour de la ligne de pauvreté. En imaginant que le minimum de consommation 
soit obtenu, le revenu supplémentaire est immédiatement atteint par la pression 
communautaire. Ainsi un taux de pression communautaire ou de transferts 'linter vivos" de 2 
ou 3% apparaîtra exorbitant au voisinage du seuil de pauvreté. Ces considérations amènent à 
relativiser l'opposition (d'ordre ethnologique) qui pourrait être effectuée entre populations 
altruistes ( l'Afrique de l'ouest) et égoïstes ( l'Afrique des Grands Lacs) . 
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I RESUME 
Les données de la comptabilité nationale font &at d'une régression continue de Ja consommation par tête 

depuis l'indépendance, qui atteint 45% en 1995. Cependant, ces données prêtent B discussion, compte tenu de la 
piètre fiabilité des données officielles (notamment en ce qui concerne la consommation des ménages qui est 
calculée par solde). L'objet de cette étude est de confronter les données des enquêtes budget-consommation 
disponibles depuis 1960, pour tenter de mettre en évidence la véritable dynamique de la consommation sur longue 
période. Les résultats de 5 enquêtes portant sur la capitale ont pu être mobilisés (1961,1968,1977,1993,1995). 

Les enquêtes confirment la régression de la consommation par tête, qu'aucun des changements de régimes 
(politiques et économiques) n'a réussi B enrayer. La chute a été de 44,5% entre 1961 et 1995, performance peu 
commune pour un pays en temps de paix. Si cette évolution sur l'ensemble de la période correspond B celle 
affichée par les comptes nationaux, les évolutions aux dates intermédiaires sont très sensiblement différentes 
Aucun poste budgétaire n'a été épzrgné, puisque mêine 1'alimer.tation 3 enregistré une baisse de 33% en volume. 

La diète des tananariviens s'est profondément dégradée, aussi bien en quantité qu'en qualilé, avec un repli 
massif sur les produits de première nécessité. U n  important mouvement du substitution s'est operé au détriment 
des viandes, qui sont réduites à la portion congrue, et au profit des céréales et féculents. M ê m e  la consommation 
de riz, produit symbolique, a chuté de 20% en 35 ans. Aujourd'hui, les niveaux de consommation sont tels, qu'une 
grande partie de la population se trouve dans un situation de détresse physiologique. 

Bien que généralisée, la chute de la consommation a affecté différemment les groupes sociaux. Si le sens 
et la nature des recompositions à l'oeuvre caractérisent bien les changements successifs de politique économique, 
sur longue période on obsexve une double régression : chute des niveaux de vie et accroissement des in6galitk. 

Pourtant. les ménages ont niis en oeuvre toutes les stratégies en leur pouvoir pour contrecarrer les 
effets de la crise : mise au travail généralisée de la main-d'oeuvre familiale, et tout spécifiquement des femmes, 
changement dans les comportements de consommation par substitutions de produits et de lieux d'achat. Les 
réponses des ménages n'ont pas été seulement individuelles, mais aussi collectives et politiques. puisque I'échec 
des politiques économiques a été systématiquement sanctionné (1972. 1991). Mais ces efforts ce sont révélb 
infructueux, l'ampleur des chocs niacro-iconomiqiies ne laissant qu'une niirge de nianoeuvre dérisoire aux 
ménages. 

Compte tenu des niveaux de consommation actuels, les tendances passies sont insoutenables. 
Madagascar se trouve donc aujourd'hui à un point de rupture. Seule une riiction urgente et vigoureuse de la 
part des autoritis perniettn d'éviter une période de troiiblrs organisés ou anarchiques (explosions sociales 
ou désagrégation sociale), qui comproniettnit dunblenient les perspectives de diveloppement d u  pays. Ce 
point de retournement est déjà amorcé dans I'éducation, dont il convicnt d'empecher qu'il ne se transforme en un 
point de non retour. Pourtant, un certain nombre dindiccs montrcnt que Madagascar jouit encore d'atouts pour 
réussir il renverser la situation. Encore faut-il acceplcr qu'une stntbgie de croissance tirée par les exportations 
est incompatible avec une rigression sans fin du marchi intirieur. 

.. 



INTRODUCTION 

Madagascar est engagée depuis plusieurs décennies dans un processus économique 
involutif que le discours incantatoire sur l'extraordinaire potentiel du pays n'a jamais réussi à 
enrayer. Cette inexorable régression ne semble pas avoir été affectée par les changements de 
régimes politiques, aux options économiqucs les plus divergentes, qui se sont succédés depuis 
l'indépendance : de la première République aux options néo-coloniales, à la troisième qui 
affiche une tendance libérale prononde, en passant par près de 20 ans de "socialisme" ct 
d'économie dirigée sous la seconde République"'. Ceux qui ont voulu voir dans l'é&cc 
malgache l'empreinte des choix erron& d'une économie administrée se trouvent démentis par 
les performances récentes de Madagascar. Aujourd'hui, la majorité des malgaches n'ont jamais 
connu de période durable de croissance du revenu. Le graphique 1 illustre clairement l'ampleur 
de cette dynamique récessive. Entre 1960 et 1995, le PIB par habitant a chuté de 36,8%, et la 
consommation privée de 46,8% ; soit un taux de croissance moyen de -1,8% par an. Si l'on 
considère la sous-période 1971-1995, 1971 représentant l'année la plus faste, la baisse de la 
consommation privée par tête atteint m ê m e  50,3%. De plus, à de rares exceptions près (1968- 
1971,1979-1980), la chute a été continue. 

Graphique 1 
Evolution du PIB et de la consommation privée par habitant 1960-1995 

(aux prix de 1984 ; base 100 = 1960) 
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Pourtant, les données macro-économiques reflètent mal I'évolution du bien-être réel 
des populations. E n  premier lieu, les chiffres officiels sont largement sujets à caution compte 
tenu de la dégradation constante de l'appareil statistique national. A l'instar de la plupart des 
pays d'Afrique sub-saharienne, la crise économique s'est traduite par une chute prononcée des 
ressources publiques, engendrant la déchéance des instituts de statistiques, qui n'ont jamais été 
considérés c o m m e  prioritaires. En second lieu, un indicateur comme le PIB par tête ne donne 

1 ) ~n fait. Ia rdation entre regime politique et Eysikme tixmomique CSI comp~cxe ci muquic pu des changemento radiaux. n amvieat de 
distinguer dcs s~u-pCriodes dans Ia chronologie de chaque RCpublique. Ainsi pour la ~condc. i la prunitre phru benthwiasme sodrlkfc ' et 
de montte CII puisjuKt du Secleur public qui culmine avrc les anntes " d'invecti.ssunen1 i outrana (1979-1981). a d d t  une noDndc ph= 
de dCseagagemcnt de I'Elat. de dtrtguluion et #ajustement struaurel ment avec l'appui des bailleurs de fonds 
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qu'une approximation très déformée du niveau de vie des menages. E n  effct, certaines 
composantes du PIB ne leur reviennent jamais, et sont absorbées par d'autres agents 
économiques (entreprises, Etat, etc.). Une augmentation du PIB par tête est tout à fait 
compatible avec une baisse du niveau de vie de la population. 

Si la consommation privée par tête, au sens de la comptabilité nationale, est une 
meilleure mesure du niveau de vie, son mode de calcul est entaché d'incertitudes, qui brouille. 
îe diagnostic. E n  effet, la consommation finale des ménages est estimée par solde, une fois 
connues tous les autres composantes de I'équilibre emplois-ressources (offre productive, 
investissement, consommation des administrations, commerce extérieur). C'est donc à ce 
niveau que se cumulent toutes les erreurs commises sur les autres postes. A titre d'exemple, la 
consommation des ménages issue des comptes nationaux se monte1 2 5 806 milliards de Fmg 
(francs malgaches) en 1993, alors que pour la m ê m e  annee l'Enquête Permanente auprès des 
Ménages (EPM) l'estimait à 3 660 milliards ; soit une différence de 37%. 

-i 

Face à un tel flou, les sceptiques concluront, qu'en fait, on ne sait rien sur la véritable 
évolution du niveau de vie des ménages, et pourront m ê m e  éventuellement prétendre, à partir 
d'informations partielles et anecdotiques, que celui-ci a augmenté. Sans aller jusqu'h adopter 
une telle posture, il faut convenir qu'on sait peu de chose dans ce domaine, et que tout reste à 
faire. 

Aussi, cette étude se propose d'analyser l'évolution de la consommation des ménages 
sur longue période, à partir de données d'enquêtes réalisées depuis plus de 30 ans à 
Madagascar. Compte tenu des données disponibles, nous restreindrons le champ de notre 
travail à l'agglomération d'Antananarivo. Ces enquêtes permettent d'aller au delà de la seule 
évolution de la consommation globale, notamment en portant un diagnostic plus fin en 
fonction des postes de dépenses et suivant, le type de ménages considéré. Cinq sources ont pu 
être mobilisées : - l'enquête sur les budgets familiaux (1961/1962) ; 
- l'enquête sur les budgets des ménages malgaches (1968/1969) ; 
- l'enquête sur les budgets des ménages (1977/1978) ; - l'enquête permanente auprès des ménages (1993/1994) ; - la phase 3 de l'enquête 1-2-3, sur la consommation dcs ménages de la capitale (1995). 

Si ces données sont a priori les mieux à m ê m e  de répondre aux questions que nous nous 
posons, puisqu'il s'agit d'enquêtes spécifiquement conçues pour mesurer la consommation des 
ménages, il convient de ne pas minimiser les problèmes que pose leur comparaison. E n  effet, 
aucune des méthodologies retenues pour chaque enquête n'est identique (champ, 
nomenclature, mode d'estimation, etc.). D'autre part, la qualité des données varie d'une enquête 
5 l'autre et peut introduire des biais non négligeables. C'est notamment le cas de l'enquête de 
1977, qui n'a jamais été exploitée intégralement, faute de ressources. 

- - 

Dans la première partie, nous procéderons à un cadrage rapide de la dynamique de la 
population et de la structure des emplois au cours des 35 demières années, pour nous attacher 
dans Ia seconde à l'analyse de I'évolution de la consommation des minages depuis 
l'indépendance. La troisième partie sera consacrde à la question alimentaire, tandis que la 
quatrième cherchera à appréhender le phhomène de la différenciation sociale à partir 
d'indicateurs d'inégalité des niveaux de vie. Enfin, dans la cinquième partie nous chercherons à 
apprécier les stratégies mises en oeuvre par les mdnages, pour s'adapter à un environnement 
durablement récessif. 



I.- DYNAMIOUE DE LA POPULATION DE LA CAPlTALE 

Une croissance dCmograDhiaue relativement lente 

A la différence de la plupart des grands centres urbains d'Afrique sub-saharienne, 
Antananarivo est une ville de peuplement ancien dont la croissance a Cté plus lente que les 
autres migapoles africaines. En 1995, on estimait la population de l'agglomération 950 O00 
personnes. Mais celle-ci atteignait 43 O00 au début du siècle, alors que beaucoup de villes 
"millionnaires" du sous-continent n'étaient encore que de petits bourgades. Sur pris d'un 
siècle, la croissance aura été de 3,3% l'an. 

En fait, il convient de distinguer deux sous-périodes. Jusqu'à l'indépendance, la 
population de la capitale a augmenté de 3% par an en moyenne. E n  1960, Antananarivo 
comptait 248 O00 habitants, et ils étaient 452 O00 en 1975. Donc depuis l'indépendance, le 
taux de croissance de la population tananarivienne s'est accéléré, et s'est stabilisé au niveau de 
4% par an. A titre de comparaison, Yaoundé, capitale du Cameroun, qui ne regroupait que 53 
O00 habitants en 1957 en comptait près de 800 O00 en 1993, ce qui conespond à un taux de 
croissance annuel de 7,9%. 

La croissance démographique de la capitale s'accompagne d'une lente réduction de la 
taille des ménages au cours du temps. Alors que dans les années 60 la taille moyenne des 
ménages était de 5,5 personnes, elle n'est plus que de 4,9 en 1995. D e  plus, le modèle de la 
famille nucléaire, sans constituer encore une véritable norme, est prédominant. 56% des 
ménages sont composés de couples, avec ou sans enfants, contre 25% à Yaoundé. I1 s'agit là 
d'une spécificité malgache, en regard des standards observés en Afrique sub-saharienne. 

Graphique 2 
Dynamique de peuplement de !'agglomération d'Antananarivo 1960-1995 
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Cette atonie, toute relative, s'explique par le contexte économique régressif de 
Madagascar. La baisse continue des niveaux de vie depuis plus de 25 ans (cf. graphique l), 
aussi bien en ville qu'à la campagne, est peu propice au phénomène d'explosion urbaine '). En 
conséquence, Madagascar se caractérise aujourd'hui par une très forte fixation des populations 
dans les campagnes, dominées par des stratégies d'autosubsistance paysanne. Ceci se traduit 
par un faible taux d'urbanisation, et une dynamique migratoire très limitée. 

2 ) Au moins dans un mnlexte de paix civile. 



E n  1995, seulement 27% des habitants de la capitale sont des migrants a). A titre de 
comparaison, plus de la moitié des habitants de Yaoundé étaient des migrants en 1993. D e  
plus, il s'agit d'une migration de proximité, puisque 50% des migrants sont originaires de la 
provincc d'Antananarivo. Il faut voir dans la faible amplitude des mouvements migratoires la 
conséquence du sous-développement des infrastructure routikres, qui limite la circulation des 
hommes sur le territoire et renforce l'enclavcment des régions. 

Milgnche - MC~~IGI - Betsileo 
-Aut= 

Etranger - Fnnpis 

L'absence de brassage des populations confëre 5 Antananarivo une grande 
homogénéité ethnique, contrairement à ce que son statut de capitale nationale aurait pu laisser 
présager. 86% des habitants sont d'origine Merina. Si l'on y ajoutent les 6% de Betsileo vivant 
à Antananarivo, 92% de la population proviennent des Hauts-Plateaux. Encore une fois, à 
Yaoundé, la population d'origine locale (groupe "beti et assimilé") n'excédait pas 40%, et 
croissait à un rythme nettement inférieur aux populations allogènes. 

Population TCAIV (4) Rfprtition (+) 
1960 1995 1960/1995 1960 1995 

226 GO3 945 sx) 4.2% 91.4 99.0 
214 400 s23m 3.9% 865 86.2 
6600 60200 6.5% 27 a 
5600 62 lo0 7.1% 22 6.5 

16 o00 1 OOO' -7.6% 65 0.1 
21 300 10 o00 -21% 5.6 1,o 

I1 est intéressant de noter que la part des populations Merina parmi les habitants de 
la capitale est restée stable depuis l'indépendance, puisqu'elle était déjà de 86% en 1960. 
Mais parmi les non-Merina, une forte recomposition s'est opérée depuis lors, au détriment des 
étrangers, et surtout des français. Ces derniers, qui représentaient encore 15,7% de la 
population en 1958, n'étaient plus que 6,5% en 1960 (premier reflux massif avec 
l'indépendance}, et à peine 0,1% aujourd'hui. Ce sont essentiellement les migrants des autres 
ethnies malgaches non originaires de la région qui ont profité de ce mouvement, puisque de 
5% en 1961, ils regroupent 13% des tananariviens en 1995. 

I - Autm 53001 9OOo( +l>% I 21 I 49 
.- 

Total I247 900 I 955000 1 3.9% 1100 I loo 
moyen. : les donutu de 1995 sous-estiment IC nombre de hanpis. dans Ir m m r e  où Ir qu&i& pasCC dans I'cnqutte porte NI Ir 'commuuauiC 
dhpparlcnmcc'. Donc, tous les fnnçais $origine malgache qui ont dWuC leur ethnic $origine n'ont pas CIC comptabilids anune hçais. 

IÆ vieillissement de la PoDulation et la croissance de la scolarisation. 

E n  35 ans la structure démographique de Ia population s'est..transformée, avec la baisse 
de la fécondité et l'allongement de l'espérance de vie des malgaches. Alors qu'en 1960 plus de 
46% des habitants de la capitale avaient moins de 15 ans, ils ne sont plus que 36% en 1995. C e  
déplacement s'est fait au profit des tranches d'âge actif, ce qui a pour effet d'améliorer le ratio 
personnes à charge sur population en âge de travailler. Les 25-54 ans représentent aujourd'hui 
58% de la population contre 47% en 1960. La part des plus vieux, 55 ans et plus, reste stable 
autour de 6%. 

3 ) DCfinis comme l'ensemble des personnes qui ne .soni pas nCcs dan.. la apitale. 



Mais c'est sur le front de la scolarisation qu'on observe les plus gran& 
changements au cours des 35 dernières années, et ce, tous les niveaux. En 1960, seuls 16% 
des malgaches de plus de 14 ans avaient fréqucnté l'école au delà du primaire. En 1995, cette 
proportion atteint 64%. k graphique 3 montre que, quelle que soit la classe d'âge considérée, 
les progrès accomplis ont été spectaculaires. 

D e  plus, un effort considérable de réduction des écarts entre les sexes a été réalisé. 
Aujourd'hui et à titre d'exemple, près de 75% des hommes et des femmes âg& de 25 34 ans 
ont dépassé le cycle primaire (resp. 76% et 73%). En  1960, ils représentaient moins de 20% 
des hommes et moins de 10% des femmes. Aujourd'hui et pour Ies plus jeunes (moins de 30 
ans), les différences d'accès à l'école entre hommes et femmes ont été presque totalement 
éliminées pour l'enseignement primaire et le secondaire premier cycle. Ce n'est qu'au delà 
(enseignement secondaire, deuxième cycle, enseignement technique, université) que les 
hommes gardent un avantage notable. 

L'accent mis sur la scolarisation par les autorités du pays, et la société dans son 
ensemble, remonte à la première République, et ne semble pas avoir été remis en question par 
les différents régimes qui se sont succédés depuis lors. E n  effet, ce n'est qu'au delà de 45 ans, 
donc pour les générations d'âge scolaire avant l'indépendance, que les niveaux d'éducation 
chutent sensiblement, et que la discrimination à l'encontre des femmes est significative. 

Graphique 3 
La montée des taux de scolarisation 1960-1995 
(% d'une classe d'âge ayant élé au delà de I'école primaire) 
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Souras : Rurnsemcnts urbains, 1959-1960, Enqu~?le 1-2-3. 1995, INSRE, MADIO. nos propres alculs. Ne pone que sur h populrlioa 
Inalgachc. 

Le recul du salariat et I'informalisation d'Antananarivo ... 

Sur l'ensemble de la période, la défomiation des emplois se fait au détriment des 
salariés, au profit des informels. En 1961,70% des chcfs de ménages appartenaient au secteur 
formel, soit c o m m e  salariés, soit en exerçant une profcssion libéralc. 35 ans plus tard, ils ne 
sont plus que 46%. Parallèlement, la part des "informels" a doublé. Elle est passée de 20% à 
41% des chefs de ménages. Le nombre de ménages informels a donc crû deux fois plus vite 
que leurs homologue formels (resp. 6,8% et 3,4% par an). Le recul des taux de salarisation 
profite aussi, mais dans une moindre mesure, aux ménages dont le chef est inactif ou chômeur, 
qui passent de 10% à 13% sur la période. 

Une analyse plus fine montre que parmi les chcfs de ménage salariés, qui représentaient 
63% des chefs de ménages en 1961 et qui ne sont plus que 51% en 1995, la régression a 
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surtout touché les cadres supérieurs (qui passent de 42% à 2,3%) et Ics cmployts (dc 223% B 
13,9%). Cette baisse s'cxpliquc avant tout par la rbduction du poids relatif de l'administration 
dans la structure des emplois. 

Tableau 2 

SPyLEg : Diverses Urqutteg INSRE BDE INSTAT. MADIO. nos propres caka&. 

% I 1960 I 19Y5 
Sederit inditiitionncl 
Adminisintion 
Entrcpriscs publiques 3.4 29 
Sectcur privC 70.3 83.9 

4S.6 44.7 -salar& - non shrifs 223 39.2 

26.3 13.2 

100 100 Total 

... Qui reflète la montée des emplois industriels et la chute des emplois de l'administration. 

I 1960 I 1995 
Branche d'adivitd 

Scacur sccondeire 
Scacur primaim 7.9 &O 

21.0 34.0 

Scctcur tcninirc 71.1 a.0 

Total 100 100 

4m1 krtik mhiuq mir 4.6 16.8 

-Irc-m 16.1 19.3 

Toutes ces transformations apparaissent très clairement lorsqu'on analyse í'évolution de 
la structure de la population active dans son ensemble entre 1960 et 1995. D'une part, la part 
des emplois de l'administration s'effondre de 26,3% à 13,2%, essentielfement au profit des 
emplois non salariés du secteur privé, traduisant le phénomène d'infonnalisation des emplois, 
qui eux passent de 22,3% à 39,2%. 

D'autre part, on observe un transfert massif d'emplois du secteur des services, qui 
représentaient 71% des emplois en 1960 et seulement 60% en 1995, vers l'industrie. Le poids 
du secteur secondaire (y compris BTP) augmente de 21% à 34%, essentiellement du fait de 
l'explosion des activités du textile, de la confection et du cuir (5% des emplois en 1960, 
mais 17% en 1995). Ce bouleversement s'explique avant tout par l'arrivée massive des femmes 
sur le marché du travail. 

Ceci amène à souligner deux résutlats importants. En premier lieu, l'empreinte du 
socialisme, qui aurait dû se traduire par des effectifs publics pléthoriques, a été totalement 
effacé. On ne peut malheureusement pas savoir si le reflux des emplois publics a été amorcé au 
début des années 80, avec la politique de libéralisation, ou s'il s'agit d'un mouvement plus 
structurel beaucoup plus ancien. Toujours est-il que les emplois publics (y compris entreprises 
publiques) ne représentent plus que 16% des emplois, alors que par exemple à Yaoundé ils en 
regroupe 30%. O n  peut même dire que la société malgache est sous-encadrée. E n  second lieu, 
et contrairement à une idée reçue, la crise n'a pas donné lieu à une tertiarisation du marché 
du travail, mais au contraire à son industrialisation, m ê m e  si elle est avant tout informelle. 
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II.- 35 ANS DE REGRESSION DE LA CONSOMMATION DES MENAGES 

Un e  baisse continue de la consommation ... 

E n  volume, la consommation par tête des ménages a chuté de -44,596 entre 1961 et 
1995. Alors qu'en moyenne, chaque tananarivien depense 788 0C)O Fmg pour sa consommation 
en 1995, aux prix de cette m ê m e  année, son budget était de 1 418 O00 Fmg en 1961, soit une 
baisse annuelle de -1,7% en volume. E n  fait, la régression des niveaux de vie n'a pas CU de 
cesse depuis l'indépendance, seule l'intensité de la régression semble changer au cous du 
temps. Bien que les dates d'enquêtes imposent une périodisation qui n'est pas nécessairement 
liée au cycle économique, certaines années semblent avoir été plgs néfastes que d'autres. 

En premier lieu, dès les premières années de la première République, la situation s'est 
dégradée, à un rythme annuel moyen de -l,l%. C e  rythme s'est fortement accéléré avec la 
mise en place de la seconde République, et jusqu'à la période d'investissement à outrance, 
puisqu'en 1977/78 Ia consommation par tête n'&ait déjà plus que de 998 O00 Fmg (aux prix de 
1995), quand elle valait encore 1 299 O00 F m g  huit ans auparavant, soit une baisse de -2,9% 
l'an. 

II est difficile de porter un diagnostic précis sur la dynamique séparant les deux 
enquêtes suivantes (1977/1978 et 1993/1994), dans la mesure oÙ la conjoncture économique a 
connu de profonds bouleversements. S'il n'est pas à écarter la possibilité d'améliorations 
ponctuelles à la fin des années 70 et des années 80, que l'on retrouve dans les données de la 
comptabilité nationale, il n'en reste pas moins qu'en 16 ans, la consommation par tête a recuté 
de -0,4% par an. 

Enfin, la dernière année 1993/1994-19941995 a été particulièrement critique pour les 
ménages, avec un recul de ia consommation par tête de -15,7%. Cette aggravation dramatique 
de la situation s'explique par l'accélération sans précédent du processus inflationniste, sans que 
la grande majorité des revenus soient indexés à l'augmentation des prix à la consommation. 

I1 est intéressant de mettre en regard les évolutions obtenues à partir des enquêtes avec 
celles foumies par la comptabilité nationale. Rappelons que les deux séries n'ont pas le m ê m e  
champ (national pour les comptes nationaux, Antananarivo pour les enquêtes), et surtout 
diffèrent fondamentalement dans leur méthodologie d'élaboration (les enquêtes budget- 
consommation ne sont pas utilisées pour la confection des comptes, où la consommation est 
calculée par solde). 

Dans ces conditions, on peut considérer c o m m e  miraculeux l'adéquation entre les deux 
séries, tout au moins en ce qui conceme la régression de la consommation entre 1961 et 1995. 
En effet, si les enquêtes donnent un chiffre de -44,5%, les comptes nationaux font état 
d'une baisse de -45%. Par contre, les évolutions aux dates intermédiaires sont loin d'être 
compatibles. Ainsi, en 1968/1969 les chiffres officiels affichent une croissance cumulée de 
+2,2% depuis 1961, alors qu'on enregistre un recul de -8,4% dans la capitale. D e  la m ê m e  
façon, en 1977/1978 les données de la comptabilité nationale semblent sous-estimer la baisse 
de la consommation par tête, qui n'est que de -14,8% dcpuis 1961, alors que les enquêtes 
l'estiment à -29,7%. 
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A contrario, on observe le phhomène inverse entre 1977/1978 et 1993/1994, avec - 
34,6% pour la comptabilité nationale et -6,3% pour les enquetes. Enfin, sur la dernière année, 
il semble que les comptes nationaux soient passés à côté du phénomène majeur de 
paupérisation de la population, puisqu'ils affichent le chiffre peu réaliste de -13% quand la 
comparaison des enquêtes conduit au chiffre de -15,7%. S'il est certain que la dynamique de la 
consommation en zone rurale a amorti la baisse enregistrée dans les villes (importance de 
l'autoconsommation, plus inerte par nature, forte augmentation des prix de certaines cultures 
de rente, notamment du café), la structure de la consommation et le poids relatif des zones 
urbaines et rurales n'est pas compatible avec la quasi-stabilisation du niveau de consommation 
au niveau national. 

Tableau 4 
Evolution de ia consommation par tête par poste de dépense entre 1961 et 1995 

Poda budgitnim 1961 1968/1969 197711978 199W99.1 
Alimentation mSg1ns 560929 507 895 460 617 464 434 

Ha bilkment (hums 111385 50 240 50 658 55 170 
(E*.luc*a depub lWl, a %) -9.1% -17.9% -17.2% 

(Emlulba depub lYl, a %) -54.9% -54.5% -so.s% 
(EI.lucbn rcplb lul, œ %) -24.7% -26.9% -63.4% 

Santé, soins personnets -1%) 61241 46 097 44 744 22 411 

Autres CRlmn 682821 652 162 412 948 384 620 

Consommation totalc (hums 1417898 1253940 997 530 934 256 
(Emluc*n rrput lul, a C) 45% -395% -43.7% 

(Emlulh depuis lul, a I) -11.6% -29.7% -34.1% 

( E v d u h  depub lul, en +) +22% -14,8% 44.3% 
Consommation totale (C-pUNac*uu.) (hu 195) 1 726 571 1 765 381 1470570 962 463 

1994/1995 
372472 

-33.6% 
so0650 

32 &o1 

323 938 

787 581 

949 713 

-545%, 

-46.4% 

-526% 

-445% 

45.0% 

En niveau, la comparaison entre comptes nationaux et résultats d'enquêtes est encore 
plus malaisée, dans la mesure où les deux estimations de consommation par tête correspondent 
à deux populations de référence différentes : l'ensemble des habitants du pays pour les 
premiers, et les seuls résidents malgaches de la capitale pour les secondes. E n  toute logique, les 
chiffres avancés par la comptabilité nationale devraient être inférieurs à ceux des enquêtes, car 
depuis toujours, les tananariviens jouissent d'un niveau de consommation supérieur aux autres 
habitants du pays ('). 

Toutes les enquêtes nationales confirment ce résultat. Ainsi d'après l'EPM, en 1993/94, 
la consommation par tête à prix courant dans les grands centres urbains était 2,4 fois supérieure 
à celle des centre urbains secondaires et des zones rurales. 

Paradoxalement, quelle que soit la période considérée, les estimations de Ia 
comptabilité nationale sont systématiquement supérieures à celles fournies par les enquêtes. 
Aux dates extrêmes, le rapport est de 1 à 1,22 en 1961, et de 1 à 1,21 en 1994/1995. Seule 
I'EPM fournie un chiffre semblable à celui de la comptabilité nationale, malgré un écart de près 
de 40% pour la consommation totale au niveau national. Aussi, il faut conclure que soit les 
comptes nationaux surestiment la consommation, soit les enquetes la sous-estiment, sans que 
nous soyons à m ê m e  d'identifier l'origine des sources d'erreur. 

... aui n'bargne aucun Doste budgétaire. 

La baisse de la consommation affecte tous les postcs budgétaires. L'harmonisation des 
nomenclatures des différentes enquetes permet d'isoler quatre postes : l"'uZimcnfution", 

4 ) En fail. les comp~u nationaux comptabilisent auni Ia amsommalion dcs rtsidents non malgacha souvent exclus du enqutlu budge(- 
mnsommation. Mais leur poids dans Ia am..mahn lolale & faible. 
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l'"habillement", la "santé, soins personnels" et les "autres dépenses". Ce sont cts dernières, 
ainsi que l"'habi1lcment" qui enregistrent les plus fortes contractions, sup6rieures à -52% en 35 
ans. Mais m ê m e  les dépenses de consommation de biens de première nécessité sont touchées. 
Ainsi, les dépenses de "santé" chutent de -46,3% en volume et l'"alimentation" de -32,3%. 

L'évolution sur les demières années semble annoncer un phénomène de saturation. 
Alors que l'"alimentation" avait été relativement préservée jusqu'en 1993/1994 (avec une 
réduction de -17% depuis 1961, quand la consommation totale chutait de -34,1%), Ics 
ménages ont été contraints à réduire dramatiquement leur consommation alimentaire en 
1994/1995, à un rythme beaucoup plus rapide que les autres postes. En effet, sur un an la 
consommation alimentaire a reculé de -18,8%, alors que le reste de la consommation n'était 
amputé "que" de -13,3%. Ceci pourrait signifier que la consommation non alimentaire a 
atteint un seuil incompressible, et que les ménages sont acculés porter leur effort sur 
I"'a1imentation". 

La conjonction de la faible élasticité revenu des dépenses alimentaires, et d'une 
évolution défavorable des prix des denrées alimentaires, conduit les ménages à consacrer une 
part de plus en plus importante à l'"alimentation". Si le coefficient budgétaire alimentaire ne 
dépassait pas 38% en 1961, il accapare près de la moitié des dépenses en 1995. 

Tableau 5 
Coefficients budgétaires et indices des prix 5 la consommation entre 1961 et 1995 - 

: Divaxs enquctcs. 

Notons pour conclure sur ce thème, que contrairement au postulat de nombreuses 
analyses économiques, il est très difficile de survivre en ville sans consacrer une certaine part 
de son budget à des postes autres que l'alimentation. Que ce soit dans la situation actuelle, oh 
dans une perspective encore plus dramatique, les ménages consacreraient toujours une part de 
leur budget à des dépenses non alimentaires (habillement, chauffage, santi). C e  n'est qu'A un 
niveau extrème, proche du minimum vital, que les dépenses ne seraient plus consacrées qu'8 
l'alimentation. 

Condition de vie des ménages et habitat. 

A l'instar de la consommation, l'accès aux infrastmctures de base c o m m e  les conditions 
d'habitation sont des facteurs importants du niveau de vie des ménages. Le diagnostic que l'on 
peut porter dans ce domaine est moins négatif que pour la Consommation. Des progrés notables 
ont été accomplis depuis l'indépendance. 

E n  ce qui concerne le mode d'éclairage, le taux de raccordement des ménages au 
système électrique a sensiblement augmenté. 11 passe de 43% en 1961 à 60% aujourd'hui. 
Pour les autres, l'usage de la bougie ou du suif a très fortement régressé au profit du pétrole. D e  
m ê m e  pour l'eau : seulement 20% des ménages qui jouissaient d'un robinet individuel (a 
l'intérieur du logement ou dans la cours), alors qu'ils sont 30% aujourd'hui. 
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Cette diffusion de l'eau courante se fait au détriment des pompes publiques. Mais 
celle-ci représentent encore 50% des modcs d'approvisionnement en eau. Plus grave, la 
proportion de ceux qui utilisent des installations de fortune (puits, sources, cours d'eau), dans 
des conditions d'hygiène douteuses, a crû fortement, puisqu'ils n'&aient que 9% en 1961 et 
qu'ils sont 22% en 1995. Enfin en ce qui concerne le type de combustibles utilisés, le bois et 
le charbon restent toujours tri3 largement preponddrants. Depuis l'indépendance, plus de 90% 
des ménages en ont l'usage. Mais on observe un effet de substitution massif du bois v e s  le 
charbon de bois, dont l'impact sur l'environncment est beaucoup plus nocif. 

70 I 1961 I 1995 
hiode d'Cdaingc 
Ekdricité 427 59.9 
Bougie 41,8 11.0 
Pétrok 11,s 29.0 

S'il convient de souligner la performance des services publics (eau, électriciti) en 
matière d'approvisionnement des ménages, il ne faut oublier que le nombre absolu de ménages 
qui n'y ont pas accès a très fortement augmenté. Ainsi, plus de 380 O00 personnes sont privées 
d'électricité, alors qu'elles étaient moins de 150 O00 à l'indépendance. 

I 1961 1995 
~.- Combustible 

ßois 65.4 143 
Chwbon 153 73.8 
PCtrolc 4.2 3.1 

Un autre indicateur du bien-être des ménages peut être appréhendé h partir des 
caractéristiques du logement. En particulier, nous pouvons calculer un coefficient 
d'entassement, c'est à dire le nombre de personnes moyen vivant dans une pièce. Ce dernier a 
chuté de 3 personnes par pièces en 1960 h 2 personnes en 1995. Bien que l'on ne connaissent 
pas la taille, ni la "qualité" des pièces en question, il semble que la situation se soit améliorée 
sur la période. Par contre, le mode d'occupation du logement est resté étonnement stable sur la 
période, les propriétaires représentant environ 47% des ménages et les locataires 42% aux deux 

70 I 1961 I 1995 
hiode d'Cdaingc 
Ekdricité 427 59.9 
Bougie 41,8 11.0 
Pétrok 11,s 29.0 

I 1961 1995 
~.- Combustible 

ßois 65.4 143 
Chwbon 153 73.8 
PCtrolc 4.2 3.1 

Autres 3.7 0.1 
Total 100 loo 
A& i l'au 
Pompe publique 715 45.0 
Robinet indiYiducl 19,s 29.5 
Puits 6 2  15.3 
Autres 25 6.9 
Total 100 100 

Bois et h r h n  6.3 5.2 
Autres 5,s 7.6 
Totni 100 100 
hlde d'occiipntion 
Propriftnirc 46.5 4S.6 
Lacrtairc 421 41.4 
Autres 11,s 10,o 
Cocltïcicnt d'entnsscmcnt ' 3.02 206 

Autres I 3.7 1 0.1 
Total 100 I loo 
A& i l'au 
Pompe publique 715 45.0 
Robinet indiYiducl 19,s 29.5 

III.- LA OUESTTON ALIMENTATRE 

Bois et h r h n  6.3 5.2 
Autres 5,s 7.6 
Totni 100 100 
hlde d'occiipntion 
Propriftnirc I 46.5 I 4S.6 

Dans ce contexte d'appauvrissemcnt gdnéralisé, la question alimentaire minte une 
attention particulière. En effet, d'une part ICS ménages consacrent h l'alimentation la plus 
grande part de leurs dépenses. D'autre part, Ia ration alimentaire de Ia population conditionne 
fortement I'état de santé des individus, qui lui-menie est un facteur primordial de la croissance 
à long terme du pays. Les travaux économiques rdcents liés à la problématique de la croissance 
endogène ont montré I'importance de la santé sur la productivité du travail. Par ailleurs, 
l'homogénéité et la faible diversification des produits alimentaires au cours du temps limitent 
les problèmes méthodologiques de calcul dcs volumcs consommés. 

Puits 6 2  15.3 
Autres 25 6.9 
Total 100 100 

I l  

Lacrtairc 421 41.4 
Autres 11,s 10,o 
Cocltïcicnt d'entnsscmcnt ' 3.02 206 



Un redi sur les Droduits de Dremière nécessité. 

(Evalurb4qmÙl l%ï- *) 
mryw) 

(E..Mlr~~l%lU+) 
Lcoum 
Fruits 

(E*kPubwl,æ +) 
V i n d a  (hp1-n 

Si globalement, la consommation alimentaire a régressé de -32,4% en volume, on 
observe de gros écarts suivant le type de produits. C o m m e  on pouvait s'y attendre, les ménages 
ont dû sacrifier en priorité les aliments les plus onéreux, et jugés non essentiels, pour se 
rabattre sur les produits de première nécessité. En conséquence, les produits d'"épicerie", Its 
"boissons" et les "viandes, poissons" ont payé le plus lourd tribut à la contraction des revenus 
des ménages. La consommation de "viunda, poissons" et l'achat de "boissons" ont éti divisés 
par deux, tandis que les dépenses des produits d'"épicerie" ne représentent plus qu'un 
cinquième de celles de 1961. Les "jhits", les "légwnes" et les articles de "crémerie" 
enregistrent des baisses de l'ordre de -30% à -40% sur la m ê m e  période. Enfin, les "céréales, 
farineux et légumineuses" sont les produits qui résistent le mieux, malgré une réduction en 
volume d'environ -10% en 35 ans. 

Tableau 7 
Evolution de la consommation alimentaire par tête en 1961 et 1995 

-17.3% -182% -5.1% -10.4% 

-123% -9.0% -19.2% 4 2 %  

-195% -19.9% -27% -32.1% 

59770 52 399 54 410 45 275 35 760 

13407 10 787 10 735 13 GI5 9 101 

183304 173 960 11s 464 93 o45 90 111 

(en francs canstants de 1995) 
J 1961 I 1968/1969 I 197711~8 I 1993/199J I 199411995 

Farineux @meMn I 192847 I 159x4 1 157703 J 183002 JI72734 

(Evalulba Icpui. l%ïæ +) 
Crimerie (R.01999 

(Evoluh Iepub l%l, en +) 
Epiarie "999 

fEnlucioa depl& l%L al Z) 
Boissons (~kgi99n 

(En(urb acplL ml, en %) 
Restaunnt a w n  

m*.lulion depub l96L cn C) 

Total alimentation o h g  IBS) 

-5.1% -35.4% -49.2% -50.8% 

-18.5% -17.5% +123% -27.4% 
41956 34205 34 607 47 113 30 456 

72144 40 156 32 113 30260 15 417 
-64.3% -555% -SS.1% -7~1.6% 

+77.8% +1323% +156.32 -51.2% 

+253,1% +633,5% +3S.2% +119,7% 

7691 13 672 17 866 19 70s 3 755 

6690 24 330 50540 9 522 15 138 

560 929 507 s95 460 617 435 650 3so o23 
-9.1% -17.9% -17.2% -323% I 

La consommation de riz passe de 135 à 107 b en 35 ans. 

Pour affiner le diagnostic, il est possible à partir des enquêtes et pour un certain nombre 
de produits clefs, d'estimer les quantités consommées en kilogrammes (kg). C'est la 
consommation de viande qui est la plus durement touchée, avec des baisses allant de -60% - 
80% suivant le type. Ainsi, chaque tananarivien mangeait en moyenne 19 kg de viande de 
boeuf et 9 kg de viande de porc par an en 1961. E n  1995, ils doivent se contenter de 8 kg de 
boeuf et 2 kg de porc. Pour le sucre, la consommation a été divisée par deux, et pour le pain 
elle n'est plus que de 7 kg en 1995 contre 12 kg en 1961. 

La consommation de riz, produit symbolique s'il en est à Madagascar, et plus encore 
sur les Hauts Plateaux, a elle aussi été affectée, avec un recul de -21%. D e  135 kg en 1961 on 
est passé à 107 kg par personne et par an en 1995. Donc, non seulement la quantité 
consommée a baissé, mais la composition des plats s'est aussi dégradée. Si en 1961, les 
habitants de la capitale disposaient de 370 grammes de riz par jour qu'ils pouvaient 
accompagner de 85 grammes de viandes, en 1995 ils ne mangent plus que 295 grammes de riz 
assortis d'à peine 30 grammes de viandc. 
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Ebkg 
Riz 
Pain 
Vinde de boeuf 
Vinde de poma 
Vinde d'abats 
suve 

Ces quantités consommées peuvent être transformées en calories, afin d'estimer la 
ration énergétique de la diète des tananariviens. Globalement, les six produits identifiés 
précédemment assuraient en 1961 une ration journalière de 1'713 calories par personne. En 
1995, celle-ci n'est plus que de 1 217 calories/jour/personne, soit une baisse de -29%. D e  plus, 
la diète s'est appauvrie, puisque le riz représente aujourd'hui 87% de l'ensemble des calories 
générées par ces six produits de base, contre moins de 78% en 1961. 

1961 wn-ina 1993-1% 1995 Bain 1961-1995 (C) 
135.4 1124 113.4 lort -248% 
11.9 7.7 19.0 6.9 -r22% 
189 13.8 144 ao 474% 
87 582 33 21 -7V% 
33 1$ 26 1.0 4 6 %  
8.6 5.4 61 4.1 -su% 

II ne fait donc aucun doute que le bilan alimentaire s'est profondément dégradé, 
aussi en quantité qu'en qualité, et qu'il a atteint aujourd'hui un niveau critique. L'apport 
calorique moyen @ar jour et par personnes), tous produits confondus, est de 1 661 calories en 
1995, alors qu'il atteignait 1 978 calories un an auparavant. D e  plus, 75% des tananariviens ont 
une consommation énergétique inférieure au seuil de 2 100 calories, établi c o m m e  norme 
intemationale permettant de satisfaire les besoins inergétiques nécessaires une vie "saine". 

Riz 
Pain 
Vinde de boeuf 

Vinde d'abats 
Viande de porcs 

Pour apprécier les carences et la dégradation de la diète des tananariviens, il 
conviendrait d'établir un bilan nutritionnel plus complet, dépassant la seule ration énergétique 
(apports en vitamines, sels minéraux, calcium, répartition entre protides, lipides et glucides, 
etc.). A ce niveau d'analyse, il convient de mentionner la chute dramatique de la 
consommation en protéines d'origine animale. 

1961 1977-1978 1993-1994 19Y5 Varint ion 1961-1 995 
1335.4 1108.6 1 llS5 1058.3 -247% 
m.i 51.7 1275 46.3 -422% 
1128 920 61.8 47.6 -57.8% 
895 53.6 33.0 21.6 -75,8% 
125 7.1 10.2 3.9 -6S.670 _-.- 

1968 ne sont pu disponibles. 

L'analyse des coefficients budgétaires montre un effet de substitution massif entre 
d'une part les "viandes etpoissons", dont la part dans le budget alimentaire passe de 40,1% A 
24,2%, au profit des 'Ifarineux, féculents et tubercules", qui augmentent de 28,4% B 46,4%. 
Ces deux postes représentent à eux seuls environ 70% de l'ensemble des dépenses 
d'alimentation sur toute la période. 

I1 convient de noter que la baisse en voiumc de la consommation des "viandes, 
poissons" a éti atténuée par la relativement bonne tenuc dcs prix, qui augmentent relativement 
moins vite que les autres produits alimcntaircs sur longue périodc. E n  effet, les prix de la 
viande n'a été multiplié "que" par 29,l en 35 ans pour 35,7 i l'ensemble de 1"'alimentation". Un 



rattrapage des prix de la viande sur Ics autrcs produits aurait un effet catastrophique sur la 
consommation de viande. Quant aux "farincrcx, féculents et tuberculcs", ils ont enregistrt une 
augmentation de leur coefficient budgétaire plus rapide en valeur qu'en volume, à cause d'une 
croissance des prix supérieure à la moyenne. Celle-ci pourrait traduire un problème d'offre 
(production et approvisionnement) de ces produits. 

1961 1 Mai1 969 197l11978 19931199.1 199U1995 
Posta budgétaires 'Coef.hd Rix *f.bud. hix Coctbud Prix *f.bud. Ri% Coctbud. Rix . 
Farineux 25,4 loo 324 145.5 30.1 2420 41.3 2621.2 46.4 4333.6 
LégUUICS 92 loo u 1@,S 95 2os.4 9.6 2118.3 94 4071.8 
Fruits 4.1 100 3 1  101.2 35 195.2 3.7 1531.9 24 2W.O 
Vindes 441 loo 37.2 1029 32.3 2325 229 1915.9 24.2 2913.5 
C*rie 8.0 100 6.8 110.6 7.6 216.4 147 2 104.8 8.2 3345.8 
Epíœrie 1.9 100 5.5 133.1 4.0 2115 5.6 2851.6 4.1 smao 

Enfin, les produits d"'épicerie" ont été doublement affectés par la baisse des rtvenus 
(alors qu'ils ont une forte élasticité-revenu) et une croissance rapide de leurs prix. 

Tableau 10 
Coefficients budgétaires et indices des prix 5 la consommation entre 1961 et 1995 

- 
Restaurant I 1.1 I loo I 4,4 I 121.6 I 9.4 1 224.2 I 24 I 2610.4 I 4.1 I 40933 
Commmation totale I 1001 loot 100 I 116.4 I 100 I 227.3 I 1001 2lss5I 1001 35743 
a : Diversa CaquCly INSRE, BDB INSTAT, MADIO, nos propres cala~ls. Y annpns ruloconsommuion el byus hpl& 

IV.- NIVEAU DE VTE ET DTFFERENCTATTONS SOCIALES 

Une double répression : chute des niveaux de vie et accroissement des inCPalités. 

Sur longue période, ce sont les "ménages informels" qui ont payé le plus lourd tribut à 
la dynamique récessive des niveaux de vie. En moyenne, leur consommation a été réduite de 
plus de -45,9%, contre -37,3% pour les "minuges inuctifslch6meurs" et -37,3% pour les 
"ménages formels". E n  fait il convient de distinguer plusieurs sous-périodes, caractéristiques 
des grandes orientations de développement économique : - sous la première République et dans la première phase de la seconde République (avant le 
virage libéral), la situation est plutôt défavorable aux "ménages informels" ; - ensuite, ce sont au contraire les "ménagesformels" qui subissent les plus lourdes pertes. 
L'ajustement se fait au détriment des salariés, qui perdent une partie plus importante de leur 
pouvoir d'achat. 

C e  double tempo est compatible avec les différentes politiques économiques mises en 
oeuvre depuis l'indépendance. Lors de la première République, et dans la lignée de la période 
coloniale, l'élite salariale jouissait d'un statut privilégié qui se justifiait par l'idée en vigueur 2 
l'époque, selon laquelle les secteurs non-salariaux, jugés archaïques, seraient progressivement 
absorbés par le processus de modernisation escompté. C e  biais en faveur de salariés a sans 
doute été encore accentué lors de la mise en place du socialisme malgache de la "première" 
seconde République, avec la phase de nationalisation et mainmise de 1'Etat sur l'économie du 
pays. A l'instar de nombreux pays africains, les salariés, notamment les fonctionnaires et les 
employés des entreprises publiques, perccvaient des rkmunérations (salaires directs et 
avantages divers) largement supérieurs aux prix du marchd. 
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Par contre, la seconde période, qui couvre aussi bicn l'apr5s "investissement à 
outrance" de Ia seconde République quc la troisième République, se caractérise par une 
politique de répression salariale. Asphyxié financitrcmcnt, 1'Etat malgache a cherché à 
résoudre la contrainte budgétaire par lcs moyens qui lui étaient les plus faciles à mettre en 
oeuvre. L'attention a été plus portée sur la compression des depenses (investissements publics, 
dépenses de fonctionnement, puis dépenses de salaires) que sur l'augmentation des recettes. 
Cette stratégie, accompagnée de dévaluation à répétition a conduit à la dépression prolongée 
que l'on connaît. 

Typa de minapes 
Formel (Fmg19951 

(Erdulba dcpub 1961. a C) 

Informel @mglW~) 
(Enlucbodcpub196LenC) 

InadifsldrBmeurs @'w199S 
i€*.lucbo depub 1961 QI C) 

La politique salariale restrictive, qui a touché aussi bien le secteur public que Ie secteur 
privé, à travers la gestion du salaire minimum, a conduit à une désindexation des salaires sur 
les prix, alors que parallèlement les non-salanés conservaient' une certaine marge de 
manoeuvre pour augmenter leurs prix, dans ce contexte de libéralisation. La dynamique 
migratoire modérée, limitant l'accroissement de l'offre de main-d'oeuvre, conjuguée à un 
processus de substitution de la consommation en faveur du secteur informel suite à la 
contraction des revenus des ménages, ont limité la chute des revenus informels. 

1961 1968/1969 197711 91 8 199311994 19941995 
1521 744 1 3 s  991 I 161 S91 1 o77 402 954 312 

1073952 ss1 656 656 932 ?so 271' 5s1 u21 

1369561 1469 995 ss5302 964 944 8M 349 

-8,795 -23.7% -29.2% -37.3% 

-17,995 -3S.S% -27.4% -453% 

+s,s%l -35.4% -295% -37.9% 

Cette interprétation est confortée par l'analyse de la consommation par catégories 
socio-professionnelles (CSP) chez les salariés. N o n  seulement, la première République a 
favorisé les salariés au détriment des non-salaries, mais elle a aussi encouragé un 
élargissement de la hiérarchie salariale. En effet, les cadres ont vu leur consommation 
croître de +30% entre 1961 et 1968, tandis que les salariés moins qualifiés (employés, ouvriers, 
manoeuvres) ont dû se contenter d'une stagnation de leur niveau de consommation. Par contre 
et toujours dans cet environnement "pro-salariés", la "première" seconde République se 
montre plus égalitaire, m ê m e  si les CSP les moins riches sont aussi celles qui subissent la 
plus forte contraction de leur niveau de vie. 

La période d'ajustement, commencée au debut des années 80, s'avère plus progressive, 
et va dans le sens de la réduction des inkgalitis entre les menages. D'une part, nous l'avons vu, 
les salariés qui se trouvent au sommet de la pyramide sociale sont plus touchés que les autres 
dans leur pouvoir d'achat. D'autre part, les disparitds salariales s'atténuent. Ainsi, la chute de la 
consommation par tète diminue progressivement dcs cadrcs supérieurs (-36,3%) aux 
manoeuvres (-9,1%), entre 1978 et 1995. Mais il s'agit en fait d'un nivellcment par le bas. 

Finalement, sur l'ensemble de la période 1961-1995, les écarts entres les "ménages 
formels" et les "ménages informels" se sont crcuds. Les premiers, qui occupaient déjà une 
position privilégiée h l'indépendance, avec une consommation par tête supérieure de 42% à 
celle des seconds, sont encore plus favorisds (en tcrmcs rclatifs, puisque leur consommation a 
chuté fortement) aujourd'hui, puisquc la différcncc est dc +64,20/0 en 1995. Et ce malgré le 



repli enregistré depuis le début des années 80, l'enquête de 197711978 faisant état d'un 
avantage au bénéfice des "ménages formels" de près de 77%. 

- (Educir rrplc. 196Lea 2) 
Cadre moyen mrmn 

(Educir Acpuh 1965 o 5) 

(Enlucir llrplk l%l, CI) +) 
OUVricrr mim 

(Educir rcplim 1%. a C) 

Manoeuvres m i m n  

Employés -Inn 

Donc contrairement à une idée reçue, ce n'est pas la seule classe moyenne qui a Ct& 
laminé depuis l'indépendance, mais l'ensemble des ménages, en commençant par les plus 
pauvres. En fait, ce que traduit ce sentiment de disparition de la classe moyenne, s'explique par 
le fait que d'une part l'écart entre celle-ci et les élites s'est sans doute ac"S', et qu'en niveau 
leur standart de vie s'est éloigné des standarts occidentaux. 

+27.7% -1.0% -36.% 

+27.7% -1.3% -29.7% 

-5.9% -34.9% -Z4% 

+1,0% -30.0% -49.4% 

1438 251 2047670 2 615 561 2 01s 031 

1595595 1504646 1 042 635 760 944 

1139232 1127644 79s OOI 576 673 

825917 776 272 535 o66 489 310 

Tableau 12 
Evolution de la consommation par tête des ménages salariés entre 1961 et 1995 

(en francs constants de 1995) 
Types de ménaga I 1961 1 1968/1969 I 1971/1978 I 1994/1995 
CPdm NïM!neUr (2koim 13 146972 1 4 019 711 13125866 I1942050 I 

I I -6.W I -35.2% I *8% I (Enluc*. depub 1st em 2) 
hlSS : DiVersc~ INSRE BD& IN!TAT, MADIO. nos propres calculs. Y compris autoconsommation et byus imputts. 

D'ailleurs, la dynamique des prix à la consommation sur longue période conforte 
l'évolution régressive de la distribution de la consommation. Les plus pauvres ont été les plus 
affectés par la récession. En effet, depuis l'indépendance, la croissance des prix à la 
consommation des biens de première nécessité, dont le poids dans le panier de consommation 
des plus pauvres est le plus élevé, a été plus rapide que celle de l'indice général. E n  35 ans les 
prix des PPN et I'IPC ont été multipliés respectivement par 51,G et 42,G ; la palme revenant aux 
prix riz, qui ont été multipliés par 60. 

Graphique 4 
Evolution des prix du riz et des produits de première nécessité en 1961 et 1995 

5 ) U faut noter que lu enquttes statistiques. ponant de plus sur des Mantillons ausi faibles (de 400 h 2 500 menasu) ne permettent pu de Iraitu 
de f a p  stisfiisantc des probltmes dinCgPitfs sodales. En effet, Ics queues de diaribution sont mts-rcprCun1tr.s dans les tcbanlilloos. Cal 
vrli en bas de I'tcbcllc, dans la mesure où les populations marginales .sans domicile fixe sont exclues de facto du champ des enquCtu, rmiS aussi ca 
but de I'tcbelk sociale, oÙ la frange Ia plus riche de Ia population est trop peu nmhreusc p u r  Clre bien rcpriscntCe dans lu cnqubu pog 
WI vCritable probltmc, car les signes Is plus visibles de I'intgJitC snciJc qui conditionnent sou~ult les rClaions les plus mrrqucU ks 
populations h w inCgJiiCs sont donnts p u  ces deux couches socialcs (luxe insolent bun c&C et extrime pauvreIC de I'autre ; m d d b  et BMW) 
flambantes neuves. mntre 'quat'mis' ct mendicitt infantile). Du ct116 de 'I'hypcr-Clite", on peut penser que Ics rc...rcw Caonaniquu, socirlu ct 
politiques dont ils disposent leur permltent d'indexer leur standing de rie NI les aandam acu'dentaux. 
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Bien sûr, l'inflation différcncielle n'est qu'un indicateur biaisé dc l'évolution du pouvoir 
d'achat des ménages dans la mesure où il ne tient p3s compte dc la possible évolution 
divergente des revenus nominaux entre catt5gorics de ménages. Elle n'en reste pas moins 
compatible avec les résultats observb pour les consommations cn volume. 

1961 196811 969 199311994 
Quatik 1 np01sn 485321 530 190 387 o45 

(EI.luch dcpuh Wl. en S) +9.2% -20.2% 

(Enlulka dcpuh l961, en %) +IS% - 19.5% 
(Evdutbn dcpub Wl, o C) -20.19 -35.7% 

Quartik 4 " g m n  2444652 2 133 140 1 697 SS5 
(Enluhn dcpuh l96l. c. C) -127% -20,9% 

Evolution intCrqUfl¡k (Qunikcl Qwnik I) 5.0 4.0 4.3 

Quartik 2 mginn 742419 753 441 597 300 

Quartile 3 mg1999 1192055 952 O66 766 459 

Un awarent Daradoxe. 

199u1995 
358 911 

493 663 

686 069 

I 393 591 

-260% 

-335% 

424% 

43.m 
3.9 

L'évolution de la consommation par quartile confirme cette dynamique régressive 
depuis l'indépendance. Les membres du quart le plus pauvre des ménages consomment en 
1995 -26,0% de moins qu'en 1961. Ceux qui appartiennent au deuxième quartile ont dû 
réduire leur consommation d'un tiers, tandis que les plus riches ont enregistré un recul d e  plus 
de -40%. Mais si on observe bien une reduction généralisée de la consommation, le tableau 
11 accuse ue réduction des inégalités, contraircment à ce que les analyses précédentes 
semblaient suggérer. Entre 1961 et 1995, lévolution interquartile, entre les plus riches et les 
plus pauvres est passée de 5 à 3,9. 

Tableau 13 
Evolution de Ia consommation par tête par quartile de consommation entre 1961 et 1995 

L'évolution de la distribution des dépenses de consonimation au cours du temps illustre 
encore plus clairement ce phénomène. S'il n'est pas possible de construire des courbes de 
concentration depuis l'indépendance, faute de données adéquates en 1961, on peut par contre 
mettre en regard la situation en 1968 avec celle de 1995. A niveau de dépenses donné, la 
proportion de ménages qui se situent en d e p  de ce seuil est systématiquement inférieure en 
1995 à celle de 1968. Ainsi, 25% des ménages consommaient moins de 180 O00 Fmg de 1995 
(Fmg95) par mois en 1968. Ils sont aujourd'hui 43%. De la m ê m e  maniire, en 1968, la moitié 
des ménages dépensaient moins de 310 O00 Fmg95. Cette proportion atteint maintenant 75%. 
Enfin, alors que le quart des ménages les plus riches avait une consommation mensuelle 
supérieure à 570 O00 Fmg95, ils ne sont plus que 8% à dépasser ce seuil en 1995. 

Dans ce contexte d'appauvrissement généralisé, les inégalités entre les ménages se sont 
réduites entre 1968 et 1995. Les courbes de Lorenz correspondant aux deux dates montrent 
sans ambiguïté ce phénomène. E n  1968, le quartilc des menages les plus pauvres ne 
représentait que 6,5% de la consommation totale, tandis que le quartile le plus riche en 
accaparait 59%. 27 ans plus tard, ces proprotions étaient dc pres de 10% pour les plus pauvres, 
et "seulement" 50% pour les plus richcs. La reduction dcs inégalites de la consommation des 
ménages peut être quantifite : Ie coefficicnt de Gini qui valait 0,46 en 1968/1969, n'est plus 
que de 0,41 en 1995. 
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Graphique 5 
Changements dans la distribution de la consommation des minages entre 1968 et 1975 

Mais l'apparente réduction des inégalités provient d'une illusion d'optique. Elle 
s'explique par le fait que les classes de ménages qui nous ont servi à construire les quartiles ou 
les courbes Lorenz sont basées sur la consommation totale des ménages, et non la 
consommation par tête, qui est l'indicateur approprié pour mesurer le niveau de vie. Or les 
deux classifications sont loin d'être équivalentes. Les ménages de petite taille peuvent avoir 
une consommation totale relativement faible, mais une consommation par tête élevée. A titre 
d'exemple, en 1995, plus du tiers des ménages appartenant au quartile de consommation le 
plus pauvre, ne fait pas partie du quartile de consommation par tête le plus pauvre. 

I1 est malheureusement pas possible de reconstituer les séries de distribution des 
ménages suivant le niveau de consommation par tête, les données pour les années antérieures à 
1995 n'étant pas disponibles. Par contre, les indicateurs partiels dont nous disposons incitent à 
penser que la chute de la consommation s'est accompagnée d'un accroissement des 
inégalités. L'évolution de la consommation par tête en fonction de l'emploi du chef de 
ménages, et la dynamique des prix, en apportaient une forte présomption. Celle-ci est 
confortée par l'évolution de la consommation par tête suivant la taille du ménage. Les ménages 
les plus nombreux, qui sont aussi les plus pauvres, sont ceux dont la consommation par tête a 
le plus régressée, c o m m e  le montre le graphique ci-dessous. 

Graphique 6 
Evolution de la consommation par tête selon la taille du ménage 1961-1995 

I 
250 I 200 *- 1 

k -- 
XI 
O 

3 1w 

1 2 3 4 5 6 7 I 9 10 1 1  
et 

Tdlh des mcnwJcr pu - 19(1( . . - . .1-5 I 

a : Diverses enqu6lc.s. INSRE BDE. INSTAT. hlADI0. nos propres alals. Y compris nuloconsommation et loyers impulb. 
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V.- LES STRATEGIES D'ADAPTATION DES MENAGES FACE A LA CRISE OU 
COMMENT CHASSER LES DINOSAURES AVEC UN LANCE-PIERRES 

' Tranches bige IY59/1960 1975 1995 1995 
(bu ronp8nlW maux 

15 -U ans 24.3 17.8 39.2 562 
25-54 ans 53.0 67.6 76,l 86.1 
55 ans tt plus 34.1 43.0 45.6 48.6 
Total 41.2 43.5 60.7 63.5 

Fact à une dégradation aussi importantc et surtout aussi continue des conditions de vit, 
on peut s'interroger sur la nature dcs réponses adoptées par les minages pour tenter d'en limiter 
les effets. Potentiellement, les ménages peuvent agir à dcux niveaux : chercher des sources 
complémentaires de revenus (essenticllement à travers une modification de l'offre de travail), 
changer leurs modes de consommation en optimisant leurs dépenses (modification de la 
demande de produits), ce qui peut conduire à une remise en question de leurs systèmes de 
préférences. Les données dont nous disposons montrent que les deux stratégies ont été mises 
en oeuvre. 

La formidable Doussee des taux d'activités. 

E n  période de crise, surtout lorsqu'elle est aussi durable qu'à Madagascar, les ménages 
se voient contraints d'opérer des choix en matière d'offre de travail de leurs membres. Face à la 
contraction des revenus du travail, les minages sont conduits à restructurer leur "combinaison 
productive" pour assurer la reproduction de l'unité domestique. La mobilisation de la main- 
d'oeuvre des ménages peut être approchée par la mesure des taux d'activité. 

En 35 ans, le taux d'activité dans la capitale enregistre un véritable bond en avant. 
11 est passé 41,2% en 1960 à 60,5% en 1995 (6). 11 s'agit d'un phénomène massif et continu, 
qu'on observe pour toutes les tranches d'âge. I1 est d'autant plus remarquable que deux facteurs 
structurels exercent une pression à la baisse sur les taux d'activité : - d'une part, le poids relatif des classes d'âge les plus jeunes (15-24 ans), dont les taux 
d'activité sont plus faibles, augmente légèrement avec la croissance démographique ; 
- d'autre part, l'augmentation des taux de scolarisation et I'allongement de la durée des études 
devrait retarder l'entrée sur le marché du travail. 

E n  fait, une analyse plus detaillée montre que l'insertion croissante sur le marché du 
travail s'explique essentiellement par la mise au travail des femmes. Alors que le taux 
d'activité des hommes est resté constant depuis l'indépendance, avec 68,5% en 1960 à 69,196 
en 1995, celui des femmes passe de 15% à 53,1%. Il atteint m ê m e  65,9% si l'on suit la 

6) En fait, ICS ret~~nmts de 1960 et 1975 suus-esirmenr Ie rCrirrble raux d'aclivirC. dyls Ia "are oi~ ils incluent pumi lu ¡nad& lm 
chheurs et les auifs orm@ non rtmuntrk (aides iuniliaux. etc). mntrurcmcnt aux nonnes inrcmationrJrc auuellemcnt en vigueur. Nous 
avons donc adopIC leur dtfinilion de I'ldtvilC. i dc~ fins de mmpar;uwns (tableau 11. graphique G), mime si lu vtritablu taux d'raivilc soal 
suptricurs, notamment en 1995. 
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définition internationale de l'activité (et 79,6% chez Ics hommes). L.c travail des femmes 
devient la norme, puisqu'aujourd'hui, pr&s dc deux femmes sur trois sont en activitC. 

Si en 1960, la division sexuelle du travail (les femmes dans la sphère non marchande, et 
les hommes dans la sphère marchande) Ctait une réalité, en 1995, l'exercice d'un emploi est 
incontournable pour une majorité de femmes, 5 l'instar de ce qui a toujours éti observé chez les 
hommes. Ceci ne signifie bien sûr pas que les travaux domestiques soient plus équitablement 
répartis, puisque la "double journée" des femmes restent une réalité tangible. Alors que les 
hommes ne consacrent que 6 heures aux travaux domestiques (tâches ménagères, portage 
d'eau, garde-malade, auto-construction, etc.), les femmes y passent plus de 22 heures. M i m e  
lorsqu'elles sont actives, elles sont accaparées par les tâches domestiques, à raison dc 20 heures 
hebdomadaires, sans que leur charge de travail soit tri% inférieure à celle des hommes (resp. 39 
et 44 heures par semaine). 

Le graphique 7 montre que la montée en puissance du travail féminin n'épargne aucune 
classe d'âge, m ê m e  si elle est moins forte chez les plus âgees d'entre elles (au delà de 65 ans). 
Ainsi dans la cohorte de celle qui avait entre 15 et 24 ans en 1960, et qui ont donc aujourd'hui 
entre 50 et 59 ans, elles n'étaient que 10% à être employées en 1960, mais près de 55% 
aujourd'hui. 

Graphique 7 
Taux d'activité par sexe et par âge entre 1960 et 1995 (base comparable) 
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a : Divuses enquClu. INSRE. BDE INSTAT. MADIO, nos propres dculs. 
I1 n'est bien sûr pas possible d'attribuer la croissance des taux d'activité, notamment 

chez les femmes au seul effet de la récession économique. ER effet, l'augmentation des taux 
scolarisation, qui fait de l'insertion sur ie marché du travail une trajectoire de plus en plus 
naturelle, joue aussi en faveur de ce changement culturel. Mais il est clair que dans le cas 
malgache, la mobilisation de la main-d'oeuvre secondaire en temps de crise est le facteur 
prépondérant. 

En dehors du taux d'activité, la pluri-activité est aussi un moyen de pallier la 
faiblesse et la baisse des revenus obtenus dans l'emploi principal. I1 n'est malheureusement 
pas possible de quantifier son évolution au cours du tcmps, faute de données rétrospectives. 
Mais les résultats de 1995 montrent que l'ampleur du phinomEnc est beaucoup plus limité 
qu'on ne l'a longtemps crû. A cette date, moins dc 10% dcs actifs occupés exerçaient 
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simultanément plusieurs emplois, avec un pic à 13% chez les fonctionnaires. E n  fait, les 
opportunités d'emplois secondaires sont faiblcs, et ce d'autant plus, qu'une grande partie de 
ceux qui exercent dans le sccteur informcl sont en situation de sous-emploi invisible, et sont 
obligés d'allonger au maximum leurs horaircs pour accroître leurs revenus. 

La mobilisation des réseaux de solidarité entre ménages pour capter des ressources 
supplémentaires en dehors des revenus du travail, est aussi une stratégie qui peut être mise en 
oeuvre par certains ménages en situation critique. Récemment, certains auteurs ont souligné 
l'importance des transferts inter-ménages comme mode de régulation socio-économique en 
Afrique. En particulier, on a pu avancer que c'est grâce à ce système généralisé de 
redistribution des revenus et des rentes que le continent a réussi à éviter nombre d'explosions 
sociales, qu'aurait dû engendrer des périodes de récession aussi prolongées. 

Compte tenu de la relative nouveauté de ce centre d'intérêt, il n'existe pas de sources 
permettant la comparaison du poids des transferts au cours du temps. Par contre, les données 
collectées par MADIO en 1995 permettent de faire le point sur cette thdmatique. E n  premier 
lieu, plus de la moitié des ménages n'est intdgré dans aucun réseau de redktribution. Cette 
forme "d'individualisme" est une spécificité malgache en regard des standards africains en la 
matière. Ainsi, en 1993, 90% des ménages de Yaoundé étaient donateurs ou récipiendaires de 
transferts monétaires. 

En second Iieu, le montant moyen des transferts nets est extrêmement faible, puisqu'il 
est inférieur à 1% du revenu primaire d'activité, et presque nul pour les plus pauvres. A 
Madagascar, ces transferts ont un pouvoir redistributif régressif, puisqu'ils bénéficient 
d'abord aux plus riches, les seuls capables d'envoyer leurs proches a l'étranger. En 1995, le 
quartile le plus riche des ménages de la capitale a ainsi perçu 1,3 milliards de F m g  de transferts 
nets (essentiellement en provenance de l'extérieur), alors que le montant correspondant 
atteignait h peine 35 millions de F m g  pour le quartile le plus pauvre. 

Enfin, la migration constitue aussi une réponse possible. Mais dans le cas 
malgache, les opportunités sont limitées. D'un chté les migrations de retour vers les zones 
rurales n'ont pas vu le jour car les campagnes ont elles aussi été affectées par la récession, et 
qu'elles restent encore aujourd'hui dans une situation défavorables par rapport aux villes. D e  
l'autre, les migrations internationales sont particulihcmcnt difficiles compte tenu de la 
situation géographique du pays, et de ce fait, est surtout mises en oeuvre par les catégories 
sociales les plus aisées. 

Les modifications des comDortements de consommation. 

A côté de cette stratégie de mise au travail gén&alisée, les ménages ont aussi cherché 3 
modifier leurs comportements de consommation pour atténuer l'impact de la baisse des 
revenus. Mais ici aussi, leur marge de manoeuvre est extrêmement réduite. 

La modification des comportements de demande se caríctérisent par des stratégies de 
substitution : substitution entre les iicux d'achat ct substitution entre les produits. 

Les substitutions de produits 

Les phénomènes de substituions cntre produits sont des processus complexes, qui sont 
régis par des arbitrages purement économiques (prix/quanti tds), mais qui sont aussi largement 



conditionnés par des déterminants historiqucs et culturels (logiques d'imitation, valeur 
symbolique, etc.). Lc riz constitue à Madagascar un cas d'6cole. Nous avons déjà noté qu'un 
transfert massif s'est opéré sur longue période en faveur dcs "céréafcs" au détriment des 
"viandes", malgré la croissance deux fois plus rapide de leurs prix. Cependant, ces produits 
sont loin d'être équivalents, et il est difficile de considérer qu'il s'agit d'une véritable 
substitution. 

La comparaison des consommations de riz et de pain (deux substituts potentiels en 
céréales) est plus pertinentes. Elle montre clairement que leur évolution différencielle ne 
traduit pas seulement les changements de prix relatifs. En effet, la consommation de riz a 
baissé de 21% et celle du pain de 42%, alors que dans le m ê m e  temps les prix du riz ont été 
multipliés par 62 tandis que ceux du pain ne l'ont ét6 que par 59. Deux facteurs peuvent 
expliquer ce résultat paradoxal : - d'une part, les malgaches restent profondémcnt attaché à leurs traditions OÙ le riz joue un rôle 
fondamental ; - d'autre part, malgré la dynamique défavorable des prix du riz, ce dernier représente encore 
aujourd'hui la calorie la moins chère. Ainsi en 1995, un apport de 1 O00 calories en riz 
coûtait 431 Fmg, tandis qu'il fallait dépenser 958 Fmg, pour obtenir la m ê m e  quantité 
énergétique à partir du pain, 805 Fmg avec du sucre et plus de 2 100 Fmg en achetant de la 
viande. 

Dans le cas de l'arbitrage entre viande de boeuf et viande de porc, I'évolution des prix 
relatifs jouent dans le "bon sens". La chute de la consommation a été plus importante pour le 
porc que pour le boeuf (resp. -76% et -58%), conformément à l'augmentation de leurs prix 
respectifs (multipliés par 33 pour le boeuf et par 40 pour le porc), entre 1961 et 1995. Si le 
prix de la calorie en boeuf était supérieure à celle du porc en début de période (resp. 64,s et 
53,2 Fmg pour 1 O00 calories), il est équivalent aujourd'hui (resp. 2 108,3 et 3,104,8 Fmg). 
Mais le kilogramme de boeuf reste moins cher que celui du porc. 

E n  dehors de ces deux types de produits essentiels (le riz et la viande), il convient de 
mentionner le cas intéressant de certains légumes. Ainsi, les haricots secs et les pommes de 
terre voient leur consommation croître depuis 1961 (resp.+6O% et +lo%). Cette augementation 
se fait au détriment des autres légumes (légumes vert notamment) et surtout des viandes, dont 
il constitue un substitut partiel, parce que riche en protéines. E n  effet, si le prix des haricots 
secs a augment6 à peu près aussi vite que la viande de porc, le prix de la calorie qu'ils génèrent 
restent encore très bon marché (693 F m g  pour 1 O00 calories, contre 1 330 F m g  pour les 
pommes de terre, plus de 2 O00 Fmg pour la viande, 4 531 F m g  pour les carottes, et 9 785 F m g  
pour le choux. 

Les substitutions de lieu. d'achat 

La quantification n'est pas possible sur longue période, faute de données. Par contre, les 
travaux de MADI0 donnent quelques déments d'interprdtation dans ce domaine au cours des 
années les plus récentes. En effet, les mdnagcs de la capitale ont été interrogés sur leurs 
principaux modes d'ajustement de la consommation, entre m3i 1994, date de la mise en place 
du flottement du franc malgache et mai 1995, date de l'cnqutte, les ménages se sont montés 
sensibles au niveau des prix. Cette periode se caractdrisc par une accélération historique de 
l'inflation, qui atteint en glissement annuel plus de 60%. 



. 

% du montant d'achat &M k secteur 
info& 

l.-AlimcntPtion 
2.- Hpbilkmcnt 
3.- LopmKnt 
4.- Equipemcat d entdca de mison 
5.- anté, soins pcnonneb 
6.- Tmnqmt, communication 
7.- Education. bisirs 
, TOTAL 

Prb de 15% dcs ménagcs ont change dc lieu d'achat, cn s'adrcss3nt 5 dcs foumisseurs 
meiIIeur marchi. Mais les possibilitCs de substitution sont aujourcf'hui tr2s limites, compte 
tenu du poids du secteur informcl dans la satisfaction dcs b i n s  des minages. C e  demier 
accapare en effet plus dcs trois quarts de la consommation, cette part dkpassant m i m e  95% 
pour I'alimentation. 11 at clair que atte stratégie de rcpli sur le secteur informel atteint 
aujourd'hui ses limites, Ie secteur formel ne jouant plus qu'un rôle marginal, ou très localisé, 
dans la satisfaction des besoins des minages. 

QUARTILES DE CONSOMMATION PAR TETE 
lCf 2hnc &ne &me TOTAL 

OWItIk Qlwrtik Quartile 
99.8 99.4 98.3 9 9  967 
953 w7 827 67.7 765 
86$ 76.0 69.0 59.0 679 
99.9 94.3 79.7 862 867 
49.0 47.1 47.5 33.5 395 
16.3 19.4 24.2 33.4 34s 
49.1 45.4 34.9 264 31.8 
922 86.3 91.3 66.8 76s 

%l 

1.- Achat d'une quantif¿ plus petite da m h a  produits nns A m p e r  de lieu d'achat 
2- Achat de h "c quantité. nub on va aillcum, oÙ c'est moins cher 
3.- On a moins d'invités 3 h mqison 
1.- On repit plus de dons de la famille dans I'agplom6ntion d'Antananarivo 
S.- On vit plus de dons de la famille hom de I'agglotnfntion 
6.- On choisit a m  plus de =ins kr produits qu'on achete 
7.- Aut= 
TOTAL 

"PES DE .MES,\GES 
Public Privi Privi Ch6mcur. TOTAL 

63.4 59.6 61.0 69.0 621 
12.1 16.3 14.7 13.9 14.5 
21 21 47 O 1J 
0.4 1.1 O 20 0.6 
O 0.4 O 3.1 Q5 

182 16.0 19.1 21.2 
6.0 1.4 24 x.7 
1M 100 lai 100 100 

fonnel infonncl Inactif 

lo$ 28 
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CONCLUSION 

A l'heure du bilan, l'image br0ssd.e par l'analyse de l'dvolution de la consommation des 
ménages sur longue piriodc est particulitrcment sombrc. La chute des niveaux de vie de la 
population malgache dont rcndcnt comptc les chiffrcs officicls n'est pas un artefact engcndri 
par la piètre qualite dcs comptes nationaux. L'idée selon laquelle les données macro- 
économiques exagerent l'ampleur de la récession de I'économie réelle, parce qu'elles ne 
prennent en compte que sa partie formcllt, plus sensible à la conjoncture, idée intuitivement 
confortée par l'absence d'explosions sociales que chacun attendrait face h l'ampitur des chocs 
subis, et que seuls l'existence de sources de revenus non enregistrés (dans le secteur infonnel 
notamment) aurait permis d'éviter, est une idée fausse. Les données d'enquêtes confirment 
que depuis l'indépendance, Ia consommation par tête de la population d'Antananarivo a 
chuté de 45%. De pfus, cette baisse s'est accompagnée d'un accroissement des inégalités. 

Cette dynamique récessive, sans précèdent historique à I'échelle d'un pays en temps de 
paix, semble toucher Madagascar c o m m e  une fatalité. En effet, aucun des changements 
radicaux de régime politique (socialisme réel ou démocratie) ou de systèmes économiquts 
(économie administrée ou économie de marché) qui se sont succédés à Madagascar depuis 
1960 n'a pu enrayer ce cycle infemal. I1 reste donc à trouver la raison de ce déclin continu. D e  
deux choses l'une. Ou, aucun des systèmes économiques existant sur la planète n'est applicable 
à Madagascar (puisque tous ont été essayés), qui constituerait une exception irréductible. O u  
bien, les mesures prises récemment en faveur de I'économie de marché n'ont pas été réellement 
mises en oeuvre. 

II convient de souligner que les tendances régressives, aussi bien de court que de long 
teme, sont insoutenables. Encore une fois, l'idée selon laquelle, puisque les malgaches ont 
endure une telle situation jusqu'aujourd'hui, il n'y a aucune raison pour que ça ne continue pas, 
doit être fermement dénoncée O). Les niveaux actuels dc consommation alimentaire montrent 
que qu'un seuil a été atteint, et qu'une grande part de la population de la capitale se trouve 
en situation de détresse physiologique. S'il est toujours hasardeux de vaticiner sur t'avenir des 
sociétés, le maintien du trend actuel ne peut conduire qu'à une rupture. 

Face à un environnement durablement défavorable, les ménages ne sont pas restés 
inactifs. Ils ont mobilisé toutes les ressources en leur possession : généralisation de la mise au 
travail de la population en âge de travailler, pluri-activité, modification de leurs 
comportements de consommation en substituant les produits et les lieux d'achat, afin de 
s'approvisionner à meilleur marché. 

Mais l'ingéniosité dont ont su faire preuve les tananariviens , pour tenter de s'adapter 
aux conditions en vigueur, est restée impuissante face h l'ampleur des chocs macro- 
économiques auxquels ils ont été confront&. Dans un tel contexte, compter sur des réponses 
individuelles pour contrecarrer la conjoncture est aussi dérisoire que partir à la chasse aux 
dinosaures amrés de lance-pierres. Les ménages ont donc subi de plein fouet la rtcession, avec 
un stoïcisme remarquable. 

7 ) Pou Csaycr Ia t h h  de la plasticitt dcc hnwniu naiionalcs face i un cnvirmnrmcni Ccnncunique durablunenl dtgradt. on a pl inwqUU 
I'mnJogic avec I'tvolution du c h h a g e  en EUW. I1 ea cltir que Ics taux de ch6mage tccucilcmenc enregistris en Europc Cdent inmccvabk Ju 
&but des anntes 60. Devant une telle hyph¿sc. lous lu observateurs de 1'Cpquc aurahl anticipi du explos¡cms sodale+ qui n'on1 fin~cmcnt 
pas eu lieu. L'argument es( ccpcndant fdlru'eux. L'impact du chbmrgc sur le puvoir bachi des menagcs SI .sans C0"wbc m c w e  CC qu'Cm 
obscrve duu de nombreux pays d'Afrique sub-saharienne. Madogrrur conaituant i un cas extreme. De plu, il cnnvicnl de lenir mmptC Iym 
EdcmcnJ de I'tvolufion mais ausi du niveau alleint. 
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Pourtant, on ne pcut pas dirc quc ics malgachcs se soient contenter de réagir 
individuellement à ce qui peut appanîtrc c o m m e  unc succession de mauvais choix de politique 
économique. Ils ont systématiquement sanctionné leurs dirigeants défaillants, par des 
mouvements politiques de contestation pacifique, quc ce soicnt en 1972 OU plus k a m m e n t  en 
1991. I1 faut din cependant, quc ces sanctions sont arrivées sans doute trop tard, et surement 
au mauvais moment. I1 cst en effet symptomatique que dans ICs deux cas, la chute du 
gouvernement est intervenu justement au momcnt ou Madagascar connaissait ses deux phases 
de croissance (à la fin des années 60 et des annés 80). 

Le risque actuel est de voir se gMraliser dans la population un sentiment 
d'impuissance et de résignation. E n  effet, aprb avoir usé de tous les instruments en leur 
pouvoir, aussi bien politiques qu'individuels, avec l'insuccès que l'On connaît, pour redresser 
leurs conditions de vie, les tananariviens pourraient être a m e n b  considérer la trajectoire de 
l'économie malgache c o m m e  une fatalité. E n  effet aujourd'hui, la grande majorité de la 
population n'a jamais vécu rien d'autre que la récession : comment imaginer une altemative? 

Déjà affaiblis dans leurs capacités de résistance, les minages pourraient être tentés par 
des comportements de repli vers des stratégies d'autosubsistance. C e  processus involutif est 
déjà largement amorcé dans les zones rurales @j. S'il venait à se généraliser en ville, il ne 
pourrait conduire qu'au chaos. On peut d'ailleurs suggérer que si Madagascar a réussi à éviter 
ce phénomène de désagrégation sociale jusqu'à maintenant, c'est sans doute en partie dû au fait 
que la réduction des niveaux de vie a affecté toutes les couches sociales, qui se sont enfoncées 
de concert. 

Madagascar est aujourd'hui à un point de rupture. Les autorités malgaches, c o m m e  la 
communauté internationale, doivent impérativement prendre conscience de l'impérieuse 
nécessité d'un changement dans la conduite des affaires nationales. Compte tenu de la situation 
actuelle du pays, les atermoiements constatées depuis plusieurs années dans les négociations 
avec les institutions de Bretton-Woods relkvent d'une attitude irresponsablc. 

Si une telle prise de conscience et des mesures conséquentes n'étaient pas entreprises ?i 
court terme, Madagascar ne pourrait pas évitcr les effets destructeurs pour la société toute 
entière de la poursuite de la crise présente. U n  tcl basculement, si longtemps différé, alors que 
d'autres pays africains ont déjà sombré, remettrait en question les possibilités de 
développement pour de nombreuses années. Ainsi et à titre d'exemple, la remise en question de 
l'impressionnant effort de scolarisation depuis l'indépendance, que nous avons mis en 
évidence, compromettrait inéluctablemcnt les chances d'une croissance durable. Or des 
symptômes alarmants de crise du système éducatif ont d6jà pu être constatés p). 

Pourtant le pays se trouve encore, miraculeusement, dans des conditions favorables 
pour amorcer un processus de récupération économique. Nous avons déjà mentionné le niveau 
de formation de la main-d'oeuvre, sans commune mesure avec le niveau de développement du 
pays. Mais il faut aussi mentionner le surprenant dynamisme récent de l'offre productive, que 
les travaux de MADIO ont pu mettre en évidence (I"'. Encore convient-il de comprendre 
qu'une stratégie de développement tiré par Ics exportations n'a aucune chance de réussir si elle 
se traduit par une contraction sans fin du march6 intiricur. 
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La devaluation, lente mais continue, qu'a subie la monnaie malgache depuis une Vingtaine 
d'annkes, jointe B la recente politique monetaire (flottement du franc malgache, T.V.A. ... ) ad op^ par 
1'État depuis 1994, se traduit par une augmentation des prix B la consommation alors que le revenu 
des menages n'a augmente que trh lentement. La hausse des prix des P.P.N. (produits de premiere 
necessite) d'un mois B l'autre et m ê m e  du jour au lendemain est vivement ressentie par la population. 
L'inflation est la cause des difficult& des menages malgaches. L a  forte baisse du pouvoir d'achat 
concerne presque tous les menages et se traduit B la fois par une modification et une diminution de la 
consommation, en ville comme B la campagne. Elle explique Cgdement l'explosion des metiers de la 
restauration dont les clients sont ceux qui, de plus en plus, prennent leur repas a proXimitk de leur lieu 
de travail. 

La plupart des menages consacrent la majoritt? de leurs revenus aux achats des PPN. Le souci 
de bien des foyers est la nouniture quotidienne. Chaque menage est contraint d'adapter son budget en 
fonction de la hausse des prix : en diminuant la ration du riz, aliment de base, en se tournant plus vers 
d'autres denrees (maïs et tubercules), en reduisant l'achat de certains produits (cafe, huile, savon, 
p6trole ...), en supprimant d'autres consommations considtrees dorenavant c o m m e  secondaires 
(sucre, viande, bougie, fruits, tabac...). 

L'effritement du pouvoir d'achat des foyers se constate dans la manibre dont ceux-ci redisent 
leurs achats et s'approvisionnent en PPN. Les unith de mesure en sont un indicateur. E n  fonction 
des besoins des consommateurs, les vendeurs au detail (commerçants ou Cpiciers) ont non seulement 
adapt6 les unites de mesure couramment utilisees (unites de mesure de poids et recipients-mesure) 
mais ont aussi invente d'autres etalons de mesure. 

L'amenuisement et la diversification des unitks de mesure qui accompagnent la regression 
sCvkre du pouvoir d'achat des mknages malgaches s'amplifient depuis quelques annks. Aprbs le 
kilogramme et le litre, le kapouka (capacite d'une boîte de lait Nestle) et la cuillbre B cafe sont des 
unite courantes dans toute l'île. "La moitie du quart" qui date de 1991 se gCn6ralise pour les poids et 
les liquides : la viande, l'huile, le petrole .... Cette expression resume l'adaptation des mesures au 
budget des menages. O n  a d'une part une dynamique d'amenuisement et d'autre part un attachement 
aux unites de poids et aux mesures de capacitt? qui ont CtC institutionnalides sous la monarchie 
merina. Cette combinaison de novation et de continuite est B l'oeuvre dans la manikre dont les 
menages malgaches gkrent la crise. 
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Madagascar connaît depuis les annees 80 une crise particulihrement grave, 
synonyme d'appauvrissement -avec une accentuation des inegalit6s- d'inskcurit6 et de 
penurie. La situation est d'autant plus preoccupante que le taux annuel de croissance 
demographique depasse les 3%. La population totale a double en trente ans et 
Madagascar compte aujourd'hui prb de 14 millions d'habitants'. La pauvret6 touche les 
villes comme les campagnes : 75% des malgaches vivent en-deça du seuil de pauvret& 

La devaluation, lente mais continue, qu'a subie la monnaie malgache depuis une 
vingtaine d'annees2, jointe a la recente politique monetaire (flottement du franc malgache, 
T.V.A. ...) adope par l'État depuis 1994, se traduit par une augmentation des prix la 
consommation alors que le revenu des menages n'a augment6 que tr&s peu3. La hausse 
des prix des PPN (produits de premiere nCcessit6) d'un mois l'autre et même du jour 
au lendemain est vivement ressentie par la population. Le taux d'inflation, autour de 5096, 
est la cause des difficult& des menages malgaches. La forte baisse du pouvoir d'achat se 
traduit ti la fois par une modification et une diminution de la consommation, en ville 
comme A la campagne4. Elle explique Cgalement l'explosion des metiers de la restauration 
dont les clients sont ceux qui, de plus en plus, prennent leur repas A proXimit6 de leur lieu 
de travail. Elle se traduit aussi par le developpement des activites de survie, generatrices 
de revenus d'appoint. 

'La population rurale represente 77,6%, la population urbaine 22,496. 44% de la population a 
moins de 15 ans. Le nombre moyen de personnes par menage est de 4,6 a Tananarive et de 5 dans 
le furiruny (ex-province) de Tananarive. 
2Apri5s sa sortie de la zone franc, en 1973, le franc malgache est reste stable par rapport au franc 
français jusqu'en 1982. A partir de 1983, le FMG n'a cess6 de se &prkier. Il faut en 1996 plus de 
750 FMG pour un franc français; en 1990, le taux de change etait a 278 FMG. 
3Nos enquêtes ont ete effectukes, entre 1994 et 1996, dans la capitale et dans les campagnes 
environnantes, plus particulii5rement dans la rkgion de Mahitsy a une quarantaine de km au nord 
de Tananarive. 
Les mvaux du projet MADI0 (MAdagascar-Dial-Instat-Orstom) qui a &mam5 en 1994 et conduit 
une serie d'ktudes sur le processus de asition macrokconomique Madagascar constituent une 
source d'informations particdikrement utile. 

"En volume, la consommation par tête des menages a chute de 445% entre 1961 et 1995" 
(MADIO, 1996). 

Entre 1971 et 1991, le pouvoir d'achat a chute de 40% (Rappcnt Banque Mondiale). 
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Evolution du PIB et de Ia consommation privée par habitant 1960 - 1995 iì Madagasm 
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Chaque menage est contraint d’adapter son budget en fonction de la hausse des 
prix : en diminuant la ration de riz, aliment de base, en se tournant plu vers d’autres 
denrhs (maïs et tubercules), en Muisant l’achat de certains produits (cafe, huile, savon, 
petrole ...), en supprimant tout simplement d’autres consommations considCrdes 
dorenavant comme secondaires (sucre, viande, bougie, fruits, tabac...). La plupart des 
menages consacrent la majoritk de leurs revenus aux achats des PPP, sur les marches 
(hebdomadaires le plus souvent B la campagne) et aupds des petits d6taillants. L‘achat 
des aliments tient une grande place dans les budgets alors que bien souvent seul le 
minimum “vital” peut Ctre assure. Le souci de bien des foyers est la noumture 
quotidienne6. Si en 1966, une joumee de salarie agricole permettait d’acheter cinq 
kilogrammes de riz blanc, en 1996, elle permet B peine den acheter 1,5 kilogramme7. 

L’effritement du pouvoir d’achat des foyers se constate dans la maniere dont 
ceux-ci realisent leurs achats et s’approvisionnent en PPN. Les unit& de mesure en sont 
un indicateur. En fonction des besoins des consommateurs, les commerces de detail ont 
dû non seulement adapter les unitks de mesure couramment utilisks (unit& de mesure 
de poids et dcipients-mesure) mais aussi inventer d‘autres ktalons de mesure. 

O n  observe un “amenuisement”* des unitCs de mesure ainsi que leur 
diverslfication, dictes par la recherche de la plus petite quantitk commercialisable; ceci se 
rCpercute sur les prix B la consommation et sur les quantitks. Acheteurs et vendeurs y 
trouvent cependant leur compte car, d’une part les consommateurs veulent menager leur 
budget par des achats quotidiens et reduits et, d’autre part, les commerçants souhaitent 
Ccouler leurs marchandises en realisant le maximum de profit. La distribution des 
produits se fait A travers un reseau dense de petits dCtaillants. 

i. AMENUISEMENT ET DIVERSIFICATION DES UNITBS DE MESURE 
DES CAPACITÉS 

1.1. Les Unités et appareils de mesure traditionnels 
1. 1. 1. Les instruments officiels de mesure de poids 

Quatre types de balances sont utilisCs : 
-La balance de Roberval 

5Les achats concernent par ordre d‘importance les produits suivants : riz, tubercules et maïs, bois 
de chauffage, gros sel, savon, huile, petrole, sucre, cafe, tabac, viande. 
Daprts les travaux de MADI0 : “Le salaire minimum mensuel des categories les plus basses ne 

permet d’acheter que I’equivalent de 68 kg de riz en 1996 contre 182 kg en janvier 1981”. La 
rtgression du pouvoir d‘achat est encore plus marquk pour les salaires des fonctionnaires : ”Un 
fonctionnaire de la plus basse cat6gorie pouvait acheter 406 kg de riz en 1981; quinze ans plus 
tard, celuici ne lui permet plus que den aquerir 86 kg”. 
7Le salaire journalier agricole est, B Mahitsy, en 1996, de 2500 FMG plus le repas (une assiette 
de riz avec des bredes + patate douce ou manioc). 
* L’ “amenuisement” des unites de mesure se traduit ici par la diminution de la quantite par unite. 
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Elle nkcessite l’emploi de poids marquh 5 kg, 2 kg, 1 kg, 1/2 kg, 250 gr, 200 gr, 
50 gr, 20 gr, 10 gr, 5 gr. C’est la balance u W e  dans les epiceries, dans les boucheries, 
ou pour la vente des legumes et fruits, des grains et grabes, poissons &hQ, etc. Les 
poids inferieurs au kg sont actuellement les plus utilisQ dans les epiceries et dans les 
boucheries. 

-La balance romaine 
Elle est surtout utilisee pour la vente des fruits, quelquefois pour peser des 

1Cgumes et des poissons seches. 
-La bascule ordinaire 

Elle est utilisk pour les produits pondereu tels que le riz conditionne en sac, le 
bois de feu, le charbon de bois etc. C’est aussi l’appareil de mesure de poids prefere par 
les collecteurs de produits agricoles. 

-La balance automatique 
C’est le type de balance le moins frQuent. Elle se rencontre dans certaines 

Cpiceries, poissonneries ou charcuteries et dans les grandes surfaces. 
1. 1.2. Les unites de mesure de capaciti5 
1. 1.2. 1. La mesure des poids 

Ce sont des unies de mesure de capaciti5 qui sont utilisks comme unites de 
mesure de poids. 

Pour les graines et grains secs, surtout le paddy9, l’unite de mesure “officielle” 
reconnue par l’administration est le zinga (capacite d’un ustensile en tôle contenant 5 
litres environ). Le zinga est aussi appel6 fahefany ou zinga fahefany , c’est-A-dire “le 
quart”. La capacitC d’un zinga est Cquivalente B peu prb B 4 kg de paddy. 
1. 1.2.2. La mesure des liquides : 

Les famarana (mesures) fabriqukes avec de la tôle lCgCre de recuperation, 
vCrifiCes et point6es par le service de Metrologie, portent mention de leur capaciti5. La 
gamme comprend six mesures : 1/2 litre, double decilitre, decilitre, 1/2 decilitre, 2 
centilitres et 1 centilitre. Beaucoup d’Cpiceries ne posddent pas un jeu complet et 
n’utilisent que les mesures dont la capacite est inferieure au double decilitre. Les achats 
des consommateurs en huile ou en pktrole depassent rarement 1/4 de litre. 

- 

1.2. L’apparition d’autres unités de mesure 
A part les balances, les mesures et le zinga qui sont legaux vis-A-vis de 

l’administration, les Malgaches utilisent aussi d’autres unit& de mesure non seulement 
pour le commerce, mais aussi pour les usages familiaux, et pour les &munerations en 
nature (en paddy notamment) des salariCs agricoles. Les ustensiles largement diffus6s et 

ou grain de riz. Apr& le dkorticage d l  kg de paddy, on obtient 67% de riz blanc. 
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de cofit &duit se sont impods comme dcipient-unit6 : kapoah, madco, cuillkre & cafe, 
bouteille : ce sont d'autres Ctídons de maure. 
1.2.1. Des unith autres que le zinga 

Elles ne concernent que le paddy. Les paysans utilisent pour mesurer la quatit6 
de paddy d'autres unies dont ils Ctablissent la correspondance avec le zinga : 
- Le daba : le bidon de petrole lampant dont la capacig correspond B 3 zinga ou 12 kg 
de paddy environ. 
- Le gigûzy ou zig6q : l'ancienne boîte de lait en poudre de marque Guigoz ; 1 zinga est . 
kgale B 8 gigûzy, soit 1 gig6zy Quivalant B 1/2 kg dep&. 
- Le gobelet de cuisine en plastique (& 1 litre) : 1 zinga est Cgal B 5 gobelets ou 8 gigdzy 
ou 4 kg ; soit 1 gobelet est Cgal B 0,s kg. 
1.2.2. Le kapo& 

Il correspond B la capacid d'une boîte de lait concentre Nestle de 400 grammes. 
Le kapouka est utilid pour la vente des produits courants : riz blanc, sucre, sel, grains et 
graines secs ou frais, poissons sCchCs d'eau douce, crevettes, gambusies, piments, fruits 
de petite taille comme les jujubes, qui sont prCsent&s dans des soubiques1° de taille 
diff6rent.e. 

Chaque menage poss&de un kapouka car son usage est g6nCralid pour mesurer la 
quantitt! de riz blanc B cuireIl mais aussi celle de haricots ou de maïs. 

La conversion en poids net du kapouka est bien connue. Par exemple : 
- 1 kapouka de riz blanc = 287 grammes (1 kg de riz blanc correspond B 3,5 kapouh ); 
- 1 kupouku de haricots correspond il 250 gr (1 kg de haricots blancs est Cgal B 4 
kapouka); 
- 1 kapouka de maïs = 250 grammes (1 kg de maïs Cquivaut B 4 kapoah). 

Le kapouka est utilise depuis longtemps pour la commercialisation de certains 
produits (piment, patsa, pirina, poivre, etc.). E n  revanche, pour d'autres, son utilisation 
est rkcente; l'achat du riz en kapouka date du milieu des annees soixante-dix. Puis ce 
furent le sucre et le sel vendus en k a p o h  en ville des 1980 quand la penurie de PPN (riz 
blanc, sucre, huile, savon, etc.) s'est aggravCe. 

Depuis 1993, l'achat du riz blanc en 1/2 kapouka, qui rCpond mieux aux 
possibilitks des consommateurs, devient de plus en plus courant. 
1.2.3. La boîte de concentn5 de tomate Madcol* 

100, sobika : panier. 11 s'agit aun produit arti- de vannerie, de forme circulaire. 
Pour la mesure du riz blanc, le kapoaka a remplace la fatambary (de fatmm=mesurer, et 

vary=riz) designant une petite soubique de taille variable qui. dans chaque foyer, repdsentait la 
quantiti5 n6cessaire B mettre dans la marmite en fonction du nombre de bouches B nourrir. 
On remarque que chez les menages malgaches installes en France, on estime toujours la 
consommation de riz en kapoaka m A m e  si la mesure du riz B cuire est une tasse ou un verre. 
12 Madco est le nom d'une marque de concenm5 de tomate fabrique B Madagascar. 
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La capacit6 d’une boîte de Madco correspond A 114 de celle d’un kapoaka, soit 
environ 75 grammes. Cette unit6 de mesure est utilisee depuis son apparition, pour 
certains produits, notamment le piment frais, sec ou en poudre (moulu). Son adoption 
pour la vente de crevettes &h&, de ca€e en grains, de sucre ou de sel est plus &ente. 

En gCnt?raI, la boîte de Madco sert pour la vente des produits dont le prk par 
kilogramme ou par kapoaka n’est pas B la port& de l’acheteur. Par exemple, en 1995: 
a) crevettes d c h h  : 
- 1 kg coate 15 O00 FMG 
- 1 kupoaku coclte de 1800 B 2000 FMG 

b) cafe 
-1kgcofitedelOO00B12000FMG 
- 1 kapoaku coûte 3000 FMG 

1.2.4. Pour les liquides : bouteilles, cuillkres et mesures 
Les petits commerçants, trks nombreux B s’$tre installes depuis une dizaine 

d’annCes environ, n’achktent pas des famarana (mesures legales) et prefkrent employer 
des bouteilles vides de rkuperation, en plastique ou en verre, de differentes capacith (1 
litre, 1/2 litre, 114 litre) pour la vente de I’huile ou du petrole. 

En milieu urbain, notamment B Tananarive, le miel vendu au detail est souvent 
conditionne dans des petits flacons de recuperation (flacons de sirop, de comprimt5s, 
d’antibiotiques injectables...). Notons que le miel est tres utilise par les Malgaches pour 
soigner diverses maladies courantes (grippe, toux, entorse.. .). 
1.2.5. Les cuillkres 

- 1 mdco CO& 500 B 600 FMG 

- 1 &CO ~00te 750 FMG. 

Les cuillkres B soupe d’une contenance de 15 ml, ou B cafe de 5 ml sont dun 
usage courant dans les kpiceries pour la mesure de produits B usage culinaire, qu’ils soient 
solides ou liquides : huile, vinaigre, poivre, piment, etc. Les commerçants recupkrent 
aussi des mesures en plastique employks pour le dosage de certains medicaments ou 
des laits en poudre pour les nourrissons. 

Les reprksentants de l’administration laissent effectuer la vente de produits tels 
que sucre, sel, farine, huile, petrole, etc. par les commerçants dans les conditions decrites 
ci-dessus bien que la possession des appareils de mesure 16gaw v6rifh5s par le service de 
Metrologie soit toujours une des conditions B l’ouverture d’un commerce. Nombre 
d’epiceries et de marchands ambulants dans les campagnes comme en ville ne posskdent 
ni appareils ni syst2mes de mesure 1Cgaw. 
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1.3. Les pratiques des commerçants 
Le fractionnement des ventes qui rCmunere bien les commerçants a entr&C, en 

plus des march& hebdomadaires, une multiplication des Cpiceries, des khoppes et des 
Ctals. Ces commerces reproduisent les modhles du pasd. 

Les nouveaux commerçants s'installent B m ê m e  la rue, au bord de la piste ou 
amCnagent un local dans leur maison. C'est ii partir de la pike du rez-de-chaude que 
l'on crCe sa boutique en prolongeant le rebord de la fenêtre par une planche de bois qui 
repose sur deux piquets. U sont prksentkes les marchandises. En l'absence de balance, la 
vente se pratique au tas (c'est-&dire vente dun certain nombre d'unids de dimension 
homoghe) ou B l'estime. Par la suite, si 1'Cpicier acquiert une balance, il se constitue lui- 
m ê m e  une drie de mesures pour Cviter d'acheter les poids. Les poids de 100 g, 50g, 30g, 
log, 5g sont confectionn6s avec des clous attach& entre eux. Les pikes de monnaie de 5 
FMG et 10 FMG correspondent respectivement a des Unids de log et 5g. Par exemple, 
pour un achat de poissons sCchb dont le client mête le montant en FMG en fonction de 
l'argent dont il dispose, le marchand met l'un apds l'autre dans le plateau de la balance un 
sachet de biscuits (soit 50 g), un paquet de clous et une pikce de 5 FMG. Le 
consommateur fixe la somme qu'il peut depenser et c'est iì 1'Cpicier de s'adapter. Cette 
pesee sans avoir recours aux poids lCgaux est deja dkcrite en fait dans les Tuntara 13: "Si 
l'on p b e  de l'argent et si par hasard il n'y a pas de poids pour effectuer la pes&, le 
voamena (1124 dune piastre) se @se avec quarante grains d'akotry (ou de paddy)". 

Alors qu'il n'&ait pas rare qu'un village n'ait pas de commerce de detail, on 
compte aujourd'hui une ou deux epiceries par village ainsi qu'un commerçant install6 au 
bord de la route. Une planche appuyee dun cÔt.6 sur le talus, de l'autre sur des briques sert 
A disposer les produits qui sont vendus en tas (pommes de terre, tomates, petits poissons, 
patsa), h la curllkre h soupe ou A cafk (arachides, piment, petits poissons sechCs) ou au 
madco (sucre). Les prix s'kchelonnent de 50 FMG (une cuill&re ii cafe de 5 arachides 
grilikes) B 500 FMG (un tas de 4 tomates ou 8 pommes de terre). Les acheteurs comme 
le commerçant font rt5fCrence B l'unitk. Ainsi un tas de pommes de terre correspond B 500 
grammes, un tas de poissons skchCs h 200 FMG A 1/5 de kapoaka, un madco de sucre h 
50 grammes. I1 est B noter que pour les produits vendus en tas, les prix restent fixes mais 
ce sont les quantites qui diminuent. Le commerçant adapte ses quantitks de produits aux 
besoins quotidiens et aux possibilitks financikres des consommateurs. D u  bois de 
chauffage est propost! en paquet de 6 tiges ce qui correspond B la cuisson de 2 kapoaka 
de riz. C'est parce que le sucre ne trouve pas d'acheteur au kilogramme (3600 F M G k g  en 
1996) qu'il est vendu en mudco ou 1/2 madco. Il en est de m ê m e  pour le cafe vert. Plus le 
produit est cher, plus il est fractionne afin de permettre au consommateur de l'acheter 
(tableau ). Ainsi les arachides @des sont vendues la cuill&re ii cafe. C'est la plus petite 

Tu." ny Andriana (Histoire des Rois), texte recueilli par F. Callet (1908). 
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mesure possible avant l'unie. Les mesures sup6rieures sont le tube de m&ikx"mt, le 
madco et le kapoaka. 

L'amenuisement ainsi que la diversification des unit& de mesure, la rtduction 
des quantitts et le fractionnement des marchandises traduisent la chute du pouvoir 
d'achat. D e  teIles dispositions permettent aux consommateurs d'effectuer leurs achats et 
favorisent les commerçants; ceux-ci peuvent ainsi tcouler leurs marchandises iì un 
meilleur prix, dans un delai plus ou moins bref. C'est une des raisons de la multiplication 
des commerçants. Pour rkpondre aux besoins des consommatews, les commerçants ont 
dû s'adapter de deux manikres : en crCant des mesures pour les produits que l'on fise et 
en innovant pour les produits que l'on Cvalue. 

La miniaturisation des unitCs de vente n'est pas seulement le fait des petits 
dCtaillants mais se manifeste aussi, depuis une dizaine d'annh, au niveau des grossistes. 
Auparavant, les grossistes ne livraient aux dCtaillants certaines marchandises qu'en sac, 
carton, fût ou cartouche (sucre, sel, farine, huile, pCtrole, savon, cigarettes...). 
Actuellement, le fractionnement du conditionnement d'origine devient de plus en plus 
frequent : vente par dizaines de kilos ou de litres, vente de cigarettes par paquets, etc.). 
Bien d'autres produits sont concemCs, par exemple les maeriaux de construction (vente 
de clous ou de vis en tas, de ciment au ddtail, etc.). 

Le tableau suivant presente les unites de mesure en usage B trois pCriodes : la I&e 
Republique independante (1960- 1972), puis la II&me RCpublique secouCe par l'extrême 
degradation de la situation Cconomique dans les annCes 80 et soumise B un plan 
d'ajustement structurel; enfin la troisikme p6riode commence en 1991, annk marquk par 
une longue @ve qui entraîna une dCt.6rioration sociale et Cconomique et politique avec la 
chute du Prbident Ratsiraka et l'avhement de la III&me Republique. 
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conditionnement 

L'amenuisement des unites de mesure pour quelques PPN 
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Il faut noter que les Merina, bien que les unit& de poids soient ultra-reduites, 
gardent la volont6 d'ktalonner. C e  besoin d'avoir une r&f&ence, m ê m e  la plus petite, est 
remarquable. Par exemple une cuill&re d'arachides contient 5 graines. Dans ce casCi , un 
comptage ne pourrait-ii pas remplacer Ia mesure ? Les Merina ont toujours eu l'habitude 
pour Cvaluer les quantit6s de prodder par comparaison ou par estimation. 

Les Tantara rapportent que quand Andrianampoinimerina organisa les march&, 
ilinstitua aussi une balance, des unit& de poids et des mesures de capaCitt5. Il crh un 
modkle uniforme de balance, le seul lCgal en Imerina appel6 "la balance qui ne ment pas'' 
: mizana tsy manduinga. C'est devenu une expression courante qui se traduit par 

L'attachement aux mesures est un comportement ancien de m ê m e  que leur 
fractio~ement'~. O n  peut lire dans les Tantara de longs dkveloppements sur l'institution 
des unids de poids, de mesure et de monnaie. La piastre (ariary), pi&e d'argent, se 
cassait pour diviser la monnaie jusqu'en sept cent vingt parties. Le sept cent vingti&me 
d'une piastre ou variraiventy (riz-1 grain) se pkse avec un et demi ou un gros grain 
d'akotry (grain de pluidy). Andrianampoinimerina declara : "J'institue ceci il l'usage de la 
population, afin que les orphelins et les pauvres puissent reconnaître les sommes de 
voamenu (1124) et d'arunambatry (1/72), car il n'y en a pas beaucoup dans la population 
qui aient un ariary". 

"impartial". 

Ainsi, en novembre 1996, une fillette qui arrivait dans une Cpicerie avec une 
bouteille vide pour acheter de l'huile nous a indiquC en montrant les pikces qu'elle tenait 
dans sa main que ce n'&ait pas suffisant pour acheter "la moitic? du quart". L'Cpicier lui 
vend alors une quantite correspondant il 1'Cquivalent de la somme. L'huile codte 
actuellement 6000, 6500 et m ê m e  8000 FMG le litre alors que, 30 ans auparavant, la 
m ê m e  quantite Ctait encore achetCe A 175 FMG. Les achats les plus courants sont le 1/4 
ou le 1/8 de litre. La quantite est fixte par rapport A la somme disponible (100 ou 200 
FMG) et CvaluCe en mesures ou en cuilledes. 

En ce qui concerne le bois de feu, entre 1965 et 1970, la vente minimale Chit de 5 
kg A 15 FMG. Les mCnages effectuaient leurs achats par dizaines de kilogrammes (10 
kg, 20 kg, 30 kg). Actuellement, le marchand affiche le prix du kilo et la vente se &lise B 
raison de 100 F M G k g .  Elle se fait surtout par petits paquets constituCs de quatre B six 
tiges de bois, vendus A 50 FMG. 

l4 F. Raison-Jourde (1991) note au dBbut du XIXkme une assez forte monktarisation des 
echanges: "c'est le regne de "l'argent coupk", qui oblige acheteur et vendeur sur les march& a 
l'usage de minuscules balances pour peser la monnaie, preuve que la piastre ktait une Unite 
monetaire beaucoup trop forte". 
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Pour le charbon de bois, le vendeur a encore recours a d'autres Unites de mesure 
telles qu'une assiette, des gobelets uds ou une petite soubique, pour que les acheteurs 
puissent obtenir une quantie ne dkpassant pas 100,200 ou 300 FMG, quelquefois même 
juste la capacit6 d'un fer B repasser. L'achat au comptant d'un sac de charbon B 15 O00 
FMG devient de plus en plus rare. 

Pour la viande, certains bouchers refusaient auparavant de vendre des quantia 
inferieures B 250 gr. Or, actuellement, ir 4500 FMG le kg de viande de bad, a 2000 
FMG le kg d'abats et de 8800 B 9OOO FMG le kg de viande de porc, les bouchers sont . 
obliges de vendre des portions de 75 gr, 100 gr et 125 gr et même des petits tas 100 OU 
200 FMG, surtout pour les os. Le systkme est avantageux pour les deux parties B la fois 
car le vendeur &oule toute la bête et le consommateur peut donner B son plat le goot de la 
viande. U n  seul boucher a encore plus de mal B kouler un boeuf; c'est pourquoi deux OU 
trois bouchers se groupent pour se partager les morceaux et vendre le plus rapidement 
possible une viande difficile B conserver. 

Des quanties tri% reduites sont egalement propo& aux consommateurs. Les 
savons, par exemple, tant industriels qu'artisanaux, sont dCcoupCs en petits morceaux 
vendus 3, 100 ou 200 FMG l'un. L'amenuisement augmente le prix d'achat pour le 
consommateur. Ainsi une barre de savon vendue B l'unit6 1200 FMG est debitee en 16 
morceaux B 200 FMG, soit 3200 FMG. 

Depuis 199 1, la plaquette de beurre de 250 grammes est d6taillCe par molti6 ou 
quart et même en petits morceaux valant 100 ou 200 FMG. 

Enfin, les quelques exemples qui suivent vont montrer des cas extrêmes de 
l'amenuisement ou du fractionnement des unit& de mesure traditionnellement u W e s .  
En effet, certains produits dont le fractionnement Ctait auparavant inconcevable, voire 
interdit par les responsables administratifs Odet les fabricants, sont actuellement vendus 
au detail en fonction des besoins du consommateur. 

C'est le cas des medicaments en raison de leur prix exorbitant. Les pharmaciens, 
surtout les dkpositaires de medicaments en milieu rural, sont aujourd'hui contraints de 
vendre aux malades juste la dose necessaire, qui ne correspond plus au conditionnement 
d'origine : vente de sirop par cuiller6es et non au flacon, vente de comprimes B la piixe, 
fractionnement du contenu d'un flacon d'alcool ... Le commerçant compose B partir de 
l'ordonnance. Si la prescription est de 3 cuillkres B soupe de sirop pendant 3 jours, il 
ouvre le flacon et verse dans une autre bouteille 9 cuiller& soit la quantite prescrite pour 
le malade. 

En ce qui concerne les autres produits de consommation courante, il arrive que 
l'allumette se vende "a la tige", depuis avril 1995 quand le prix officiel de la b o k  a atteint 
200 FMG. Le briquet B gaz revient moins cher, le coat de la recharge n'Ctant que de 400 
FMG. Ceci a favoris&, d&s 1980, la multiplication des artisans chargeurs-&parateurs de 
briquets B gaz conçus, B l'origine, pour être jet& apr& l'kpuisement du combustible. 
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Enfin, on observe que certains vendent une banane cou@e en deux ou trois 
morceaux pour le prix de 20 ou 25 FMG chacun. Cette somme est B la port& de l'argent 
de poche des enfants B la sortie de I'6cole. D e  m ê m e  la baguette de pain est debit& en 
petits morceaux, inferieurs au quart. Auparavant, le plus petit morceau ktait le quart Le 
pain rassis est vendu moins cher. Une forme de vente apparue depuis peu sur les 
marches urbains est le poulet debit6 en morceaux alors que jusque IA le poulet ktait achetts 
vivant 

2. RÉDUCTION ET CHANGEMENTS DANS LA CONSOMMATION DES 
MÉNAGES 

2.1. Changements qualitatif et quantitatif de la consommation : une traduction de 
l'amenuisement du pouvoir d'achat 

Dans cette course pour la survie, la plupart des foyers doivent diminuer, 
quelquefois minimiser - voire supprimer - la consommation de certains produits tant en 
quantite qu'en qualitts15. "Le franc malgache flotte et nous on coule" est une expression 
qui concerne plus de gens qu'on ne croirait. 

E n  effet, tres rares sont les familles qui ont les moyens d'acheter pour en faire 
provision, les produits de base (huile, sucre, sel, grains secs, petrole..) necessaires B leur 
consommation hebdomadaire ou mensuelle. La plupart des menages achetent au jour le 
jour ce dont ils ont besoin. 

Du point de vue de la qualite, les Malgaches qui arrivent de moins en moins B 
subvenir B leurs besoins s'orientent vers des produits moins chers m ê m e  si la difference 
n'est que de quelques francs. Il est rare aujourd'hui que des menages puissent acheter du 
riz de luxe (de 700 B 750 FMG le kapoaka) ou du riz de bonne qualig - sans grains de 
paddy et petits cailloux - avec un taux de brisure faible. Non seulement la quantie et la 
qualite des aliments ont diminue, mais la composition des plats s'est aussi degradde: "Si 
en 1961, les habitants de la capitale disposaient de 370 grammes de riz par jour qu'ils 
pouvaient accompagner de 85 grammes de viande, en 1995, ils ne mangent plus que 295 
grammes de riz assortis d'a peine 30 grammes de viande" (Projet MADIO, 1996). 

Les exemples qui suivent illustrent l'kvolution des prix de quelques produits 
depuis deux ou trois decennies ainsi que ses conskquences sur le pouvoir d'achat des 
consommateurs. 

Le riz blanc est la base de l'alimentation. C'est l'aliment le plus valori& en raison 
d'une tradition alimentaire mais aussi sociale et symbolique. Jusqu'en 1973, le prix du riz 
blanc au kilogramme a CtC maintenu B un niveau tri% bas, infkrieur B 100 FMG. 

lS"En volume, les depenses de consommation dimentaire par tete des menages ont chut6 de 
32,3% entre 1961 et 1995 a Tananarive" (MADIO, 1996). 
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Beaucoup de menages avaient les moyens de f a h  leur proVision de riz pour un mok, en 
sac de 75 kg. C'est B partir de 1978 que l'on a pris l'habitude d'annoncer le prix du riz 
blanc en kapoah et non plus au kilogramme entre vendeur et acheteur, dans les journaux 
et B la radio. En 1987, le prix du kapoaka de riz Ctait de 160 FMG et celui du kilo de 560 
FMG tandis qu'en 1992 ils atteignaient 260 FMG le kapo& et 875 FMG le kilo. D e  
1992 B 1995, le prix a augment6 de 60 96 environ, soit 400 FMG le kapoab ou 1400 
FMG le kilo pour la varidte de riz la moins chke en periode de rkcolte. En 1996, le 
kapoaka coQtait 500 FMG (1750 FMG le kilo). C'est le prix du kapo& qui est affiche 
en gros caraceres sur l'&riteau plante dans la soubique alors que le prix du kilo est 
indique dans un coin. 

D'apri% nos enquêtes, la quantit6 quotidienne consommtk par foyer diminue mais 
il est difficile de quantifier une diminution, differente suivant les groupes sociaux et les 
rkgions16. 

Si au debut des ann6es 70, l'achat d'un zinga ou même un dabu de paddy etait 
encore B la portde des paysans, il est bien rare que ceux-ci puissent aujourd'hui payer au 
comptant ces mêmes quanti@. Ils ne peuvent plus acheter qu'l, 2 ou 3 kapouka de riz 
blanc B 1'Cpicerie du village. Les ouvriers agricoles demandent de plus en plus B être 
payes en nature (riz blanc ou paddy) plut& qu'en argent : ils recoivent une quantitk de riz 
(3 kupoaka de riz blanc ou 6 kupoaka de paddy) correspondant B leur salaire en plus de la 
ration cuite du repas de midi, d6jB incluse dans leur rkmunkration. 

Pour les autres produits de premi8re nCcessit6, dont les prix ne cessent 
d'augmenter, les consommateurs rkduisent leurs besoins. O n  prendra le cas du sucre : 
(600 F M G k g  en 1985,800 F M G k g  en 1990,3200 F M G k g  en 1995,3600 F M G k g  en 
1996). La majeure partie des achats des consommateurs portent sur des quantit6s 
comprise entre 125 gr et 250 gr. Il arrive que dans certaines familles le sucre, achete B la 
cuillhre, soit resew6 aux malades, aux nouveau-nes ou aux trh jeunes enfants. "Ce n'est 
plus un P P N  disent les plus dkmunis. 

En ce qui conceme le sel de cuisine, le prix en est encore abordable même si on le 
consomme tous les jours; l'achat et l'approvisionnement ne posent pas de probkmes. 

L'utilisation de la bougie pour 1'Cclairage est peu dkveloppk B la campagne. La 
lampe petrole -malgr& l'effet nocif de la fumCe- revient moins cher . Une bougie qui 
coûtait 5 ou 10 FMG (durke de 5 ou 7 heures) en 1965,30 ou 50 FMG au debut des 
annees quatre-vingt, est achetee actuellement B 304) ou 500 FMG alors que le litre de 
petrole, malgre la recente augmentation des prix (1200 B 1500 FMG le litre selon les 
reions) permet d'assurer l'dclairage pendant plus de trente jours B raison de quelques 

l6"La ration moyenne se situe &sonnais tr&s ende@ de 146 kg par @te et par an (en 1982) et 
sans doute entre 110 et 125 kg" (Leenhardt et Hirsch, 1993). D'aprks les r6sultats du projet 
MADIO, la consommation de riz iì Tananarive est p& 135 kg en 1961 a 107 kg par personne et 
par an en 1995. 
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heures par jour. Toutefois, le @@ole n'&happe pas non plus B l'amenuisement de l'unit6 
de mesure de vente. En milieu rural, les achats r W e S  par les paysans varient de 100 B 
150 F'MG (50 ml B 100 ml). L'achat de plus dun quart de litre est rare. 

Le changement le plus frappant est la consommation dans beaucoup de foyers de 
sous-produits (tourteaux d'arachide), mais aussi de produits vCgCtaux et surtout animaux 
dont la consommation etait inconcevable, il y a dix ans, car ils ttaient destines a 
l'alimentation animale (boeufs, porcs,...). 

En effet, beaucoup de Malgaches ne peuvent plus acheter de la viande de boeuf de 
"bonne qualik!". Ils consomment beaucoup plus d'abats et d'os (essentiels pour la soupe 
dite "jarret") et s'orientent vers le fanon pour amCliorer un d g h e  que certains menages 
surnomment "cahier vert", car le bouillon d'accompagnement du riz n'est fait que de 
brkdes. 

L'utilisation des tourteaux d'arachide~'~, normalement destin& B l'alimentation 
du bCtail, est devenue une habitude pour remplacer l'huile alimentaire dont le prix est 
exorbitant. D e  même, l'emploi du glutamate (vé-tsin), utilise dans la cuisine chinoise 
pour assaisonner les plats, s'est g6nCralid. Ce condiment, import6 par paquet de 500g et 
vendu au dCtail B 50 FMG la cuiller& A cafe, est dun usage tri3 courant pour donner le 
"goQt de la viande'' au bouillon qui accompagne le riz. Les haricots blancs cuits dans le 
bouillon donnent Cgalement l'illusion du goat de la viande. 

2.2. Les calendriers alimentaires en ville et à la campagne : moins et moins bien 
La joumCe comporte gCnCralement trois repas. LÆ riz est consomm6 matin et soir 

en variant les modes de cuisson. L'absence d'une assiette de riz au repas du soir est la 
plus dure B supporter. L'assiette de riz sec (vary mina) accompagnC d'un bouillon de 
lCgumes avec viande ou poisson s&hC constitue le pilier de la nouniture. 

En milieu rural oil les paysans subissent de plein fouet l'augmentation des prix, 
de plus en plus de menages sont obligCs de vendre du paddy A la rCcolte pour assurer les 
dCpenses domestiques. En vingt ans (1976-1996), la consommation annuelle moyenne 
de riz blanc par personne a Cb5 diminuk de moitiC, soit en compl6tant la ration de riz par 
d'autres aliments, soit en adoptant une preparation plus Cconome en cCrCale. D e  plus en 
plus, le riz est consomme en soupe liquide (vary sosoa) qui economise la quantitC de 
cCrCale cuite dans beaucoup d'eau. Cette prkparation demande 1 kg pour 4 personnes 
contre 2 kg pour le riz sec (vary mina). Avec le vary mina, l'accompagnement est 
indispensable (bouillon de brkdes, haricots, pommes de terre et t&s rarement viande ou 

17Le tourteau d'arachide est M sous-produit de fabrication artisanale obtenu B partir de l'extraction 
de l'huile. Les arachides pilQs sont mises B bouillir avec un peu d'eau. On laisse l'eau s'6vaporer 
puis on met le tout dans des sacs en plastique que l'on ferme. On presse les sacs entre deux 
planches en utilisant le frein dune charrette. On recupere l'huile dans un nkipient en l'extrayant 
au maximum. On obtient une galette de 3 h 4 cm d'kpaisseur et 50 cm de diamktre, de couleur 
brunâtre. On la ebite en cubes de 3 an qui sont vendus 50 FMG l'unite. 
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poisson). Pendant la @riode de soudure, beaucoup de foyers ne mangent du riz (vary 
sosoa) que le soir. Le matin, ils ne boivent que du the, ou simplement de l'eau chaude 
sans sucre. Pour le repas de midi, ils ne consomment que du manioc, de la patate douce 
ou du maïs alors que, quinze ou vingt ans auparavant, ces produits constituaient un 
complkment de la ration en riz ou Ctaient r&erv& pour l'alimentation du Mtail. Ce sont 
aujourd'hui des denrh de substitution. L'alimentation est td% peu diversif&x En @node 
de soudure, les mCnagkres font cuire le riz dans beaucoup d'eau afin de rkupCrer les 
grains de riz pour les enfants et donner l'eau du riz (ranom-bary) aux parents1*. 
Autrement les enfants ne peuvent pas dormir car "ils ne p&ent pas sur la nattellet celle4 
s'enroule. 

~~ ~ ~ 

sox 

vary sosoa cuit 
dans beaucoup d'eau 

et ramment (2 fois 

par semaine) 

van mina + brkdes 

ranom bary avec 

bredes 

ou br&s seules 

ou rien du tout 

vary mina + 
mets 

d'accompagnement 

varies 

lohataona (debut 

des activitks agricoles) 

septembre iì dec. 

~~ 

kapoakalrepas 

2 kapoaka 
3 kapoaka 
si vary maina 

1 kapoaka 

"pour le goût 

du riz" 

5 kapoaka 

fahavaratra (grande 

saison des pluies) 

janv-mars 

matin 

vary sosoa cuit 

dans beaucoup d'eau 

2 kapoaka 
+ bredes 

ranom-bary et même 

simple eau chaude 

ririnina (hiver) prCCedC 

par le fararano 

(moment de la recolte) 

midi 

manioc + ranom-bary 

+ W d e s  (feuilles 

de manioc, patate) 

manioc , brues 

~~ 

vary sosoa consistant 

ou vary maina 

cafe, brkdes 

~~ _ ~ _  
vary mina + 

mets 

d'accompagnement 

varies 

Calendrier alimentaire d'une famille de cinq p e r ~ o ~ e ~  
en milieu rural suivant les saisons 

l8 "Dormir B blanc" (mandry forsy) signifie que l'on se couche le ventre vide. 
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En ville, le pain et le cafC ont pris une place importante dans l'alimentation. Par 
suite de la hausse du prix du riz, bien des familles consomment du pain. Le riz est 
consomme chaque jour avec des prCparations WCrentes suivant la quantie de c6rMes 
disponible. Le repas de midi est de plus en plus pris rapidement p& du lieu de tmvail, 
dans des gargotes assis table ou sur le pouce. 

matin midi 

vary sosoa au domicile vary maim + 

ou accompagnement ou 

cafe + pain riz + manioc sech6 ou patate 
douce 

il la gargote = un plat 

soir 

vary sosoa ou vary maim et, 
dans ce cas, l'accompagnemem 

est obligatoire 

Le calendrier alimentaire annuel en ville 

2.3. Le développement des restaurations rapides en ville 
O n  trouve en ville une trbs grande diversik! de sources d'approvisionnement 

alimentaire avec le dkveloppement de la pn5paration de la nourriture cuisin&. 
Certains quartiers de Tananarive et le coeur des petits centres urbains sont animes 

toute la joumCe: on peut y trouver de la nourriture B la port& de toutes les bourses : plats 
cuisinCs B base de riz manges assis ou debout, pain, cafe, beignets de toutes sortes (farhe 
de maïs ou de riz), boissons diverses, soupes et autres casse-croûte. Les rues sont des 
lieux de consommation rapide de nourriture dans les gargotes, B midi principalement 
(plat de riz avec accompagnement). 

A Tananarive, les gargotes se multiplient dans les quartiers administratifs et 
commerciaux, prbs des Ctablissements scolaires ou universitaires ainsi que dans les zones 
industrielles. D e  plus en plus de personnes ne rentrent pas chez elles a midi. Tout un 
choix de professionnels les attendent : des gargotibres spkcialistes de plats cuisines, 
femmes le plus souvent, des vendeurs de brochettes, gknCralement des hommes, mais 
aussi des marchands ou marchandes de beignets, de thC ou de cafC. Les cuisiniers 
occasionnels sont trbs nombreux et chacun peut pratiquer cette activitd c o m m e  source 
complementaire de revenus. Certains employCs, le matin avant de rejoindre leur bureau, 
preparent des beignets qu'ils Ccoulent auprbs de leur collkgues. Les cours des Ccoles 
abritent aussi des gargotes, tenues par des membres de la famille des enseignants. La 
distribution de nourriture cuisinCe tient une place importante dans la vie quotidienne des 
citadins. 
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"Secours", "Pause" ou "Bon Repas", telles sont les enseignes des gargotes qui 
s'alignent le long des rues B cat& dune Cpicerie, dune boucherie ou dun atelier de 
reparation en tous genres; gargotes en dur ou en bois, avec une seule pi&= au rez-de- 
chause partagtle entre la cuisine oh vit la famille et la salle de restauration. Celle4 est 
petite et peut contenir une vingtaine de clients : deux ou trois tables couvertes d'une toile 
&ee, des bancs ou des chaises, au mur des pages de magazine et le menu du jour et 
sur un tableau. GenCralement, la femme s'occupe de la gargote, le mari qUi travaille B 
l'ext6rieur vient aider pour le service B midi ainsi que les enfqts si leur &ole n'est pas . 
trop loin. Ainsi tous les membres dune même famille s'organisent en fonction du temps 
disponible laissee par leur activit.6 principale pour s'investir dans une autre activitt5 
rCmunCratrice. Entre llh 30 et 13 h, il faut servir le plus rapidement possible une 
trentaine de clients. 

Des plats sont propos& - plat entier B 2500 ou 3000 FMG ou demi-plat - : riz et 
accompagnement de deux ou trois viandes au choix (poulet, boeuf ou porc) ou 
simplement de legumes. Avant 1980, le consommateur qui souhaitait un second plat 
commandait une "revanche"; ce n'est plus le cas aujourd'hui. Parfois la gargotiCre vend 
aussi du pain en morceaux, des beignets qui sont pr&nt& a l'exfi5rieur dans une vitrine 
et des boissons telles que the, lait et cafe. La concurrence est forte entre les tri% 
nombreuses gargotes; certaines veillent B diversifier les menus dans la semaine pour 
attirer la clientkle. La plupart n'hksitent cependant pas B mettre du bicarbonate dans l'eau 
du riz pour en augmenter le volume avec des grains plus gros et activer la cuisson (et 
Cconomiser ainsi du combustible). Certaines jouent sur la taille des assiettes. Le demi-plat 
des annCes 50 s'est gCn6ralisC et correspond au plat entier servi aujourd'hui. Pour le cafe, 
la demi-tasse date des annCes 60. 

Le soir, les rues s'animent autour des marchands de brochettes en plein air, 
consommCes sur place ou empodes h la maison. Les soupes attirent aussi les clients. Le 
point d'achat constitue un lieu de rencontre et de conversation entre hommes. 

Les vendeurs ambulants de boisson (tisane et cafe) existent depuis longtemps. 
Les gargotiers ambulants se sont dkveloppes ces derniCres annCes : ils proposent des 
plats que l'on mange sur le pouce, debout. C'est le vary mitsangana ou "riz rapide". 
Chaque vendeur trimballe dans une soubique des marmites (l'une de riz cuit, l'autre avec 
l'accompagnement), des cuill&res et porte un bidon d'eau pour laver la vaisselle. Si, 
autrefois, les gargotiers ambulants (appelCs kuntinu) se deplaçaient B l'intkrieur du 
march& aujourd'hui ils circulent dans les quartiers animb. 

Des marchands ambulants de sakafo m a k a  (repas cuit) proposent des soupes, 
du manioc bouilli ou des frites de bananes seulement 50 ou 100 FMG la portion. 

D e  même les enfants parcourent les rues; ils sont revendeurs de beignets, gateaux 
ou yogourts pour le compte de fabricants qui leur fournissent la marchandise et les 
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payent en fonction des ventes. Ils commencent dCs le matin avec leur glaciCre de 
yogourts it bout de bras ou portant sur la tête un plateau de g&eaux ou de beignets. 

Les achats de nourriture prep& permettent aux families les plus &munies qui 
n'ont pas de riz, pas d'argent pour s'en procurer, pas de bois pour allumer le feu, d'acheter 
une assiette de soupe, du manioc bouilli, un morceau de pain, des beignets ou une tasse 
de cafe. 

Le petit commerce de nouniture tient une place importante mais ne se limite pas a 
satisfaire les besoins alimentaires. Donner it manger permet de s'inscrire dans un r h a u  
de rapports sociaux de production. Par ces petits commerces de plats cuisinks, les 
femmes assurent it leurs enfants une nourriture en leur en rhrvant une partie, reçoivent 
un fimuneration en argent du fait de la vente et s'assurent des solidarit& Leur pratique 
est B la fois alimentaire, commerciale et sociale. 

Ceci met en evidence le rôle traditionnel des femmes en Imerina et leur initiative 
en periode de crise. C e  sont elles qui gerent le budget du menage pour les depenses 
quotidiennes face it l'incertitude, ce sont elles aussi qui peuvent du jour au lendemain se 
transformer en dCtaillante ou confectionner des plats. 

La multiactivit.6 des membres d'une m ê m e  famille est de plus en plus fdquente it 
Tananarive. 

CONCLUSION 
"UN PEU MOINS (DE PRODUIT) POUR UN PEU PLUS (D'ARGENT)". 

Les amples variations de prix des PPN exposent les foyers malgaches it des 
contraintes, trks durement ressenties. Et pourtant, face B ces difficultes, ni les 
consommateurs ni les commerçants ne restent passifs. Les Malgaches sont inventifs et la 
dynamique mise en oeuvre pour gCrer la crise doit être prise en compte dans le cadre de 
pratiques sociales et pas seulement de rapports marchands. 

L'amenuisement et la diversification des unites de mesure qui accompagnent la 
regression sCvCre du pouvoir d'achat des menages s'amplifient depuis quelques m & s .  
La dynamique d'amenuisement est une des reponses B la reduction du niveau de vie. 
Apr& le lulogramme et le litre, le kapoaka, le madco, la cuill5re it c d 6  sont des unit& 
courantes dans toute 1Be. "La moltie du quart" qui date de 1991 se generalise pour les 
poids et les liquides : la viande, l'huile, le pCtrole .... Une telle expression rksume bien 
l'adaptation des unith de mesure au budget des menages. 

Cette evolution traduit non seulement une modification des comportements 
alimentaires et financiers des menages merina mais renoue aussi avec des pratiques 
anciennes. L'attachement aux unith de mesure et leur amenuisement ne doivent pas 
seulement être consideres comme une survivance du passe ou c o m m e  une nouveaug. Il 
s'agit d'une combinaison de novation et de continuit6 qui joue un rdle important en tant 

- 17- 



que mCcanisme de solidarit6 et de seCurit6 entre vendeurs et clients. De même, la 
recherche dun approvisionnement en nourriture en suscitant la confection des plats 
cuisines s'inscrit dans des pratiques sociales. Celui qui ach& des plats p d p d  pourra iì 
son tour en cuisiner et en vendre selon ses besoins. Celui qui ach& auprb dun petit 
commerçant pourra lui-même s'installer comme commerçant. Le petit commerce, les 
plats cuisinCs sont aussi des strat6gies pour capitaliser des liens sociaux et s'assurer des 
solidarit& 

"Ce n'est pas le commerce qui est important mais la relation sociale19". Vendeurs 
et acheteurs appliquent ce proverbe lors des marchandages qui sont l'occasion de nouer et 
de renforcer des liens sociaux. La relation sociale reste une rx5fCrence permanente dans le 
domaine des Cchanges. La rkduction des unit& de mesures r&ulte d'initiatives populaires 
en cette @riode de crise face a un pouvoir qui laisse faire. C'est une solution, dont l'usage 
est ancien, permettant que le commerce ait lieu : le vendeur propose un produit B la 
mesure des possibiMs fmancikres de l'acheteur. La pratique de l'amenuisement n'est pas 
seulement Cconomique mais sociale puisqu'elle vise B ne pas "couper la relation". 

l9 Varotra tsy raikura tsy maharasy fihavana 
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Comment consommateurs et producteurs boliviens tentent de parer à la diminution de 
leurs ressources monétaires 

Le conteste bolivien: 
Crise économique au tournant des annees 1980. Effondrement des c o w  mondiaux de l'eh, 
première et quasi unique exportation du pays. Non compétitivité de la production bolivienne. 
Hyper-inflation célebre. 
Programme d'ajustement structurel applique depuis 1985. selon mêmes mesure et avec les 
mêmes conséquences qu'en -4fiique. 

Difficulté de l'étude proposée parce que les données antérieures a "la crise" sont rares et parfois 
difficilement comparables avec celles plus récentes. 

1) En milieu urbain 

Deux des stratégies alimentaires dont disposent les ménages urbains. face i une diminution de 
leurs ressources monétaires ; - modifier de leur comommation alimentaire. - rechercher d'autres modes d'approlisionnement alimentaire 
- Les modifications de la consommation alimentaire 

Les modltications apporties peuvent étre ohsenées sur deux registres : 
1 ) Le nombre et la nature des alunen& consommés. 2) La structure de l'apport nutritionnel 

I) ,lfodijìcation du nombre des aliments et Je Id coiqm~itioii du régime alimentaire 
La diminution du nombre des Aments composant Ie "panier almentaire" : cas de EI Alto de La 
P3z \ille la plus p3mre du p3>s ju~postie h celle de La P32, en forte expansion 
demogaphique sous l'effet dun flux continu d'immigrants. 60.8 Oo du budget des menages sont 
consacris i l'alimentation (La Paz : 45.4 "O). 

En 198 1 : 39 produits constituaient le "panier ahentaire". 
En 1984 : 30 produits, 
En 1992 : 25 produits. 

Entre 1981 et 1992. on note la dispruition du "panier de la minagere" des produits suivants : 
salade verte. concombre. mangue. papaye. oca-. patate douce. lait. mouton. thé, glaces, 
chocolat. 
Si les tros demers relèvent du supertlu la &parition d'autres (Ikgumes verts et surtout les 
fruits). sigrufe un appamrissement de l'apport nutritionneL en particulier de l'apport en 
litamines (fruits), de rapport protéique (mouton. lait). ou encore une plus grande monotonie du 
ré-gime alimentaire (disparition de tubercules tels que la ecu, ou la patate douce). 



2 

d'alunznts 1 1982 1990 Evol. } 1982 1990 Evol. 
Ceredes 1 28.7 38.1 ? 20.2 32.3 ? 

2) Modrfications de Ja structure de l'apport nutritionneì des dimenis 
Les grandes "lois" d'évohtion des modèles agto-nutritionnels. que l'on retrouve partout a 
mesure que les revenus augmentent sont : - d'abord une augmentation puis une stabilisation et une diminution des calones fournies par les 
céréales. les racines et tubercules. - une diminution de l'apport en légumes secs - une augmentation des apports d'origine rinimale (viandes. lait, corps gras). 
c>n peut donc supposer qu'à l'inverse. un blocage de la croissance des mmus, et plus encore 
une diminution de ceux-ci, doivent avoir pour effet de ralentir cette évolution ou m h e  de . 
l'inversa. 

Viande 
Poisson 
Mat. p s e s  
Lait oeufk 
Leg. verts 
Racmes. Tubzrculcs 
Le-eummeuses 
Fruits 
Sucres 
(Vilie_gas. 1982 : INE. 

Tableau 2. El .Uto. Evolution de l'apport nutritionnel (en O,ó) des principaux groupes d'aliments 

Calones I Protiiner. 
la82 lOQ0 Evol. 
30 32.8 
o. I 4.5 4 

O. - .1 
3.4 9.1 
4 1.6 3 
0.- 7-.Q t 
14.1 11.3 -1 
o 0.4 1 
5-8 2-8 -+ 
9.3 1 @,5 ? 

.c 

" 

i 

1982 l?PO Evol. 
23 39.3 t 
10 233 t 
23 1.3 1 

6.7 3.5 .1 
0.0 -, 5- t 
6.5 8.1 t 
10 O.? 1 
t .Q 1.1 

Pour les deus villes de La Pa2 et EI .Ut0 (Tableau 1 et 2), les changements les plus importants 
concernent : - l'augmentation considérable de l'apport enagitique et protéique foumi par le groupe des 
céréales, effet de la par! essentielle prise par la consommation de pain. On n'observe donc pas 
I'évolution attendue. celle d'une stabilisation suivie d'une baissemais une conhuite de la 
croissance. - la diminution de l'apport en protéines d'origine animale. et en particulier une baisse de l'apport 
dû au poisson. au. produits laitiers et oeufs. corollaire d'une contraction des revenus car ce sont 
des produits relativement plus chers que la viande de boeuf, - une certaine augmentation de l'apport des légumes verts, mais en faible proportion, imputable 
au diveloppement de ces cultures péri-urbaines, 
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- une diminution considérable de l'apport des légumheuses (protéines) et, dans une moindre 
mesure, des fruits. 

Grosso modo identiques clans les deux villes, ces évolutions sont cependant plus m a r q e  a El 
Alto qu'à La Paz : - la part relative des céréales dans l'apport nutritionnel y demeure plus élevée et a p h  augmente 
qu'à La Pa z  notamment en ce qui conceme l'apport protéique (16,3 pohts d'augmentation 
contre 12.1) - l'apport rekitZen protéines d'origine animale diminue dans la m ê m e  proportion (diminution de 
17 points). mais celui des viandes augmente un peu i El Alto (constitué i 75 ?o de viande de 
"boeuf avec os" - la moins chère - (La Paz : 60 Oso), mah la consommation de poisson et surtout 
de laitages-oeufs diminue plus fortement Qu'à La P a z  - la diminution relative du rôle des légumineuses, considérable dans les deux cas, est encore plus 
nettement maryuie a El Alto qu'a La Paz leur apport protéique étant devenu quasi me.xkt.ant 
(en milieu rural de La Paz les legmineuses apportent 6.8 O,ó des prothes totales). La 
diminution peu s'erzplique i Ia fois par une augmentation du prk et par le temps considérable 
nécessaire a la cuisson. la hausse des prk des combustibles (kkrosène ici) dissuadant les 
m&@res de les utiliser. - l'augmentation relative de rapport calorique des matieres grmes est un peu plus fork i El 
.Alto. probablement par la recherche d'un produit économiquement accessible compensant les 
restrictions précédentes. 

- lin autre mode d'approvisionnement alimentaire 
Les Fenas de Consumo Familiar inspirées de l'expérience du Venezuela menée depuis I984 
par le BIT (mais aussi au Brésil et en Colombie) et etendue à la Bolíxle. Débuts en 1991. 
Fonctionnement du système : 
Les achats. riaiisls aupres des paysans producteurs regroupes en cooperatives, sont centralises 
par la "Cenrrd de Cooperamnus de La Paz" (CECOL.4PAZ fondée en 1990) qui a pris en 
charge l'organisation de la vente (hebdomadaire). Achat au producteur au prk du marché, 
élimmation des intermédiaires. 

Chiwdti du systeme de vente - un pris unique moyen pour légumes verts et fruits. évalué chaque semaine, - un self-senice. les clíents se servent et paient a la sortie. - un paiement au poids. calculi en Ado. innovation dans les pratiques comerciales "populaires" 
du pay. 

Tendancc i la dicentralisation et dissemination des +rim de consumo vers les quartiers 
populaires et i e s s a v e  vers les autres principales d e s  (Santa Cruz Sucre. Potosi). 
Succès immediat. tant auprès des producteurs que des consommateurs. A La P a z  7 O00 clients 
le premier jour. 15 O00 la semaine suivante 
Grande efficaciti pour vente drrecte des hts. Iegumes et &inde. Niveau d'organisation 
relatiiement léger. Gestion efficiente. 
Intirit accordi i cette realisation par la CEE dans le cadre de son appui i 1'Etat dans la mise en 
place d'une stratégie de sécurité alimmtaire en Bolivie. 
Observation. L'initiamFe va i l'encontre d'une autre stratégie d'adaptation des ménages, celle de 
la multiplication du commcrce biwier informel dont vit une large part de la population urbaine. 
La question reste donc posee de l'importance réelle de l'impact négatif de ces Ferias sur cette 
catégorie d'intermediaires. compte tenu du fait que leur fréquence n'est qu'hebdomadaire. 
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LÆ système rejoint les mterventions etatiques ou para&tiques classiques de court-circuitage des 
intmédíaires, aujourd'hui abandonnées un peu partout. 
Le système par~t seulement possibie et durable là oÙ existe une grande dtsperston des 
producteurs et des mtmediaires. L'est4 encore face a une forte concentration de la production 
et de la commercialisation (cas de ia p o m m e  de terre au Mexique) ? 

2) En milieu ~ t d  : 

Quelques stratégies d'adaptation des producteurs ruraux a une diminution de, leurs ressources : - retrait du marché - migrations intemationales et intemes - changement de rôle des femmes 
- L e  retrait du marché 
Pour les rurau.. la crise se traduit concritement par une climinution du pouvoir d'achat de leur 
production eff ou des revenus obtenus hors exploitation. 
La parade consiste donc d'une part i réduire les achats ou a &íter ceux-ci d'autre part soit a 
vendre moins qu'auparavant (reuair du marchi et auto-consommation) en attendant des jours 
meilleurs. soit au contraire à vendre une plus grande part de la production pour compenser la 
diminution de sa valeur monétaire ou des revenus hors exploitation. 

C e  type de stratégie est habituel de la part des producteurs. les sociétés les plus mte&es au 
marché étant aussi les plus wlnérrrbles aux crises. 
"L 'intenqfication di t  trawil .fmrrnr parfors en &+ors de la communmitè en ènirgrution). Ica 
priorite donnee LI l'L7iitoconsommatlon~~m~~~~tiori (sotivent ON dêtnment des èchanges). l'augmen liltion 
di: fro; e? IL, re"l':rctmii i(i( mimiuni dc !'ittilisntrun et srrrtout de la thèsaurisation du peso 
boirvien (qrimt troc. ~ C ~ O T  de monnure errongere). Ie recours ~3 I'enrrorde fumrbole et 
conrntrmarrt~rre p o u r  I 'c7limeniiltron. le tmwil et le groupement des achats) ont èté les 
ynncipbs m&gies iitilihèes p r  Id grande mojorrte des familles pmsannes des 
communmtes cnqrrCtees. your q7rontcr ici crise qru Ics Jrappe " (Laure. 1987). 
Dans la zone rurale du dt5partement de L a  P a z  l'auto-consommation constitue 60,5 OO de la 
consomahon ahentane totale. cette proportion variant selon les groupes d'aitments 
considirés (\'illegas et d.. 1995). Des observations similaires ont ité faites au Pérou, ou plus de 
la moiri6 des produits consommés dans les communautds du Haut Caiiete provient de la 
production iamihalt: et ou parfois plus de la moitié de l'approtisionnement alimentaire est 
obtenue par le esteme du troc (Delgado. 1991 ). 

- 

U n  tel ititement dz rer;oun au marLhi a pour constiquenct: Ia pratique dc cultures risquies. 
rcdzsees dans des conditlom climatiques ou pidolopiques limites. et avec des rendements 
fablement très faibles. Economiquement "in-ationnelle". cette pratique permet i la famille 
paysanne de garder une relative independance économique grâce a laquelle elle echappe aux 
intermédiaires. car ici. "le marchi" ne signrfe rien d'autre que l'emprise (accrue en cas de crise) 
de5 W C ~ J ~ U  du ullage (notables usuriers), intermdiaireb obligis parce qu'en situation de 
monopole. Ainsi ''hemCuup de .fiimilies eyplquteni qu'elles ont augmenrk leur 
irictoconsomniatron cm detriment des Pchunges. ridurt leur train de vie. lìnir1e au minimum 
leurs ventes et srirtact lctrrs aciiJts. de mème que d'mitres depomes monetaires relies ìes frats 
de rrmsport" (Laure, op. m.). 



Cependant le recours au marché pour la vente des produits s'avère plus difiicilement evitable. 
tant sont impérafs les besoins en liquidités m ê m e  en milieu rural, et bien que ce recours ne 
s i w e  pas necessairement "profit". ce dont le paysan a pleinement conscience. 

Dans le m i m e  ordre d'idles. la "crise" apparaît c o m m e  un frein a la "modemisation" de 
l'agriculture. ou tout au moins à son évolution vers une spécialisation. dans la mesure où les 
investissements consentis ne peuvent pas être rentabilisés ni les emprunts obtenus pour cette 
"modernisation" remboursés (la suppression des banques agicoles a d'ailleurs retiré au petit 
producteur toute possibilite d'emprunt). 

- Les migrations rurales 
Internationdes 
Tradition relativement ancienne en Bolivie c o m m e  dans nombreus autres pays &Amirique 
latine. U n e  évaluation sous-estimée : 6 O'r, de la population hors du pays au dernier recemement 
(1992). N e  concerne pas seulement des migrants d'origine urbaine. Dans certaines zones 
rurales, l'émigration internationale est plus importante que déplacements internes. Emigrations 
vers l'.kgentine, mais aussi de plus en plus vers des destinations plus lointaines: Etats-Unis. 
Isrel. Japon. 
La migration vers l'Argentine. la plus ancienne. fait office de kgdateur des crises kconomiques 
bolbiennes (Cortes. 1995). On observe une hausse tres ride des entrées en .kgenthe à partir 
des années 1980. années de I'hyper-inflation et d'une crise de l'agriculture due i de mauvaises 
conditions climatiques. Les années 1984-85 (celles du début de l'ajustement) correspondent 
Cgaleinent i une hausse des entries. mais les donnees inanquent pour suivre la correlation plus 
a\ ant. 

Internt?.i. 
!-ers le Chapare : zone de colonkation iigriid,lz pub. i pitb Je5 arui&, 197G-7s. JG 
production de la coca avec parhcipahon aux premieres phases du processus de transformation 
en .cue de la cocaïne. Attraction pour les paysans p a u ~ ~ e s  mais aussi pour les mineurs licenciés i 

et les ilitadins sans emploi ou sous-employis. 
Les pics de I'&nigralion (esth& en fonction du c.oluwr de la populalion du Chapark) se situent 
en 1985-86 et en 1988-89. puis on obsen-e une chute de 13 population migrante. 
Coïncidence de plusieurs facteurs explicatifs : mesures d'ajustement. mais aussi rôle dissuasif de 
la répression armée et des campagnes d'éradication menies par le gouvernement, et aussi 
d u e n c e  des variations du prk de ia cocaine sur Ie marche international. 
Caractkre réversible de ces flus migratoires. Xfigrations saisonnieres et intégration de Chapark à 
l'espace du production agricole habituel : "mdgri les coiiiljtims qprernnient c?e$morables 
p m r  miser siir 10 proditction de COCCI. [les paysans] orientent tnrrtc leirr logiqire qitotidienne 
Je f b p n  A ymmnir c;tccdJer aux ferres du Cltaparé. Xon seulenielit les flux de migrotinif 
tcniporiirrt~ semblent sc niainteiirr. mars 1'2 p l i p ~ r t  des $milles clierclient cì oclieter des terres 
LJms Igs p m x s  bdssc~ [i.c. le Chapar&). Ei2 militi. si le contrble du mfic ~1 bien provoytré zin 
retmrr des colons sirr lctrr terre d'oryine, II  n'a pos prmoqiré un frirnc repli des 
yoyttlrrtiotis"(Cortes, up. cit. 1, 
Donc une position d'attente ttt aussi une stratigie de didoublement de l'espace de production 
agricole. 
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- Le changement du rôle des femmes sur l'exploitation paysanne 
Du fait de l'émigration de la main-d'oeuvre masculine. &r@ation interne (villes. Chaparé) evou 
internationale. Les femmes passent du statut de travailleur familial non-remunkre a celui de 
responsable de l'exploitation. 
hportance du rôle des femmes dans le maintien des exploitations agricoles. 
Quand il s'agit d'une émigration courte. Je mari rentre pour les gros travaux ; dans les cas d'une 
émigration longue. la femme. ne pouvant répondrfe à tout. doit mettre en sommeil une partie 
des terres ou bien engager des salariés agricoles : l'une et l'autre solution constituent un risque 
pour téquilibre économique de f'expíoitation. 
Autre solution : le recours renouvelé au.. pratiques traditionnelles andines de "prèt de la 
parcelle" moyennant un partage de la récolte, dans la mesure où d'autres producteurs locaux 
peuvent y répondre. 

Conclusions 

Les risques inhérents aux stratégies d'adaptation choisies : 

Pour les consommateurs urbains : cehi d'une détérioration de leur état nutritionnel. 

Pour les producteun ruraux : celui d'une fiagihsation de l'exploitation ecole soit par fe 
recours i un revenu necessairemnent aleatoire, celui de la coca. soit i cause d'une cimigration qui 
en compromet le fonctionnement normal. 
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Crise et sant6 1 

1. La situation générale 

"Les systèmes de santé en Afrique sont profondément inadaptés aux tâches 
qui leur incombent. Cela résulte en partie de facteurs externes, dont le contexte de crise 
économique et de crise des Etats n'est pas le moindre. Cela résulte aussi, en partie, de 
facteurs internes : l'incapacité de ces systèmes à s'adapter et à innover. Aussi l'inégalité 
des soins offerts ne cesse de croître, certains ressortissants des pays pauvres continuant 
accéder aux technologies les plus performantes du Nord, alors que la grande majorité n'a 
pas accès aux soins élémentaires d'une simple médecine de campagne ou de quartier, et 
que la qualité de l'offre de soins des structures publiques de santé s'est considérablement 
dégradée'' 2. 

Tous les indicateurs quantitatifs, quels qu'ils soient et quels que soient leurs 
approximations, montrent que la santé en Afrique, et peut-être plus généralement dans les 
pays du Sud, est sans doute de tous les domaines celui oÙ les plus grandes inégalités 
sociales s'expriment, et ceci de la façon la plus dramatique (elles se traduisent directement 
en termes d'une injustice extrême face à la souffrance et la mort). 

Les diverses stratégies impulsées tant par l'OMS que par les Coopérations bi- 
latérales ou les Etats nationaux ont massivement échouées, que ce soit la construction 
dhopitaux lourds à l'occidentale dans les capitales (aujourd'hui délabrés et bien souvent 
incapables de fonctionner normalement et de délivrer des services d'un minimum 
acceptable de qualité, sauf exceptions rares), ou les "soins de santé primaire" 
(incompétence, démission ou inapprovisionnement généralisés des "secouristes" et 
"matrones" hâtivement bien que coûteusement "formés"). 

Cette note fort hâtivement rédigée n'a d'autre but que de rappeler l'importance cruciale de la 
santé dans tout débat sur la crise, la pauvreté ou l'inégalité. Elle ne prétend en rien l'exhaustivitd, et ne 
réflète que la perspective dun anthropologue de la santé. Il manque en particulier des analyses faites B 
partir des acquis et des points de vue de l'épidémiologie, de l'économie de la santé, de la dkmographie ou de 
la géographie de la santé, toutes disciplines présentes ?i I'ORSTOM. II manque aussi un aperçu sur la 
situation et les effets des principales pathologies qui affectent les ménages: le SIDA, bien sQr (cf. les 
travaux de chercheurs de I'ORSTOM), la tuberculose en pleine recrudescence, le paludisme et les affections 
respiratoires aigues toujours, la rougeole, la déshydratation et la malnutrition encore... 

* Extrait du projet de "Grand Programme" sur les "Systèmes de sant&' 



La situation-type est aujourd'hui à peu près ia suivante en Afrique (sans tenir 
compte bien sûr des "cas limites", de plus en plus fréquents, liés aux guerres et aux 
réfugiés): 

1. Dans les campagnes 

- Près de la moitié (i s'agit de simples ordres de grandeur) des populations 
rurales n'a accès à aucun système de soins 'modernes 

- L'autre moitié a pour seul recours des dispensaires, où officient de simples 
infirmiers (2 à 4 ans d'études), dépourvus de tous moyens modernes de diagnostics, et se 
trouvant en position de seuls prescripteurs. 

Il n'y a aucune forme de sécurité sociale ou de mutuelle 3. Jusqu'à ces 
dernières années, les consultations étaient gratuites, mais la délivrance des m6dkaments 
de base (autrefois eux aussi gratuits, dans un lointain passé) n'était plus assurée du tout, 
et les infirmiers délivraient donc des ordonnances de produits qu'il fallait - si on en avait 
les moyens - acheter au plus haut prix dans une pharmacie, parfois située dans un bourg 
éloigné. L'initiative de Bamako (principe de recouvrements des coûts, constitution de 
dépots-ventes de médcaments essentiels dans les dispensaires) veut être actuellement la 
solution mise en place un peu partout (avec diverses variantes locales): les villageois 
payent par exemple un forfait modéré (mettons 500 CFA) couvrant, pour un épisode 
morbide, tant les consultations que les médicaments. Mais lorsque les actuels appuis et 
subventions qui servent à implanter de tels systèmes auront disparu, comment la gestion 
et le renouvellement des médicaments fonctionneront-ils, dans des contraintes d'auto- 
financement local strict ? 

- rares sont les solutions en ce qui concerne les évacuations vers des 
structures de référence (absence de moyens de communication et d'ambulances). Seuls 
les villages au bord des routes peuvent en bénéficier rapidement 

- les médicaments de colportage, vendus à l'unité ("pharmacies par terre"), 
ayant pour provenance la contrebande, les détournements dans les hopitaux, les usines 
plus ou moins clandestines du Nigéria, les reventes par les particuliers de prescriptions 
non entièrement utilisées, etc., sont actuellement largement distribués sur tous les 
marchés ruraux, et constituent une source dauto-médication importante, fonctionnant au 

3 Une solution actuellement p&conisée. mise en place et soutenue par la Coopération 
française est la mise sur pied de "Centres de santé communautaire", autrement de structures locales & 
soins de type plus ou moins mutualistes, génies par des comitds de quartiers, et recrutant elles-même leurs 
personnels mddicaux 
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bon vouloir des consommateurs (analgésiques, antibiotiques, anti-paludéens, anti- 
diarrhéiques, et amphétamines, pour l'essentiel, actifs ou frelatés) 

2. Dans les villes 

Elles concentrent (surtout les capitales) l'essentiel des structures de soins 
modemes au-dessus du dispensaire, et sans doute 90% des médecins et sages-femmes. 
Seuls les fonctionnaires et une partie des salariés du secteur privé formel bénéficient de 
prises en charge (sécurité sociale, mutuelle). Les cabinets, centres de soins, laboratoires 
d'analyse et cliniques privés se sont multipliés depuis une dizaine d'années, à l'intention 
de la bourgeoisie et petite bourgeoisie urbaine, qui a massivement délaissé les 
dispensaires, PMI et hopitaux (sauf en cas de pathologies nécessitant des soins intensifs 
dans des unités spécialisées) en raison de la qualité généralement déplorable de l'accueil et 
des services fournis. 

Dispensaires, PMI et hopitaux urbains sont donc uniquement fréquentés par 
les couches populaires (dépourvues, elles, de toute prise en charge), mal@ 
l'insatisfaction générale des usagers. Les perceptions populaires de la médecine modeme 
(qui ont d'ailleurs changé au fil des années, au même titre que cette dernière, depuis 
l'époque des "grandes endémies") sont le plus souvent ambivalentes: dun coté 
reconnaissance assez générale de l'efficacité de la bio-médecine, pour un certain nombre 
de maladies et de symptômes en tout cas, et d'un autre coté indgnation toute aussi 
générale pour le mépris dont les patients sont souvent victimes. 

Lauto-médication auprès des "pharmacies par terre" est quant à elle de plus 
en plus massive. La crise économique accentue évidemment le succès de ce type de 
recours, commode, instantané, de proximité, peu coûteux, malgré ses aléas et ses dangers 
(perçus par les usagers), alors que l'achat de médicaments dans les pharmacies, qui reste 
la filière nomale sur laquelle débouchent en ville les consultations en dispensaire et en 
hopital, est vite ruineux et inabordable. Les consultations dans le secteur public 
(dispensaires et hopitaux) sont de toute façon très Standardisées, avec un dialogue réduit Zi 
sa plus simple expression. 

3. Les systèmes de soins "altematifs" à la bio-médecine 

I1 s'agit là tant des soins "traditionnels" (souvent d'ailleurs ayant évolué 
depuis l'époque pré-coloniale) que d'autres "médecines venues d'ailleurs" 

Les soins "traditionnels" relèvent soit de l'auto-médication (en général à base 
de plantes) - très importante, en ce domaine aussi - soit de "guérisseurs" spécialisés 
(parfois, mais pas toujours, acteurs de la scène magico-religieuse). Les soins 
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"traditionnels" sont largement répandus, parallèlement et souvent simultanément au 
recours à des m6dicaments modemes, dans toutes les couches de la sociétk, d e  et 
urbaine. Parfois aussi chers ou même plus chers que les " e n &  modernes, rien 
n'indique que la crise renforce particulièrement le recours B ces soins "traditionnels", de 
toute façon bien implantés pour des motifs "culturels". 

Dans les "médecines venues d'ailleurs" on peut ranger aussi bien les pratiques 
thérapeutiques liées à la prolifération de sectes religieuses (du pentec6tisme aux multiples 
mouvements syncrétiques) que celles qui renvoient à des spécialistes "exotiques" (succès 
de la médecine "chinoise" dans les villes cotières). La petite bourgeoisie urbaine semble 
plus spécialement concemée dans un premier temps. 

Quelques thèmes particuliers 

I- Il y a un certain nombre de secteurs, et plus que tout autre celui de la sang 
de la mère et de l'enfant (qui est une des principales priorités de santé publique), oÙ la 
fréquentation des structures de santé bio-médicales est massive, dès lors qu'elle est 
possible, et ceci à la campagne comme à la ville. Autrement dit, à cet égard, la seule 
différence entre ville et campagne est due au tissu sani&. partout en ville les PMI sont 
accessibles, et il y a hopitaux et maternités, alors que rares restent encore les villages 
dotés d'un simple dispensaire. Là est sans doute l'essentiel, en matière de santé, du 
considérable "privilège urbain". Car, là où il y a des dispensaires à la campagne, on 
observe les mêmes phénomènes qu'en ville, à savoir en particulier la fiéquentation 
massive des consultations matemelles et infantiles, ainsi qu'une assez forte proportion 
d'accouchements en maternité. 

Il est difficile de savoir ce qui, dans cette fréquentation par les femmes des 
consultations, renvoit à la recherche pragmatique de médicaments européens considérés 
comme efficaces, en particulier pour les maladies infantiles visibles (fièvres et diarrhées), 
à des formes de conformisme social díìes aux campagnes officielles et au caractère 
administratif-bureaucratique des consultations pré-natales (du carnet de matemité au 
certificat de naissance), ou à la mise en place de nouvelles formes de sociabilité féminine 
(analogues au "puit") 4. En première approche, les représentations populaires 

I1 n'est en tout cas pas évident que le service fourni justifie toujours objectivement ie 
déplacement. Il est intéressant de noter que les rares 6tudes t5pidémiologiques menées sur ce &&me font 
plutôt ressortir que les consultations pré-natala dans beaucoup de dispensaires et PMI en fique sont å 
peu près dépourvues d'efficacité, et que, en ville, les accouchements en matemité de quartier ne semblent 
pas avoir des taux de mortalité bien inférieurs å ceux des accouchements ?i la maison ... 

4 



"traditionnelles" de la prime enfance, de ses stades, risques, préventions et maladies, ne 
sont pourtant pas (pour le moment du moins, et dans ces d e u x )  signifícativement 
altérées, et coexistent donc avec des comportements "modernes" (se rendre au 
dispensaire quand l'enfant est pequ comme "malade", même si la perception de cette 
"maladie" est très différente de celle du soignant) 5. 

Quant à l'accouchement en dispensaire au village (quand il y en a, et qu'il y a 
une salle d'accouchement) et à l'accouchement en maternité en ville, s'il est important (au 
moins les U3 semble-t-il), il correspond lui aussi pour une part à une intériorisation de' 
contraintes administratives bureaucratiques ou au sentiment dune nouvelle fatalté 
historique, mais en tout cas pas à un choix pris véritablement au nom de la qualité du 
service offert, puisque celui-ci est très unanimement critiqué. On pourrait donc dire que 
c'est par "tradition" (une tradition récente, mais les traditions naissent aussi) que 
l'accouchement médicalisé est si répandu (là où il est accessible). 

L'opposition ville/campagne, du moins en ce qui concerne les représentations 
et pratiques de santé propres aux milieux populaires, doit donc être largement relativisée, 
soit que les modèles "traditionnels" se prolongent en ville, soit que, inversement, les 
modèles "urbains" se diffusent très rapidement B la campagne (médicaments modemes de 
colportage ou fiéquentation des consultations matemelles et infantiles). De plus elle ne 
saurait être globale, et varie selon les problèmes considérés. On pourrait parler d'une 
"porosité" importante dans les relations ville/campagne, favorisée depuis déjà longtemps 
par l'existence de migrations anciennes ou par la présence dans tous les villages d'anciens 
combattants, et accentuée de nos jours par l'importance considérable des "visites en ville" 
de courte ou moyenne durée des villageois 6, la diffusion nationale de la radio et de 
l'éCole, le développement des réseaux marchands en brousse, et, depuis peu, le retour au 
village des anciens scolarisés sans emploi. 

II - En ce qui conceme la malnutrition infantile, inversement, la non- 
fréquentation des structures sanitaires modemes est importante et semblable en ville et à 
la campagne (là où il y a des dispensaires) et relève d'une conjonction complexe de 
représentations populaires. Ce n'est en tout cas pas principalement un problème de 
revenus monétaires. 

* 

5 Le lien entre représentations et comportements en matière de santé est lui-même loin d'être 
simple et univoque. S'il est clair qu'en certains domames, il y a codlation entre repr6sentations et 
comportements, il peut y avoir aussi, et il y a souvent, discordance. Ainsi la consultation des seMces 
modemes de santé ne signifie pas, loin de Ià, un "ralliement" aux représentations occidentales 
correspondantes (bien qu'elle ne soit pas sans effet à long terme sur les configurations de représentations 
en place). 

6 Les visites à caractére sanitaire ne sauraient être sous-estimées: la plupart des familles 
rurales ont ainsi eu un ou plusieurs membres venus consulter soit à I'hopital dkpartemental, soit, plus 
souvent même, à Niamey. 



A u  Niger et au Mali, et en ville comme B la campagne, la malnutrition infantile 
n'est souvent pas perçue comme une "maladie" (non sans raisons, puisqu'en un sens œ 
n'en est pas une), et si ses symptômes sont parfois perçu comme "pathologiques" ils 
sont le plus souvent renvoyés à des "entités nosologiques populaires" pour lesquelles la 
médecine occidentale n'est pas pertinente. 

Autrement dit la nomination populaire de la maladie (le diagnostic familial ou 
de voisinage), tant en fonction des symptômes directement observés que de l'évolution de 
la pathologie, influe largement tant sur l ' e s  aux services matriques que sur 
l'acceptation des traitements biomédicaux prescrits (observance des traitements). Elle peut 
dans certains cas êhe considérée comme un véritable facteur de risque (cas de 
l'affaissement de la fontanelle, par exemple). 

.. 

Ville . santé et capital social 

En ville, la complexité et la difficulté d'accès aux services sanitaires et la 
déplorable qualité de l'accueil donne une "prime" la connaissance personnelle d'agents 
de santé. C'est là un facteur typiquement urbain. A la campagne, là oÙ il existe un 
dispensaire, l'infirmier est intégré dans une société d'interconnaissance (avec ses 
jalousies et ses confhts comme avec ses solidarités), et reste accessible en principe pour 
tout un chacun (même si le favoritisme et parfois la corruption ne sont pas toujours 
absents des campagnes). 

LÆ tableau est tout autre en ville. Les queues dans les PMI, le mépris avec 
lequel les patients sont bien souvent traités, l'absence de toute explication foumie sur œ 
qui se passe, sur le mode d'emploi des services, ou sur l'état du patient, le parcours du 
combattant que représente une consultation à I'hopital, tout celà crée une opacité du 
système sanitaire, et en rend l'usage particulièrement difficile ou périlleux (et coclteux en 
temps et en énergie) pour les couches populaires. La connaissance (par vicinalité ou par 
parenté) d'infimiers ou de sages-femmes, parfois même de plantons, susceptibles d'aider 
à se repérer, et de faciliter l'accès aux structures sanitaires, devient alors un facteur de 
différenciation et d'inégalité. Avoir dans son "capital social", c'est-&-dire son réseau de 
connaissances, des "gens du mdtier" est un atout considérable en ville. N e  pas en avoir 
est un handicap sérieux. 

Mais cet atout comporte un risque : les personnels sanitaires subaltemes 
connus par X ou Y jouent souvent non pas le rôle de mkdiateurs, mais celui 
d'interlocuteurs uniques, autrement dit de "docteurs-prescripteurs", sans évidemment la 
qualification correspondante.. . 

G 
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Representation ORSTOM Antananarivo. 

(I). L a  différenciation économique dans les systèmes agro- 
pastoraux de l'ensemble méridional de Madagascar. 

Double structuration sociale de la sociétt? traditionnelle: 
- autour du système lignager, 
- autour des réseaux de cliendle 
- (autrefois) autour du système monarchique qui constituait la forme la 
plus achevée des réseaux de clientde. 

( 1). Organisation lignag2re et différenciation économique. 

Ensemble de mécanismes qui favorisent: 

. le gommage des différenciations économiques: le pouvoir au sein du 
groupe est fonction de la place généalogique (hiérarchies privilégiant la 
séniorité) et du prestige acquis par une gestion généreuse (qui apparaît, 
dans la logique de l'homo economicus, c o m m e  une dilapidation) de ses 
richesses: on maximise son prestige au sein d'un groupe en "redistribuant" 
le plus possible; or, celui qui détient le plus grand prestige peut mobiliser 
un m a x i m u m  de "ddpendants" et construire ainsi son pouvoir 
économique, sa richesse ... 

. une forte solidarité intralignag&re. 

.- Dans la logique du système, il n'est pas possible d'être pauvre dans un 
lignage riche, ni riche dans un lignage pauvre. Le plus riche contribue le 
plus largement au fonctionnement (notamment cCrémonie1) de son 
groupe; il est "rémunért?" par le prestige dont il béndficie. 

Mais, ce système ne fonctionne bien que si le groupe dispose de revenus ni 
trop importants, ni trop faible et si la differenciation entre ses membres 
n'est pas trop forte. Des dysfonctionnements apparaissent quand: 
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. si un membre du groupe devient trop riche aprh avoir decouvert un 
acc2s privilCgiC B certains revenus (succ2s commerciaux, recrutement de 
mCtayers efficaces, voleur de boeufs performant...), le prestige acquis par 
la redistribution de ses richesses au sein du lignage peut être moins 
motivant que la constitution d'une nouvelle unit6 dont il serait le chef 
unique ou que la sortie hors du syst2me (par ex. quitter le village pour 
devenir maquignon - D. Razafimanantsoa (1991)- ); une contradiction 
apparaît entre le pouvoir/prestige issu de la g6nCalogie (les plus vieux, la 
lignCe aînCe) et le pouvoir/prestige issu du "dynamisme Cconomique" et 
de l'accks privilCgié B certaines sources de revenus. 

. si un groupe devient trbs riche (son troupeau a augmente dans des 
proportions importantes en un petit nombre d'annCes), il va subir de 
fortes incitation B essaimer, tendant alors B constituer plusieurs nouveaux 
sous-groupes plus proches de la normale; 

. si un groupe est anormalement pauvre, de fortes tendances centrifuges 
vont le pousser h la dCsagrCgation: certains membres du groupe vont 
tenter des alliances individuelles (mariage, fratemite de sang ...) avec des 
membres de groupes plus riches), ou entrer dans le réseau de client2le 
d'un riche mpañarivo. 

(2). Différenciation Cconomique et rapports de clientble. 

Principe de la rCciprocité inkgale ("je te donne plus parce que je te suis 
supérieur; tant que tu rends moins que ce que je t'ai donné, tu reconnais 
m a  supériorité": le jour où je veux rompre ce rapport de dkpendance 
acceptCe, il m e  suffit, si j'y parviens, de rendre exactement autant que ce 
que j'ai reçu). La logique de ce mécanisme repose sur l'existence durable 
d'une différenciation économique significative entre groupes lignagers. 
Cette différenciation est à la fois adoucie et entretenue par un ensemble 
de mécanismes dont le plus central est constitué par l'ostentation 
cérkmonielle (la prospérité n'est possible que grâce à la bCnédiction des 
ancêtres qui n'est elle-même possible que si les membres du lignage ont 
scrupuleusement accompli leurs devoirs cérkmoniels; la pauvreté ne 
dispense pas du bon accomplissement de ces devoirs cCrkmoniels; bien au 
contraire, puisque, dans ce systkme de reprksentations, les pauvres sont 
pauvres parce que, dans le passé, ils n'ont pas accompli tous leurs devoirs; 
seule issue pour les lignages pauvres, demander l'aide de riches mpañarivo 
qui fournissent les boeufs indispensables). 

Selon les cas, le mpañarivo prête les boeufs sans contrepartie immédiate 
(mais, le bénéficiaire entre en fait dans son rCseau de client2le et devra 
fournir de façon quasiment gratuite un certain nombre de prestations) ou 
en demandant des gages, notamment fonciers (c'est le cas dans les zones 
où la terre a une valeur marchande importante). 
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(3). Les dynamiques de l'enrichissement et de l'appauvrissement. 

3.1). Les ClCments favorisant la stabilite des situations acquises. 

Mécanismes permettent au mpañarivo de lancer des cycles efficaces 
d'accumulation (ses dépendants creusent des canaux d'irrigation pour ses 
rizières, prot8gent ses troupeaux, l'accompagnent dans ses expkditions 
pour voler des boeufs ...) tandis que les dependants sont pris dans divers 
engrenages qui les empêchent d'accumuler de façon significative. 
Tendance à la pérennisation de la situation de dependant dans les 
réseaux de clientèle. Élkments favorisant la progression de l'enrichissement 
des mpañarivo capables de gCrer habilement leur situation. 

Situation favorable aussi aux " tompontany" (premiers occupants des lieux 
qui, grâce à des rapports privilCgiCs avec les esprits locaux, peuvent dans 
une certaine mesure filtrer les nouveaux arrivants et tirer profit de leur 
installation (E. Fauroux, 1995) et aux gagnants de la course locale à 
l'ostentation cérkmonielle qui pratiquent une ges tion gendreuse de leurs 
richesses. 

Situation defavorable aux perdants de la course à l'ostentation 
cérémonielle (ils ont sacrifié une partie significative de leurs richesses en 
boeufs, sans que cela suffise à leur conférer le prestige qui aurait suscité 
des forces centrip&tes en faveur de leur groupe), aux migrants récemment 
arrivcfs (ils doivent passer par les fourches Caudines des "tompontany") et 
aux "clients'' dépendant d'un "patron" ambitieux et habile. 

3.2). Les ClCments pouvant fragiliser la richesse. 

U n  mpañarivo qui se met soudain à gCrer ses richesses de façon moins 
"géncfreuse" peut susciter un sentiment de frustration chez certains de ses 
dépendants qui peuvent cesser de le soutenir et de le protéger, et mettre 
en oeuvre un certain nombre de représailles, notamment magiques. 

D e  m ê m e  une gestion trop munificente et trop hautaine peut susciter la 
jalousie et la mise en oeuvre du m ê m e  type de représailles. U n  mpañarivo 
ne peut pérenniser sa situation que s'il bénéficie d'un certain consensus 
favorable de la part de ses dependants. I1 doit être à la fois redoute (pour 
ses protections magiques), respecte (son comportement doit être conforme 
à l'enseignement des ancêtres et, donc, ne pas genCrer trop de "havoa") et 
savoir Ctablir avec ses dépendants des relations personnalisees qui les 
sécurisent fortement. Sinon: il sera l'objet de multiples tentatives de vols 
de boeufs. Si elles sont couronnées de succès, sa chute pourra être très 
rapide. 
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3.3). Les itineraires d'enrichissement ouverts aux lignages pauvres. 

. Les itinCraires lents: la gestion sage du troupeau, straegies de type homo 
economicus. Possible seulement si pauvret6 initiale pas trop grande, si les 
rapports de client6le ne sont pas trop contraignants. 

. Les itineraires rapides (largement clandestins): certains membres du 
groupe partent pour quelques annCes dans des pâturages lointains pour y 
faire prospCrer un troupeau qui ne compte, au depart, que quelques 
unitCs. E n  fait, activites clandestines hors de tout contrôle qui peuvent 
déboucher, en cas de succès, sur l'acquisition d'un statut de mpañarivo. 
ProcCdure B la fois longue (le plus souvent, il faut disparaître au moins 
une dizaine d'annCes dans une brousse lointaine) et rapide (si ça marche, 
l'enrichissement est bien supCrieur B tout ce qui aurait CtC possible dans le 
cadre d'une accumulation avouable). 

(II). Les difficultés économiques de l'Ouest malgache dans le 
dernier quart du X X e  siècle. 

1). Les types de difficultés. - 

1.1). Les difficult& liCes aux transformations sur longue periode des 
systèmes de production. 

. Phénomènes migratoires. Intrusion de nouveaux système de production. 
RCduction de l'espace reserve au SdP pastoral extensif. Deforestation 
spectaculaire qui semble avoir des conséquences climatiques notamment 
en aggravant l'irrkgularités des précipitations. 

. La mise en place d'une economie marchande s'est effectde dans de 
mauvaises conditions. MarchCs très imparfaits, qui font l'objet de sCvères 
dysfonctionnements ( E. Fauroux 1975, 1994). 
- marché des produits agricoles complhtement faussé par l'enclavement de 
la région et des diverses micro-regions et par le rôle des intermediaires 
indo-pakistanais qui font écran entre le petit producteur et le marche; 
- marche du bCtail (les Cleveurs ne vendent que sous la pression de la 
nCcessitC au moment où les bstes ont le moins de valeur marchande; les 
plus belles bêtes sont gardées pour un usage cCrCmonie1; - marche de la md'o largement faussé par les rapports de clientkle, 
- marche foncier (le prix de la terre n résulte pas de la confrontation d'une 
offre et d'une demande; rapports de force, manoeuvres dolosives, prCte- 
n o m s  ...) 
Marche perçu par les paysans comme un pi&ge dans lequel on ne pCn6tre 
que s'il n'existe pas d'autre alternative et dont on sort toujours perdant. 



1.2). Les difficult& d'ordre conjoncturel. 

. l'effondrement de l'appareil d'État au début des annees 80 et la crise 
politique: insCcuritC, les vols de boeufs atteignent un niveau jamais atteint 
jusqu'alors 

la crise issue de la destruction du systkme d'irrigation de Dabara apr2s le 
cyclone Cynthia de février 1991; 

. l'inflation de 1994-95 liée au flottement du Franc Malgache; fait monter 
le prix des PPN beaucoup plus vite que n'ont mont6 le prix pay& aux 
producteurs pour les produits de l'agriculture et de 1'Clevage. 

1.3). Les difficult& micro-locales. 

Selon les modalitts de l'histoire locales tournent autour de 3 th2mes 
essentiels: 

. conflits fonciers et conflits autour de la notion de "tompontany" (droit 
foncier "moderne'' versus droit foncier fond6 sur la notion de premier 
occupant; 
. conflits liCs 
. conflits de pouvoir entre autorit& lignagères traditionnelles et 
mpañarivo- nouveaux riches ou entre mpañarivo et bourgeoisie urbaine 
(modèle "timangaro'') ou entre mpañarivo et institutions voulant 
entreprendre opérations locales de developpement. 

la guerre de l'eau, 

(2). Difficultés kconomiques et dysfonctionnements des SdP de l'Ouest. 

(2.1). Les difficultés de 1'Clevage. 

. la forte diminution du nombre des boeufs et l'accroissement de 
l'inégalité de la répartition; autrefois tout le monde avait au moins 
quelques boeufs et certains en avaient beaucoup; aujourd'hui: la plupart 
n'en ont plus et certains en ont relativement beaucoup; 
. diminution des espaces pastoraux, 
. le recours au march6 des bovidés s'effectue dans des conditions aussi 
anormales que par le passt. 

(2.2). Les difficultés de l'agriculture. 

(2.3). Du fait de la déforestation, affaiblissement spectaculaire des 
ressources alimentaires complémentaires que l'on trouvait en forêt -> au 
lieu de "se dtbrouiller" comme autrefois, il faut désormais, acheter ce qui 
manque (marche des PPN sév2rement touch6 par l'inflation). 



(III). Les réactions des paysans de l'Ouest aux difficultés 
économiques. 

(1). Les solutions repondant B une logique economique simple. 

Premier niveau de pauvret6 ressentie: on revoit les modalitCS d'insertion 
dans les circuits monetaires de façon a maintenir crediteur ou, au moins, 
peu débiteur le solde du compte recettes monetaires-depenses monetaires 
(sources: enquête FFW Morondava, E. Fauroux 1993, Kily B e  1996) 

. en éliminant de nombreux postes de depenses monetaires: depenses non 
indispensables; on va moins en ville; les hommes s'y attardent moins dans 
les debits de boisson, on s'adresse au guerisseur plutôt qu'A la medecine de 
type européen; on circule B pieds plutôt qu'en taxi-brousse, on diminue, 
jusqu'h les supprimer totalement, les achats de denrees alimentaires 
coûteuses (riz, viande de boeuf, de porc ...) 

. en créant de nouvelles sources de recettes: - extension des activitks agricoles, sur place, ou en prenant des terres 
prêtées ou en metayage B qlq distance (mais nombreux goulots 
d'étranglement) 
- pluriactivitk: reactivation d'activités anciennes (filibres de troc 
intervillageois pratiquees par femmes et jeunes filles se deplaçant pieds, 
cueillette dans ce qui reste de forêt, pêche en eau douce ou en mer par des 
gens qui ne sont pas pêcheurs de profession, ramassage de crabes dans les 
mangroves.. .), migrations temporaires. .. 
- vente de produits valorisés (riz notamment) normalement destinés h 
l'autoconsommation -> allongement de la période de soudure, compensee 
par le recours B des produits B moindre valeur marchande (le manioc par 
exemple), 
- déthésaurisation (vente de boeufs, de sajoa (cruches en cuivre), de 
charrettes, d'outillage. ..) 

U n  28 niveau de pauvreté peut induire une sortie delibérée hors des 
circuits mon&aires, un repli sur l'économie villageoise et l'autosubsistance 
(comportement notamment observé au cours de la période 1980-1986, E. 
Fauroux 1989); effondrement des marches locaux; situation desastreuse sur 
le plan de l'economie régionale, mais relativement favorable au niveau 
villageois (les gens mangent à leur faim, leur sortie temporaire du systbme 
marchand ne parait pas les affecter sevèrement, observations de 1986). 



(2). Les solutions symboliques. 

Dans la logique paysanne traditionnelle, encore tri% fortement prbsente 
dans les consciences individuelles, syllogisme tr2s simple: les choses vont 
mal parce que nos ancêtres ne sont plus satisfaits de nos comportements 
et, notamment, de nos prestations cdrkmonielles. Pour retrouver la 
prospkritt, il n'y a que deux solutions: - la meilleure: recommencer il organiser c o m m e  autrefois des cerkmonies 
somptueuses; 
- la moins bonne, mais la plus accessible: trouver de nouvelles protections 
surnaturelles pouvant être mobilisables malgr6 la pauvret& 

Recherche de la premi2re solution: 
- effets positifs: forte incitation à entreprendre processus d'accumulation 
en boeufs; induit l'apparition de mentalites marquees par esprit 
d'entreprise et, temporairement (jusqu'à ce que le niveau d'accumulation 
souhaite soit atteint) par une logique marchande assez rigoureuse; quand 
le niveau d'accumulation souhaite est atteint, cette logique cesse soudain 
(on sacrifie en quelques jours la plus grande partie du troupeau accumul6 
dans le cadre de la logique marchande); 
- effets nCgatifs: les processus d'accumulation honnête sont tr&s lents -> 
forte incitation à recourir à moyens inavouables; ainsi, tout 
appauvrissement significatif des populations rurales de l'Ouest se traduit 
presque immkdiatement par une intensification des vols de boeufs. 

Recherche de la 2è solution: 
O n  recherche, de toutes parts, des techniques de protection surnaturelle 
court-circuitant les ancêtres, trop exigeants en boeufs dans une situation 
de pénurie génCralisCe (F. Delcroix, 1991). Parmi ces techniques, les plus 
utilisées: 
- les possessions de type tromba (l'esprit se contente de cigarettes et de 
quelques bouteilles de limonade ou de bière, il n'y a plus à sacrifier des 
boeufs; travaux de M. FiCloux et J. Lombard sur les confréries de possCdCS); 
- ralliement à des sectes issues des religions chrdtiennes (le "mouvement 
du réveil", le "Fifohazana", est le plus connu ... ) qui permettent d'entrer 
dans des groupes à forte solidarité interne qui gomment largement 
l'angoisse gCnérCe par la mis2re et le sentiment de culpabilitk (havoa) issu * 

d'une mauvaise exkcution des rites dus aux ancêtres. 
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(3). Les solutions "sociales". 

. L'adaptation de l'ostentation cCrCmonielle. 

IdCe de base: on cherche B transiger avec les ancêtres pour leur faire 
comprendre que les temps actuels ne permettent plus les mêmes 
prestations cCrCmonielles qu'autrefois. CCrCmonies maintenues avec un 
faste trbs diminue (F. Delcroix, 1993). Glissement de l'ostentation vers des 
systbmes ne demandant plus de grands sacrifices de boeufs (cCrCmonie 
dite du "manao lakroa" pour les funkrailles: on Crige une croix en ciment 
sur la tombe, d'autant plus grande et minutieusement dCcorCe qu'on 
estime être riche). 

. La rkactivation des solidaritCs lignagbres. 

Au debut des annCes 70, nette tendance B l'éclatement des lignages; dans 
une ambiance de relative prospCrité gCnCralisCe, d&s qu'un sous-groupe a 
assez de boeufs (une quinzaine) pour être cCrCmoniellement autonome, 
tendance B prendre son autonomie (th2se E. Fauroux 1975); B la fin des 
années 80, beaucoup de lignages n'ont plus assez de boeufs => on 
n'essaime plus (on cherche il reporter sur un plus grand nombre le 
problème consistant B trouver un minimum de boeufs pour les grandes 
cCrémonies lignagbres. Par ailleurs, rkactivation de formes de parenté 
fictive qui étaient tombees en désuetude (la parenté à plaisanterie, 
" z iv a " ) . 

Pourtant, l'absence de segmentation ne correspond pas à un renforcement 
de la cohésion. Bien au contraire. Tensions internes tr&s fortes qui ne 
peuvent aboutir , mais crCent souvent un climat difficile au sein des 
lignages. Position tri% contestee des chefs de lignage, souvent considCrCs 
par leurs "sujets" comme responsables des mauvaises solutions apportCes 
aux problèmes. Ils tombent souvent malades, doivent affronter le 
mecontentement de leurs "sujets" qui en arrivent parfois B leur manquer 
de respect, ou le nouveau titulaire refuse d'accepter sa charge. Toutes ces 
situations auraient Cté très surmenantes, il y a une trentaine d'annCes. 

. La réactivation des rapports de clientde 

Voir ci-dessus. Le modèle mpañarivo de prise de contrôle des groupes 
locaux, 

Conjoncture de pauvreté gCnéralisCe aboutit à une redistribution tr2s 
sensible du pouvoir en tre organisation lignagbre (qui s'affaiblit trbs 
sensiblement) et rCseaux de cliendle qui ressourcent leur vigueur. 
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L'enrichissement des paysans de l'Office du Niger 

Dominique GENTIL 
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Le titre ne se veut pas une provocation, dans une réflexion sur "le comportement des 
ménages et des acteurs sociaux face à une sévère régression de leurs revenus". Ces 
quelques réflexions veulent simplement apporter un contre point pour ne pas oublier dans 
l'analyse les situations où la condition des paysans s'améliore (notamment, au cours de ces 
demières années dans la plupart des zones cotonnières, ou chez les éleveurs sahéliens ou 
dans plusieurs régions côtières de l'Afrique de l'Ouest, comme au Bénin ou au Ghana). 
Certaines formes d'intervention, comme la multiplication, au cours de ces demières années, 
des systèmes financiers décentralisés, favorisent également cette élévation du niveau de vie 
et l'amorce d'un processus de capitalisation'. 

L'exemple de I'évolution de la situation des paysans à l'Office du Niger parait a cet égard 
intéressant, car il présente une bonne profondeur historique (depuis 1932), une assez 
nombreuse documentation et une etude recente (1996) sur la filière rizicole après la 
dévaluation2. Par ailleurs la population concemée est relativement large mais encore 
maitrisable (environ 150 villages, 12.000 exploitations et 45.000 ha irrigues). 

1. BREF RAPPEL HISTORIQUE 

Sans vouloir remonter trop loin dans le temps (on peut renvoyer par exemple au tres 
interessant livre d'Hamidou MAGASSA "Papa commandant a jeté son grand filet" Maspero 
1978, qui presente les récits des premiers colons) il est possible de suivre assez bien 
I'évolution sur une quinzaine d'années. 

En 1981, les paysans sont dans une situation de quasi servage3. Malgré les promesses 
antérieures, ils n'ont aucune sécurité sur les terres et sur leurs maisons dont ils peuvent être 
évincées par l'Office. Ils sont soumis 8 un encadrement tres rapproche aux pratiques souvent 
vexatoires, aussi bien au niveau de la production que de la commercialisation. Celle-ci est 
particulièrement contrôlée par une police économique. Le battage du riz est le monopole de 
grandes batteuses gérées par l'Office. La production des paysans, après prélèvement des 
redevances hydrauliques, des crédits de campagne et d'équipement et d'une norme 
d'autoconsommation, doit être vendue en totalite aux rizeries de l'Office, au prix fixé par le 
Gouvemement. Du fait du faible niveau d'entretien des rbseaux hydrauliques et du planage 
et de la faible motivation des paysans les rendements diminuent chaque année (selon les 
zones leurs niveau est de 1 T a 1,5 T/ha). La production pour un nombre croissant 
d'exploitations n'est pas suffisante pour faire face au remboursement des redevances et des 

1 Cf. Etude IRAM, Etude comparée des systèmes financiers décentralisés (Bénin, Burkina Faso et Guide). PRAOC 
1996. 

BARIS - COSTE - COULIBALY - DEME. Analyse de la filiere rizicole de la zone de l'office du Niger. Mai 1996. 

, 
# 

3 CI. Rapport IRAM (Gentil - Beaudoux - Correze - Du Lac) - Evaluation des rapports entre paysans et Office du Niger - 
1981. 
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échéances de crédit. Dans ce cas la part destinée à l'autoconsommation des familles diminue 
(elle descend souvent à moins de 150 kg par personne adulte) et les cas de maladies de 
malnutrition se multiplient. Comme disent les paysans à l'époque "c'est pire que le temps de 
la colonisation. Au moins avec les blancs, on avait largement de quoi manger (300 
kg/personne) et il y avait des dispensaires partoutvJ. La situation va s'améliorer nettement, en 
4 ou 5 ans, à partir de 1984. Suite à une toumée politique du Président de la République 
(Moussa TRAORE), on va assister à une création rapide d'Associations Villageoises (A.V.), 
sur le modèle mis au point depuis 1974 en zone cotonnière. La première activité de ces AV 
va être la gestion de petites batteuses villageoises, foumies à crédit à un prix subventionné 
par la coopération hollandaise. Cette opération, rentable, va commencer a desserrer une des 
contraintes des paysans, qui pourront s'organiser selon leur propre calendrier et leurs propres 
modalités et ne plus dépendre des grandes batteuses de l'office. 

Progressivement, et surtout grâce à un projet financé par la CFD sur une zone relativement 
limitée de l'Office (les 10 villages du Retail) une suite de changements importants va se 
réaliser : 

- - - 
- 
- 
- 
- 
- 

Réhabilitation des infrastructures entraînant souvent une reallocation fonciere'. 
Introduction puis généralisation du repiquage. 
Liberté progressive de la commercialisation, avec diffusion massive de décortiqueuses 
individuelles qui vont bientôt rendre sans objet les rizeries gérées par l'Office. 
Plus grande liberté dans l'approvisionnement en intrants et boeufs de labour (les AV 
peuvent organiser elles mêmes des appels d'off. 
Participation des représentants paysans à la gestion du Fonds de redevances, qui décide 
des programmes d'entretiens. 
Réflexion sur la sécurisation foncière. 
Allégement du poids de l'Office et diminution du nombre de cadres. 
Réforme du marché céréalier national, avec "libéralisation" du marché mais maintien de 
forme variables, plus ou moins efficaces, de régulation/protectionnisme vis à vis des 
importations de riz. 

Les différentes réformes, souvent mises au point et appliquées sur une echelle limitée, soit 
se diffusent spontanément (par exempie It repiquage), soit font l'objet d'une généralisation 
officielle. Dans les zones aménagees, les rendements augmentent . d'une maniere 
spectaculaire et atteignent plus de 5 T/ha par campagne (avec souvent une partie des 
superficies avec 2 campagnes par an et une extension du maraîchage). Le rendement moyen 
sur l'ensemble de l'Office dépasse 4T/ha et les rizeries de l'Office, même réhabilitées, doivent 
fermer suite à la concurrence des décortiqueuses privées. 

Enfin la dévaluation de 1994 va rendre plus competitive la filiere riz et donc la production de 
l'Office (plus de la moitié de la production nationale). Contrairement au Sénégal, la partie 
importee des coûts de production est relativement faible. L'irrigation se fait par gravitation et 
non par pompage, la préparation des sols s'effectue par culture attelée et l'essentiel des 
travaux agricoles sont manuels, avec surtout de la main d'oeuvre familiale. Par ailleurs 
l'enclavement du Mali crée une protection naturelle supplementaire. 

4 
Un "exploiteur intelligent se soucie de la reproductton slmple de la force de travail. comme on disait autrefois. 

En 1996, il y a environ 19.000 ha réamCnagCsl45.MH) ha 5 
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2. EFFETS DE LA DEVALUATION ET EVOLUTION D U  RESEAU DES PAYSANS 

91192 92193 

Import -8.168 -4.499 

VA totale 24.128 20.580 

Paysans 9.71 9 1 1.363 

Etat 3.01 5 581 

Decortiqueurs prives 733 520 

Commerçants 2.216 1.861 

Autre 11.394 8.636 

21. L'etude de 1996 permet d'abord de suivre I'évolution de la valeur ajoutée et sa répartition 
sur les quatre demieres années. La valeur ajoutée augmente et la répartition se fait au 
bénéfice des paysans. 

93/94 94195 

-4.959 -9.375 

24.781 29.093 

14.116 18.071 

2.174 1.285 

779 943 

1.152 1.241 

8.491 9.737 

"En fait, les riziculteurs ont réalisé un quadruple gain : - ils ont profité des augmentations du prix du paddy qui a eté plusimportant que celui 
des intrants agricoles, - ils ont conquis une partie de la filière riz en commercialisant leur production sous 
forme de riz en ajoutant aux revenus de la production les marges sur la 
transformation. La disparition des rizeries de I'Offtce a facilité cette "descente" de 
filière, - ils ont profité des augmentation de prix sur les autres spéculations que le riz 
(particulièrement la tomate et f'échalote), - ils ont bénéficié d'une relative stabilité du coût de la main d'oeuvre salariée ; hors, 
l'importance de ce poste dans le coût de production du paddy augmente avec 
l'extension de repiquage. 

Tableau Nol 
Evolution de la valeur ajoutbe et de sa &partition pour la filiere rizicole O.N. et h filiere import 
(en millions de fcfa). 

L'Etat a en fait peu perdu suite 8 la devaluation, I'element essentiel étant les importations et 
les différentes entrées qu'elles génèrent. Soulignons que les recettes à l'importation de riz 
sont deux fois moindres pour un m ê m e  volume depuis la dévaluation ; en 92/93 la taxation 
de 15.000 tonnes a rapporté 1,l milliard ; 27.000 tonnes en 1995 ont rapporté seulement 1 
milliard6. Ces pertes ont en fait en partie été compensées par un énorme et rapide effort pour 
réduire les subventions à l'Office du Niger et recouvrir les coûts. L'abandon des rizeries a 
fortement allégé les charges de I'Etat. Globalement, alors que I'Etat engageait 3 milliards en 
1991 à l'Office du Niger pour les subventions directes et les déficits d'exploitation sa 
contribution n'est plus que de 500 millions en 1995". 

6 Cette baisse des recettes de I'Etat résulte de la nécessité de réduire le niveau des taxes a rexportation afin de limiter 
les effets de la dévaluation sur le prix du riz importé. 
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22. Cette progression globale cache une profonde différenciation, selon les zones et selon 
la taille des exploitation. La différence entre les extrêmes va de 1 a 18 pour Je revenu 
total, de 1 a 3 pour le revenu net par hectare et de 1 a 9 pour le revenu net par actif. 

Revenu bétail 

Revenu total 

Tableau n"2 
Revenus des producteurs de l'Office du Niger en 1994195 

35.180 -94.273 

10.069.970 3.488.427 

ll I Exploitations des zones I Exploitions des zones non 

Revenu net par ha' 

Revenu net o a r  actif 

768.700 634.241 

530.700 166.600 

1992193 

Petites 

1993194 1994195 1995196' 

1.042.707 

258.258 

88.937 
~ 

1.389.902 

514.778 

138.600 

niaménagées 

1.792.944 

528.151 294.965 124.462 

-3.568 5.971 1.945 

246.546 

77.900 

23. Mais globalement, l'augmentation du revenu net a eté forte, quel que soit le type 
d'exploitation au cours des cinq dernières années. 

Tableau NO3 
Evolution du revenu net d'exploitation par hectare, par categorie (1991192 A 1995196, en FCFA 
par hectare) 

1991 I92 

ZRlgra ndes 334.900 

ZRlpetites 86.000 

526.900 546.300 768.700 983.200 

446.300 833.100 

348.800 394.500 514.800 680.800 

133.500 189.900 246.600 345.1 O0 

128.700 183.300 268.400 361 .lo0 
~~- - 

133.700 I 181.700 I 239.600 I 313.900 

Evolution 

95/96) 
(91/92 - 

193% 

191% 

203% 

274% 

7 Revenu net d'exploitation divisé par la superficie totale de l'explottation. 

8 Résultats provisoires 
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En conclusion, il ne faut pas transformer I'evolution des paysans de l'Office en une "succes 
story". Le problème foncier n'est pas réglé, les AV connaissent de plus en plus de difficultés 
et édatent, les volumes d'impayés deviennent inquiétants, les cadres de l'Office ont tendance 
à se raidir et a vouloir maintenir leur contrôle sur les paysans ... I I  est cependant incontestable 
que la situation des producteurs a changé radicalement en 15 ans. II est difficile d'isoler un 
facteur explicatif et il faut plutôt souligner la conjonction de facteurs multiples sur une durée 
assez longue, allant vers une plus grande autonomie individuelle et collective des producteurs, 
des rapports plus equilibres entre paysans organisés et Office allégé, des innovations 
techniques et un environnement économique (libéralisation du commerce, dévaluation ...) et 
politique, à partir de 1991, beaucoup plus favorable. 
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Atelier Ménages et crise. ORSTOM, Marseille 26-28 mars 1997 

Mobfité, pauvreté et adaptation à la crise. Eléments tirés de Dakar et d'autres 
villesafricaines 

Xavier GODARD, Inrets 

Contexte : crise de l'offre de transport et crise de ressources 

Les dix dernières années 1985-95 ont vu se développer la crise des transports 
collectifs dans la grande majorité des villes d'Afrique sub-saharienne qui ont vu leur 
entreprise d'autobus perdre le rôle dominant qu'on voulait leur donner pour assurer la 
couverture des besoins de mobilité urbaine. Ces entreprises ont cessé leur activité ft 
Brazzaville, Pointe Noire, Conakry, Douala, Yaoundé, elles sont en difficulté à Abidjan 
et Dakar. Seule Nairobi semble conserver une entreprise d'autobus maintenant son rôle, 
bien que perdant progressivement son influence au bénéfice du système artisanal. 

C e  déclin général s'est opéré au profit du secteur artisanal moins soumis aux 
contraintes dun cadre légal et plus souple dans ses modalités de gestion, de plus 
favorisé par le contexte de libéralisation lui même appuyé par les bailleurs de fonds, la 
Banque mondiale en tête. 

Mais ce secteur artisanal connaît lui aussi des difficultés liées au faible degré 
d'organisation de son exploitation, mais aussi au repli de la demande solvable, comme 
on peut l'observer dans de nombreuses villes, notamment Dakar. Dans cette dernière 
ville, les transporteurs privés font depuis 1991 un appel pressant aux pouvoirs publics 
pour obtenir des aides financières leur permettant de renouveler le parc des cars rapides 
dont la vétusté notoire se renforce au fil des ans, et est mise en cause, à tort ou à raison, 
dans les accidents nombreux et mortels où sont impliqués ces véhicules. La baisse des 
recettes tirées de l'activité de transport est le signe évident de la crise du pouvoir d'achat 
qui atteint les populations urbaines. 

Finalement les indicateurs disponibles suggèrent que l'offre globale de transport 
ne s'est pas accrue durant la période 1980-95 dans la même proportion que la demande 
potentielle fortement déterminée par la croissance urbaine. Ceci résulte sans doute d'un 
décalage croissant entre les coûts de production du transport dépendant d'une 
technologie importée (malgré le recours aux véhicules d'occasion qui tend à se 
généraliser, et la capacité des usagers à payer des tarifs couvrant ces coûts de 
production. 

Analvse des stratégies de mobilité des Dauvres à Dakar 

Dans ce contexte de crise des ressources, une recomposition des structures de la 
mobilité s'opère parmi les différentes catégories sociales. Nous appuierons ici notre 
analyse sur un travail exploratoire réalisé en 1996, en liaison avec les bailleurs de fonds, 
concernant les conditions de mobilité des pauvres à Dakar. O n  a considéré un 
échantillon de personnes supposées pauvres exerçant une activité informelle : vendeurs 
ambulants, apprentis, personnel de service, récupérateurs de matériaux ... 1 

Des enquêtes avec questionnaire semi-ouvert ont été réalisées auprì% dun échantillon de 104 personnes 
en juin 1996. 
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L'appréhension du niveau réel de pauvreté à travers les ressources disponibles 

des personnes pour la vie courante est très difficile en raison de la multiplicité des 
combinaisons de prise en charge des différents postes de dépenses (logement, 
nourriture, transport) par des tiers. On parvient cependant à app&ier ces Cléments de 
redistribution et à approcher sur une base à p u  près homogène le niveau de ressources 
des personnes enquêtées. Dans l'échantillon d'enquête, les classes de revenus des 
personnes, indépendamment du nombre de personnes 2 charge, se sont étalées de la 
zone du seuil de pauvreté (5000 FCFA) à des sommes dépassant les 70 O00 FCFA. 

Pour ce groupe dénommé par facilité "pauvres actifs", les profils de mobilité et 
d'usage des modes de transport laissent apparaître à la fois un recours important 5 la 
marche à pied et des stratégies fines de recours partiel aux transports collectifs. O n  
enregistre en effet la typologie suivante chez les actifs aux faibles ressources: 

- Recours exclusifà la marche à pied pour les déplacements quotidiens (38%) 
- Recours dominant aux modes mécanisés (28%) 
- Usage dun mode mécanisé pour se rendre sur le lieu d'activité, avec marche à pied 
dans la zone d'activité (1 8%) 

- Usage d'un mode mécanisé pour se rendre sur le lieu d'activité, mais avec marche à 
pied jusqu'en dehors de la zone d'activité (16%) 

L'existence de stratégies fines témoigne dune capacité d'adaptation à un contexte 
mouvant, la mobilité étant directement nécessaire à l'exercice de l'activité des personnes 
enquetées. C'est une évidence pour les vendeurs ambulants, mais c'est aussi le cas pour 
d'autres actifs qui déploient une stratégie de mobilité pour accroître leur niveau de 
revenu, en tirant parti des lieux d'approvisionnement les plus performants pour leurs 
achats, et des lieux de vente les plus rentables pour leurs produits. 

Malgré le coût que cela implique les pauvres actifs utilisent les transports 
collectifs, et paient les tarifs correspondants, lorsque c'est nécessaire à leur activité et 
que l'offre de transport apparaît adaptée à leurs besoins : temps de trajet, fiabilité quant à 
l'heure d'arrivée, possibilité de transport de marchandises diverses. C'est ainsi que près 
de 60% des actifs enquêtés se rendent sur leur lieu d'activité par les transports collectifs, 
les 40% restants faisant le trajet à pied de bout en bout. 

D e  plus le recours aux transports collectifs est Cgalement dominant pour certains 
motifs de visite plus occasionnels, en particulier ceux à destination de l'hôpital central, 
où l'on va visiter les malades. 

L'Clément le plus marquant de cette considération des profils de mobilité est bien 
l'existence de stratégies fines d'usage des modes cherchant à tirer parti au mieux des 
offres alternatives possibles. Les nombreux éléments aléatoires tant du côté de l'offre 
que du côté de la demande rendent cependant difficiles une stabilisation du système. 

Evolution des pratiques de restauration à midi 

- 

Les plus hauts revenus recensés dans cette enquête de Dakar, conduisant 
naturellement à exclure cette catégorie des "pauvres" dans notre analyse, concernaient 
les restauratrices de rues dont l'activité s'avère lucrative, apparemment bien plus que 
celle de fonctionnaire. Ce cas un peu particulier est intéressant à noter car il est une 
manifestation d'adaptation à ce contexte de crise et la modernisation entraînée par la 
journée continue. Il peut témoigner ainsi dune dynamique de développement : Les 
cadres et employés de bureau qui travaillent au centre (le Plateau) ne retournent plus 
chez eux pour le déjeuner suite à la mise en place de la joumée continue en 1994, et 
l'activité de restauration de rue vient satisfaire les besoins ainsi générés. L'arbitrage en 
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faveur de cette restauration de rue a été accentué par le renchérissement des transports et 
la dégradation de leur qualité de service. 

Cette pratique de restauration de rue s'accompagne par ailleurs dun phénomhe 
de réappropriation de la zone du Plateau, auparavant réservé aux emplois du secteur 
moderne, par de multiples activités informelles de commerce de rue. 

1 8  L'usage do 

La marche est le mode principal structurant la mobilité des pauvres Dakar, sans 
pour autant qu'elle soit exclusive du recours aux modes de transport collectif comme on 
l'a signalé. Outre le fait que la marche est pratiquée pour économiser le cofit du transport * 

collectif, elle est aussi une pratique quasi-obligée pour la réalisation de nombreuses 
activités qui se déroulent dans la rue, et d'abord le commerce. Le développement du 
secteur informel va de concert avec le développement de la marche à pied et 
l'appropriation des espaces publics au profit de ces activités de rue. O n  notera que tout 
ceci se fait au détriment de la fonction de circulation classique dans les espaces 
centraux, avec une congestion accentuée frappant voitures, minibus et autobus. 

Les données statistiques globales font actuellement défaut à Dakar pour 
apprécier l'importance de la marche à pied et son évolution. O n  peut se référer au cas de 
Bamako où l'on estime la part des déplacements à pied à 60% du total, avec une 
proportion importante de déplacements longs : 10% du total des déplacements sont 
effectués à pied sur une durée de plus de trente minutes. 

Cette importance structurelle de la marche à pied n'est pas nouvelle dans les 
villes africaines, elle est facilitée par des pratiques antérieures en milieu rural des 
migrants récents. Mais on a des raisons de penser que ces pratiques sont aussi renforcées 
par la crise limitant les possibilités de recours à des modes motorisés. 

Les obstacles et inconvénients mentionnés par les marcheurs sont d'autant plus 
intéressants à relever : déversement des eaux usées, et défaut d'assainissement, saleté 
des espaces traversés, ces inconvénients témoignent dune sensibilité A l'environnement 
immédiat des piétons. Le manque de sécurité et le risque d'agression figurent également 
parmi les obstacles dénoncés, auxquels se joint le manque déclairage qui conduit à caler 
la mobilité sur les périodes de jour. La limitation de la mobilité à cause des risques 
d'agression est un phénomène signalé dans de nombreuses autres villes africaines (il a 
été analysé à Nairobi). Le sable est enfin mentionné très fréquemment comme obstacle, 
suggérant tout la politique nécessaire d'aménagement et d'entretien de l'espace public, 
voirie et trottoirs. 

L'importance des mécanismes de redistributiodsolidarité dans les socit5tés 
africaines a été relevée et analysée par de nombreux analystes, avec l'ambivalence de la 
nature et des effets de telles pratiques que l'on peut résumer ainsi : solidarité obligée et 
frein au développement par manque de possibilité d'épagne dun côté, amortisseur de 
crise et facteur de cohésion sociale de l'autre. La mobilité et le système des transports 
qui la permet sont des facteurs privilégiés d'expression et d'entretien de cette solidarité. 

Les réseaux de solidarité, auprès de la famille, des amis ou de différents cercles 
relationnels, nécessitent la réunion physique des personnes, et donc la mobilité. Le 
tableau suivant présente les données d'enquête les plus récentes qui ont été faites à 
Ouagadougou (1992) et Bamako (1994). 

Il est remarquable que l'on observe que le motif visite est dans plusieurs villes 
africaines le premier motif de déplacement, avant ceux du travail ou de l'école, 
marquant ainsi son importance structurelle dans l'organisation de la vie urbaine. D'autres 
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motifs (participation à réunions religieuses, tontines, etc) participent également à la mise 
en oeuvre de ces réseaux relationnels. Dapds les données disponibles par ailleurs, une 
telle importance ne se retrouve pas dans les villes d'autres dgions du monde, que ce soit 
en Amérique latine, en Asie, ou dans les pays plus développés. 

Motifs Travail Etudes Visites Achats 

Bamako94 25% 14% 29% 13% 

Tableau : Répartition des motifs de déplacements 2 

Autres 

19% 

' Ouagadou- 
gou 92 

I 

22% 19% 26% 14% ' 19% 

Aux côtés de cette réduction globale aux conséquences très fortes, avec 
l'ambivalence signalée plus haut, on peut déceler une certaine recentration sur des 
réseaux de solidarité de proximité, avec une mobilité qui s'effectue essentiellement à 
pied. Mais le processus d'ensemble resterait à analyser à partir d'une variété de 
situations de villes et de quartiers. 

LadaDtation des comDortements chez les classes movennes 

Face à la crise de l'offre et à la tendance à la compression du pouvoir d'achat, de 
multiples stratégies d'adaptation individuelle sont également à l'oeuvre dans ce qu'il est 
convenu d'appeler les classes moyennes, correspondant à des salariés du secteur public 
ou privé, touchés également par la baisse des ressources. O n  distinguera les 
comportements communs aux différents groupes sociaux, et ceux qui sont plus 
spécifiques à ces classes moyennes, à partir d'analyses réalisées sur le cas de Dakar, et 
corroborées par des observations menées sur d'autres villes : 

Parmi les comportements communs : 

- Recours à la marche à pied sur des distances qui peuvent parfois être longues. Le statut 
social de la marche à pied étant dévalorisant comme l'est la bicyclette (on est supposé 
afficher ainsi sa pauvreté) la pratique de la marche sur des distances importantes peut 
être parfois camouflée sous une apparence autre, à travers une activité sportive de 
jogging notamment. 

- Diminution de la mobilité, avec renoncement à certains déplacements : on limite 
certaines relations sociales, l'absentt5isme au travail ou à l'éCole s'accentue ... 

- Usage mixte de plusieurs modes de transport, selon les opportunités. On recherche la 
solution la plus avantageuse, selon les possibilités de négociation ou d'arrangement du 

*Les retours au domiciie sont comptés avec le motif d'origine du dkplacement 
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trajet, différentes à l'aller ou au retour. La marche à pied pourra être pratiquée selon le 
cas tôt le matin, lorsqu'il ne fait pas encore très chaud, ou pour le retour en fin de 
journée, lorsque la contrainte de temps (arriver ii une heure précise) ne s'exerce plus. 

- Mobilisation de relations de solidarité, par appui financier occasionnel de tiers : il est 
fi-équent que la personne visitée offre un peu d'argent au visiteur en disant : "voici pour 
ton transport". Les sommes offertes peuvent d'ailleurs aller au delà du cofit du trajet 
effectué, saisissant alors celui-ci comme un prétexte à un acte d'entr'aide r6alisé avec 
pudeur. 

- Marchandage des tarifs dans les transports artisanaux (pratique dite du Waxale?, 
permettant de diminuer le tarif de base demandé dans les cars rapides, essentiellement 
en heure creuse ; 

Parmi les comportements spécifiques : 

- Diminution des retours à domicile à midi, suite à la mise en place de la journée 
continue dans l'Administration en 1993. Cette mesure semble avoir permis par ailleurs 
le développement dun secteur informel de restauration de rue sur le Plateau, centre des 
emplois administratifs comme on l'a déjà mentionné. 

- Recours aux pratiques d'accompagnement en voiture, auprès de voisins automobilistes. 
Des arrangements sont organisés avec des collègues de bureau pour les déplacements 
domicile-travail, l'accompagnement des enfants à l'école mobilise parfois des circuits 
complexe de relations familiales ou de voisinage. Ceci explique que la voiture ait un 
rôle dans la mobilité au delà de ce qu'indiquent les taux de motorisation. 

- Utilisation de carburant de contrebande. Ces phénomènes ont été signalés à Dakar, 
sans que l'on sache en préciser l'importance, sans doute limitée. O n  sait que ces 
pratiques peuvent avoir en revanche une ampleur considérable dans les pays limitrophes 
du Nigeria. 

- Utilisation de véhicules d'administration, ou de bons d'essence. Avec la dirmnution des 
moyens des administrations, ce type de pratique va s'amenuisant, mais il y a aussi 
déplacement des bénéficiaires potentiels de ces avantages en nature vers les personnes 
intégrées aux projets bénéficiant de financements spéciaux des bailleurs de fonds ou 
d'ONG. 

- Resquille ou détournement de certains titres de transport (cartes d'abonnement sur les 
autobus, cartes de gratuité). Ces pratiques ont Cté en s'amenuisant ces dernières années, 
et épuisent leur efficacité avec la régression de l'offre d'autobus. 

O n  voit donc que les classes moyennes avaient moyen de tirer profit de certains 
avantages du système formel dans lequel elles s'insèrent à la différence des catégories 
du secteur informel. Cela leur a permis de réduire les effets négatifs de la crise sur leur 
mobilité, mais finalement les potentialités de ces arrangements s'estompent lorsque la 
crise perdure : les stratégies de mobilité des différentes catégories sociales tendent alors 
à se rapprocher. 

U n  aspect particulier de ces adaptations vient d'être observé chez les anciens 
usagers de la Sotrac (entreprise d'autobus) à Dakar, dont la clientèle d'avant-crise était 
constituée essentiellement de scolaires et d'étudiants, d'enseignants et de fonctionnaires 
des ministères. Ces catégories bénéficiaient de cartes d'abonnement à tarif réduit, 1'Etat 
prenant en charge une partie du coût de transport correspondant. La crise de l'entreprise 
Sotrac a contraint ces catégories à recourir à d'autres modes de transport pour leur 
mobilité. 
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. .  Désoreamsabon du svstème d 'enseignement 

Le transfert massif des anciens usagers de la Sotrac vers les modes de transport 
artisanal (cars rapides, ndiaga ndiaye) s'accompagne de pratiques de restriction de la 
mobilité et certains changements de localisation d'activités. Le changement le plus 
sensible concerne sans doute l'kole ou l'Université : on renonce à aller B l'Universit6 à 
cause des difficultés accrues de transport, on change les enfants d'établissements 
scolaires, quitte à payer des frais de scolarit6 dans une &ole privée proche du domicile 
au lieu de frais de transport pour accéder à une &ole publique plus lointaine ... QuFt 
aux élèves qui parcourent de longues distances B pied pour accéder à l'école, on sat 
qu'ils sont moins enclins à faire preuve d'attention lors des c o m .  

L'une des conséquences de la crise des transports est la désorganisation accrue 
du système scolaire, avec un accroissement des temps de retard à l'arrivée des élèves, 
voire des professeurs, et un renforcement de l'absentéisme, m&me si le défaut de 
transport peut être un prétexte tout autant qu'une cause. Les premiers cours de la 
matinée ne sont plus assurés avec la même fiabilité et le temps de scolarisation est 
globalement diminué : les effets de la crise de mobilité se diffusent sur l'ensemble du 
système scolaire et plus généralement sur le fonctionnement social. 

Des enseimements tirés d'autres villes 

L'expérience d'autres villes africaines peut être éclairante sur les mécanismes 
d'adaptation des comportements au contexte de crise et de rareté des ressources des 
ménages. Nous nous contenterons d'évoquer les cas de Ouagadougou et Cotonou, 
sachant que des analyses à partir du cas de Yaoundé sont proposées par ailleurs par H 
Ngabmen . 

Le cas de Ouagadougou est atypique en ce sens que le système de déplacements 
y est fondé sur les deux roues, contrairement à la très grande majorité des autres villes 
africaines oh dominent les transports collectifs. Le résultat étonnant est que le niveau de 
mobilité y paraît très élevé par comparaison avec celui enregistré dans d'autres villes 
africaines ou dans d'autres villes en développement. Parmi les deux roues la bicyclette 
est certes minoritaire mais demeure un mode important, plus utilisé (avec 17% des 
déplacements mécanisés en 1992) que l'autobus (6%) ou la voiture particulière (10%). 

La crise des ressources, qui s'est accentuée récemment avec la dévaluation du 
franc CFA, a conduit à un resserrement de la mobilité à Ouagadougou c o m e  dans les 
autres villes, mais aussi semble-t-il a favorisé un maintien et une revalorisation de la 
bicyclette comme mode de transport. Ce mode de transport est en effet efficace en 
temps de parcours pour les déplacements dune distance inférieure à un seuil de l'ordre 
de cinq à six kilomètres. Il est surtout moins coûteux que tous les modes motorisés, mais 
il suppose un investissement de départ qui n'est pas facile pour les catégories aux faibles 
ressources pour lesquelles un système d'épargne particulier devrait être mobilisé. Le 
quasi rejet de ce mode dans les villes africaines tient essentiellement à des questions 
d'image et de (dé)valorisation sociale aux côtés de difficultés d'insertion dans l'espace de 
voirie dominé par les modes motorisés. 

L'extension des expériences de taxi-moto dont le cas le plus connu est celui des 
zemidjan du Bénin mériterait des analyses spécifiques. L'enseignement que l'on peut en 
tirer ici est qu'il s'agit d'un secteur d'activité pourvoyeur d'emploi, et qu'il a donc 
constitué une réponse à une situation de crise de l'emploi des jeunes à un moment donné 
(période 1985-95). Il reste à savoir si cette réponse est durable et structurelle. Au delà de 
ce cas, il faut reconnaître que le secteur du transport est pourvoyeur d'emplois directs et 
indirects potentiellement nombreux qui méritent attention dans une réflexion sur les 
politiques socio-économiques de traitement de la crise ou de sortie de crise. 
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Ouestions de m éthodes 

Les analyses esquissées se heurtent à des obstacles méthodologiques que des 
travaux futurs pourraient lever peu à peu. On ne peut que les citer ici, ils concernent : 

- la mise au point d'indicateurs pertinents pour nourrir les analyses, et en amont des 
concepts eux aussi pertinents, 

- un souci de rigueur dans les échantillonnages d'enquête, qui dépendra de la capacité à 
croiser les sources d'information, à favoriser les synergies entre les multiples sources 
d'enquêtes qui ont chacune leurs logiques, 

- une capacité à mesurer les évolutions qui dépend de la capacité à accumuler des 
données homogènes sur des périodes différentes, et qui nécessite sans doute d'accepter 
des processus légers d'enquête, condition de leur répétitivité. 

7 ent 3 

Les analyses qui viennent d'être esquissées se situent dans le cadre dun postulat 
que l'on pourrait résumer de la façon suivante : la mobilité urbaine est un facteur de 
développement, elle mérite donc d'être facilitée. U n  certain nombre d'Cléments peuvent 
être invoqués pour justifier le bien-fondé de ce postulat mais ils seraient sans doute 
insuffisants pour avoir un caractère probatoire, surtout à ce niveau de généralité dans la 
formulation . Les questions qui se posent en effet et qui mériteraient des 
développements sont : quelle mobilité? Pour qui? Pour quelle accessibilité, pour quels 
services urbains ? 

Notre propos était sans doute plus modeste, mais néanmoins déjà très ambitieux. 
I1 visait à mettre en évidence l'importance de la mobilité urbaine, et des systèmes de 
transport qui la permettent, dans les stratégies d'adaptation individuelle face B la 
régression des ressources imposées par le contexte macroéconomique. 

Nous avons repéré certains effets négatifs de la crise, entraînant une spirale de 
dégradation de la mobilité qui oblitère les perspectives de développement : il convient 
alors de prendre des mesures de préservation minimale des conditions de la mobilité. 

Nous avons également repéré certains effets positifs de la crise, faisant émerger 
de nouvelles pratiques de mobilité porteuses éventuellement de nouveaux modèles de 
développement en gestation : il convient alors de favoriser l'émergence de ces nouvelles 
pratiques sociales si elles sont durables. 
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PRESENTATION DU PROBUME 

La récession b m m i q u e  de la fin des annb 80 au Cameroun a contribué à l’&lédcm du 
bouleversement du systùne de culture et de produdion dans les explohtbs paysannes de la provinCe de I’ouest. 
Apamde 1990 en effet, lapersk”x delache s o c i a q u e  et ses ef&s muttiforma “ t a u  grand 
jour les changements et les mutatons qui étaient déjà em cours dans l’agri- paysanne bamiléké depuis de 
longues années. 
L‘effondrement des cours du d é  sur le marche monchal, aussi bien à la bourse de Londres qu’a New York, et 

partant la baisse chstuque des prix payés au produ-, se t“t alors par une certaine dédkchcm des 
planteurs à I’égard de la &e du cafë arabica et par la réorientation pmgmsive des  pouv veaux venus ( 

susceptibles de permettre la &*on des besoins les plus pressants ( alimentation familiale, scolarisation des 
enfmts, soins de d). Aussi + le rôle &terminant que cette cubre a joué dans le processus de 
dkveloppement socio- éccmomique de la région , en depit de l’attachement des vieux et grands planteurs a << cet 
arbre i a r g e > ,  il faut se convaincre que cette culture est entrée dans un phase de décadence iniversible. 

Les mesures prises dans le cadre de h restructuration et de la relance rie l’&momie -, que 
ce soit sur le plan iateme, ajustement en terme réel ( libéralisation de la fière, arrêt des subventions aux 
intrants. accroissement des chíuges fisdes” etc.), ou sur le plan exteme, ajustement monétaire, notamment la 
dévaluation du FCFA en janvier 1994, n’ont pas sufEt pour d&”er la canditions néces& pour relancer la 
production du & arabica dans cette régtm cí”& peuplée. Les mécaniques de la dévaluation du 
FCFA notamment ” le doublement des prix des produits export&’’ w le brefrelèvement des cours xnodauq de 
Janvier 1994 à septembre 1995, grâce au retour des migociants et des spé” sur les marchés àtenne, n ’ a  
malheureusement pas pu contre” la hausse vemgmase des prix des engrais et des produits phytosanaaues. 
De même, aucune politique fiable de régénétion du verger n’a étk entreprise pour arrêter le vieillissanent des - 
plantations. 

mi~tt-ants de retour, jeunes et femmes) ves des produits et des activités jugés plus r é m w  ou alors plus 

. .  

Au conbare, les smt&es d’adaptahon developp par les paysans pour n5sister 3ux eflFets dévastakm 
de ia cnse aboutment à des m o m o n s  qul dessmmt progressivement les contours et les “tI . ‘qua de 
l’qculture paysanne bamiléké pour les mées à venir C‘est iilllsi qu’il fkut comprendre le d é v e l o p w  
rapide des nouvelles filières comme celle du hancot vert, l’mtroducoon des cultures nouvelles comme celle du 
pet31 pols UI3 du soja, l'importance grandissante des cultures vivrières et m-chères dans la structuratiapl des 
revenus globaux des ménages, le tout se t”t par une explomon intensive des bas-fonds. La relance de 
c o m m e r c W o n  d’un vieux prodm comme le m de rapk w l’apparition de m>uveaw type d 6levage 
comme le lapm, apiculture, pscicutaue, obissent cert;unenent à cette logque de mutation. 



Matériel et méthode 

Deux sériesdedorméesseroxxtutibéespourœtteétude: 
- celles qui ont été collecties en 1991,1993,1994, et 1995 au cours des q i k s  annuelles de I’équipe OCISCA 
del’universrté deDschang auprè5dlun~mde300chefs deménage danslach&krieBafou eten1996 
danscinqdessept- bamilékéde la provincede l’ouestdu Cameroun aup&s de 150 chefs denhage. 

- L a s e u m c ì e s é x i e d e d a m é e s ( ~ e t ~ v a )  estaxmitukparles~ cdhtkes 
dansleodred‘une~&surc~l’~~~deI’impactdela~~~duFCFAsur laproductionducd2 
arabica, du haricot vert, de lapomme detemet cfu Vin de raphiadans la prminCe de l’Ouest du CamerOM N.UI 
échantilloncie400p”~ a& “ g 4 d a n ~  ie cadre de cette exquête alors que les données *es 
ont é!€fi recueillies par altretials séni - directifr auprès des responsables des sbuctures de production et de 
commercialsation du d é  ( CAPLAME et UCCAO) et du haricot vert (PROLEG). 

Obiectif de M u d e  

Plusieurs objectif3 sont assi& â cette contribution. 

- Il s’agit d‘der UXI p e ~  plus loin dans l’analyse et I‘e~gl~itatiOn des d& ~ll& et dans 
l’observatoire c&é depuis le début du projet OCISCA en 1991. Nous pensons ainsi pouvoir répadre aux attentes 
des obsenateurs et de certains partenaires du projet, Cet aspect du trad constitue en effi la priorité da 

Nous essayerons également de donner des éléments de *mes plus ou moins solides et plus ou moins 
déíinihves aux interrogat~ons soulevées par d’autres études réalisées au début de la crise du d é  sur kì portée des 
stratégm d’adaptation des phteurs à la crise, leurs réactions aux mesures prises en application de la politique 
d‘ajustement structurel ou aux effets pervers de la dévaluation du FCFA, ou sur le devenir même du d é  arabisa 
faceà lamontée en puissance de ce que certaím ont appelée” cuiture de s u m  ou cdtut abmative”. 

pnoritésdela phaseLuduprogramme. 

- L’analyse comparative des données collectées exclusivement dans la chefferie Mou et des autra 
domées meilles dans d‘autres 1- de Ia p r o m œ  df3 l’ouest du Cameroun mus pel” de dormer 
d‘autres é k ”  de répons à b lancinante question de “rep-* de la cakicultue à Bafii par rapport 
à l’agriculture &htiormelle bamiléké telle qu‘elle apparaît en ces débuts du 2 le siècle. 

Analyse de la littérature 

Parmi les études les plus kentes, la litk5mtw-e d‘OCISCA est c ” t  panni celles qui se sont le 
plus quiétées de la dégdatm de la cafëiculture dans la province de l’Ouest du Cameroun. 

Diis après la fin du premier passage dans l’observatoire Bafw en 1991, Piem JANIN et IsabeHe 
GRANGERET reconnaissant que le de arabica avait cessé de murk le dévehppemeat socio- éamomique de 
la province SeposaientdéJà laquest~on de savoir si ladtwedu caf%arabican’&aitpas en sursis, mihe si 2% 

adter lacubre.b seulement des 334 chefi de ménage “gés à I ’ m e  pensaient 
mnstarant qu’il n’y avait pas eu de vkritable rajeunissanent au sein de cetteéa”ie de plantation, ces auteurs 
estimant qu’il faut rapidement déti” ‘ les amditions nécedns pour le renouvellanent des platltatons, 
pensent alors que la survie des plantations ( fedisation, régén&ion, engourmandage) passe déwmais par la 

I .  



3 
c r é a t i o n d e s ~ e t d e s r e v e n u s ~ l ~ .  

JANIN (1994), déplore que pour íagrande majo&é des planteurs, la &rts ont été limités à la 
redensifimtion irl” . pied par pied Pour lui en &, cette mcapdé des méaqp à entamer une 
régénéntimmassivequi n’apas w lieV dans les & fàstes, risque àterme de camp- inbed& ’ *  1- 
la suvie de cette agriculture de plantaton paysanne. 

Dans sa ccflltribution au &”ire de ratihrtioa des résuha@ de la phase I d’OCISCA Tcbouamo 
(1994) dève les limites tedmologiques et les imatitudes éamniques des activ& de substitution chez les 
p l a n m  de Bandjom 

Après ledewikmepassage à M u  en 1993, on retient qu’endépitde la ~ ~ I E - s G O ~  substaartielle des 
revenus déiers dans Ia structue totale du revetlu Q ménage, la cafëiculture reste un mal nécesak 
l’absence &altematves de productions -de éumomiqu- plus mpk~ daas l’hmédkt., 
Néanmoins des stmégies de sortie se &plient “e s’il sehewtmt mmre ades nombreuses a”heS tant 

Le rapport Q passage 1994 met l’accent sur les Contraintes fmuk a Bafou avec l’importanCe des 
&èct& de chefi de ménages qui ne sont pas propriétaires des terres qu’ils expío- et la suexploibtion des 
terres que traduit la disparition ínquíétante de la jachère. 

Lepassage de 1995 qui interVientquandles effets de la libéralisation de la filière et de ladévalluationdu 
FCFA ont pleinema joué ,í“e : 

l’importance des co” fmcières et met en exergue les difticultés que les planteurs é p m a r t  

‘&ce l’influence néfàstede la concurrence entre acheteurs sur la qualité du et la ampemme 
pruduitsurlemarchémondial 

agicoles dans la structure globale des revenus des ménages a M o u .  

whnlques qu’éC4”iqum qui elqêdmt leur d é v e l w .  

,.. . 
pour aquélir les inm. 

l’importance deplus en plus grandissante des cxdtlms d c h è r e s  et vivrières et des activités extra- 

Dans la conclusion de sa thèse sur I’bnomie des plantations Bamiléké et l3étì du Cameroun, J A “  
( 1995) voit dans la dégradabon de la déiculture bamiléké, la crise du modèle colod de déve0ppe”t très 
fortement dependant des intrarrts import&, le cifë arabica ayant ébi porté à bout de bras quatre décemie durant 
par I’UCCAO . Il remarque a juste titre que la gedon traditionnelle de la fertilité, pour minubeuse et elaborée 
qu’elle soit, ne permet pas d’enrayer l‘appauvrissement des sols. Et si le d é  arabica a été pendant longtemps un 
marqueur culturel ou un élément d’identkdon et dauthentdhtion social pour les grands et vieux planteurs, il 
faudra de longues années de réghératim acharnées pour adter le déclin. 

Pwrtant, il ressort de nos d8ërent.s travaux sur la question , que le comportement du planteur par 
rapport au café ou aux Cuttures mafaichkes est fortement tributaire de l’évolution des prix et de la oonjoncture 
thnomique et surtout des contraintes sociales auxquelles il doit faire face. 

au niveau plancher de 250 FCFAXg en 1993 , le débat sur la question du maÍntien ou de l’abandon du af% 
est vite ”hé au profit des cultures vivrières et maraichères 
Après la dévaluation du FCFA en 1994 et grâce au relèvement des prix sur le marché internalional, les 
grands planteurs souhaaent intensifier l ’ w o n  des e w s  et des produits phytosarutaires, mais les prk 
sont inaccessibles à cause de l’arrêt des subventions. De même, les jeunes qui ne peuvent accéder a la 
propria foncière optent pour la divemification tout azimut. 
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I - INTRODUCTION 
Depuis le début de la crise économique au Cameroun en 1987, le système des transports 

urbains de personnes de la ville de Yaoundé, composé alors,  out^ de la marche pied, des 
transports individuels (voitures particulières, deux roues motorisés ou non) et des transports 
collectifs privés (taxis de 5 places) et publics (autobus de la SOTUC1) a subi de profondes 
contraintes et modifications. 

En effet, confronté à la rareté de fonds publics et B I’impérieuse nécessité de 
remboursement de sa lourde dette extérieure, l’Etat camerounais a été amené, à son corps 
défendant, à prendre des mesures drastiques de deux catégories : - la première, qui visait à comprimer les dépenses publiques a notamment consisté en la 
réduction, voire la suppression de diverses primes et avantages en nature dans la fonction 
publique : suspension des recrutements, gel des effets financiers des avancements, réduction 
des indemnités diverses, deux baisses de salaires au cours de l’année 1993, respectivement en 
janvier (de 4 à 20%) et en novembre (de 30 à 60%), compression des personnels et incitation à 
des “départs volontaires”, etc ... Ces mesures ont considérablement réduit le pouvoir d’achat des 
ménages, et donc leur possibilité d’accéder financièrement à un mode de transport de leur choix 
pour vaquer à leurs occupations quotidiennes. La réduction des investissements dans la 
construction de nouvelles infrastructures routières et même dans l’entretien de celles existantes 
s’inscrit dans ce même cadre. - la seconde catégorie de mesures, quant à elle, visait à accroître les recettes publiques. 
C’est ainsi que de multiples taxes ont connu d’importantes augmentations (taxes sur les 
carburants, droits de timbres sur les véhicules, patentes pour transport, etc ...) et de nouvelles 
ont été créées (taxe à l’essieu, taxe sur le chiffre d’affaire, taxe d’inspection et de contrôle des 
marchandises à l’importation au Cameroun, etc...). Dans le de ces réformes, le secteur 
des transports est apparu comme “le secteur vache à 1 de la multiplicité de taxes y 
relatives. Ceci a eu pour conséquence d’hypothéquer la de tout investissement dans 
l‘exploitation des transports urbains, en particulier à cau vais état de la voirie urbaine 
dont la réhabilitation n’est pas à l’ordre du jour des pri 

En raison de ce qui précède, se déplacer dans la vdle de Yaoundé est progressivement 
devenu une gageure. De plus, la situation s’est considérablement aggravée à la suite de la 
dévaluation du franc CFA opérée le 10 janvier 1994 et de l’arrêt des activités de la Société des 
Transports Urbains du Cameroun (SOTUC) intervenu le 22 février 1995. Le système des-. 
transports tant individuels que collectifs de Yaoundé sont donc dans un état de crise profonde. 
Mais, nous ne nous intéresserons dans cette communication qu’aux transports collectifs 
urbains. 

Les pouvoirs publics ayant une marge de manoeuvre financière et organisationnelle très 
limitée pour remédier à cette crise des transports collectifs à Yaoundé, des stratégies et 
initiatives variées ont été prisss par diverses catégories d’acteurs ( les opérateurs privés, les 
ménages, les associations, I’Etat, etc ...) à l’effet de s’adapter à la nouvelle situation et de 
faciliter la mobihté des personnes et des biens sans laquelle tout développement serait 
incontestablement compromis. 

Après une brève présentation de la ville de Yaoundé et ses principales contraintes en 
matière des transports, la présente communication explore les initiatives, mesures et stratégies 
d’adaptation sus-évoquées, en mettant en relief leurs lunites et les conditions de pérennité de 
celles jugées viables. 

1 SOTUC = Société des Transports Urbains du Cameroun 
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II - YAOUNDE ET SES PRINCIPALES CONTRAINTES EN MATIERE 

DES TRANSPORTS 
Le fonctionnement et l'efficacité du sys&me des transports urbains de Yaoundé dans sa 

double composante individuelle et collective sont largement &termb& par les caxactéfistiques 
ci-après du milieu naturel, du milieu humain, de l'environnement socic4mnomique et du mode 
doccupation des sols. 

11.1 - LE MILIEU NATUREL 
Yaoundé, communément appelée "la ville aux sept collines" en compte en réalité plus 

d'une dizaine dont le Mont Bank010 (1096 m), le Mont F e w  (1073 m) et le Mont Messa 
(1000 m). 

Ce site accidenté est drainé par un réseau hydrographique dense composé dune dizaine 
de cours d'eau. 

Si pour plusieurs personnes cette configuration participe du charme de la ville de 
Yaoundé, force est de reconnaître qu'elle entraine beaucoup de problèmes du point de vue des 
infiastructures routières et des transports. Citons entre autres : - le renchérissement des coats d'implantation des &eaux de voirie et de transport en 
raison de l'allongement des tracés qu'impose l'évitement de rampes trop raides et de la 
multiplicité des ouvrages de franchissement (ponts, Mots, buses, etc ...) à &ìliser au droit des 
différents cours d'eau. L'effondrement de deux de ces ouvrages a entraîné une longue 
interruption de la circulation respectivement sur l'axe à fort trafic reliant le quartier Messa au 
quartier Briqueterie et sur la voie de desserte (via le quartier Madagascar) du quartier d'habitat 
spontané de la Cité Verte qui regroupe plus de 5000 logements construits par la Société 
Immobilière du Cameroun (SIC). - l'augmentation des c0i.it.s d'exploitation des véhicules individuels et collectifs à cause 
des consommations de carburants plus importantes pour braver les pentes. A cet égard, il n'était 
pas rare que des bus de la SOTUC bondés de passagers soient dans l'impossibilité de gravir par 
exemple la colline de Mvolyé. - l'accroissement de la pénibilité de la marche à pied, aussi bien lors des m o n k s  que 
des descentes. 

Quant aux précipitations, il y tombe environ 1550 à 1660 mm de pluie par an pendant 
155 jours, la moyenne mensuelle des pluies étant de 132,6 mm avec un maxi" en octobre 
(296,9 mm) et un minimum en décembre (12,l mm). Outre les désagréments qu'elles causent 
aux populations qui évitent d'être mouillées, les pluies abondantes de Yaoundé entraînent des 
perturbations de la circulation routière non seulement par les inondations qu'elles provoquent 
(cas fréquent du carrefour de la poste centrale lorsque le Mfoundi sort de son lit), mais aussi par 
les nombreux accidents qu'elles occasionnent. De plus, elles finissent par imbiber le sol et 
provoquer des glissements de terrain avec affaissement des routes. 

11.2 - LE MILIEU HUMAIN 
Avec 649.250 habitants au deuxième Recensement Général de la Population et de 

l'Habitat de 1987 soit 6,2 % de la population totale et 16,4 % de la population urbaine, 
Yaoundé, capitale du Cameroun occupe le deuxième rang dans la hiérarchie démographique des 
villes du pays, derrière Douala, port maritime et métropole économique, qui compte 809.852 
habitants la même année, soit 20,4 9% de la population urbaine et 7,7 96 de la population totale. 

Yaoundé se caractérise par une forte croissance démographique de l'ordre de 6,8 9% par 
an. La distribution par âge de la population présente les caractéristiques classiques des villes des 
pays en développement, avec une prépondérance massive des jeunes. En effet, en 1987, 
41,2% et 52,996 de la population avait respectivement moins de 15 ans et moins de 20 ans, 
tandis que seulement 1,2% avait plus de 60 ans. Ceci augure des difficultés énormes en matière 
de scolarisation et d'emplois, et laisse entrevoir un alourdissement des charges financières 
incombant à la population active occupée et à 1'Etat. 

Du point de vue des transports, une population aussi jeune signifie à la fois : - une très forte captivité par rapport aux transports collectifs dont la structure de l'offre, 
la qualité de service et le niveau des tarifs mfluent sur la décision des parents de scolariser ou 
non leurs enfants. La crise des transports collectifs entraîne l'augmentation du nombre de 
captifs de la marche à pied. - la nécessitk d'un partage modal de la voirie plus équitable, prenant en compte des 
aménagements swifiques aux piétons (trottoirs, passages-cloutés, . . .) et aux deux-roues 
(couloirs et pistes cyclables, aires de stationnement, ...) qui sont plus accessibles 
financièrement que la voiture particulière; 
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- et l'urgence d'accorder une place de choix à une politique déducation routière de ces 

jeunes dans le cadre dune politique plus vaste de pdvention et de sécurit6 routières. 

&NAGES 

Public 
Privé formel 
Privé informel 
Chômeur, Inactif 
TOTAL 

11.3 - L'ENVIRONNEMENT SOCIO-ECONOMIQUE 

% de ménages % moyen de %de ménages dont % moyen de % de ménages % moyen 
dont le revenu baisse c k ~  la consommation baisse de la dont l'épargne de baisse & 
a baissé revenu a baissé consommation a baisse l'dpargne 
83 41 84 48 82 64 
84 49 84 45 55 68 
100 63 95 65 86 78 
100 66 100 50 55 79 
93 58 92 55 74 73 

L'économie de Yaoundé est fortement marquée par des activit6s du secteur dit 
"informel" Eh effet, c'est le secteur informel qui y occupe une place prépondérante puisqu'il 
emploie 57,3 % des actifs occupés en 1993. 

Le secteur public vient en seconde position avec 28,4 96 des emplois (23 96 dans 
l'administration et 5,3 9% dans les entreprises parapubliques). Ceci tient à la fois à sa fonction 
administrative et à son statut de capitale politique du pays. 

II convient de noter la place excessivement restreinte du secteur privé modeme eu égard 
au rôle qu'il est censé jouer dans la stratégie de dynamisation de l'offre productive, puisque 
seulement 12,8 % des actifs occupés y travaillent. 

En matière d'activité et d'emploi, il se dégage des enquêtes DSCNDIAL 1993 que : - en 1993, on enregistrait à Yaoundé un taux d'activité de 58,396 pour les hommes 
contre 41% pour les femmes. Quant aux inactifs, ils étaient composés de deux principaux 
groupes : les jeunes en cours de scolarité (68,596) et les f e m e s  au foyer (12,496). La 
proportion de retraités étant négligeable. - le chômage touche de plein fouet la ville de Yaoundé où il atteint 24,6% de la 
population active. U n  actif sur quatre y est donc sans emploi et en recherche un. Avec un 
taux de chômage aussi élevé, la plus ou moins grande facilité B se déplacer 
apparaît comme un facteur déterminant de l'accès à l'emploi. De ce point de 
vue, le volet transport doit être une composante stratégique de toute politique 
de promotion de l'emploi. 

A l'inverse de ce qu'on observe dans les pays développés, le chômage à Yaoundé tend à 
croître avec le niveau d'étude. En effet, il touche 6,4% des actifs qui n'ont pas été à l'école, 
contre 30,9% de ceux qui ont déclaré avoir fait des études supérieures. On est donc ici en 
présence dun problème de "chômage des cerveaux" qui constitue une bombe à retardement au 
plan socio-politique, puisque potentiellement explosive. Cette situation appelle des solutions 
appropriées, dont les mesures de facilitation des déplacements sont une composante 
incontestable, bien que souvent méconnues . 

Evolution du revenu. de la consommation et de l'éparme 

Depuis 1991, plus de neuf ménages sur dix ont dû réviser leur consommation à la baisse 
suite à la réduction de leur revenu, ainsi que l'indique tableau ci-après. II appadt que l'un et 
l'autre ont chuté de plus de 50 % en deux ans. Cette appréciation qualitative est compatible avec 
la baisse enregistrée par les salaires publics. Quant à la baisse de l'épargne, elle concerne près 
de trois ménages sur quatre. Ce sont les catégories les plus vulnérables ("chômeurdinactifs" et 
"informels") qui ont été les plus touchées. 

TABLEAU 1 : EVOLUTION DU REVENU DE LA CONSOMMATION ET DE L'EPARGNE 
PAR TYPE DE MENAGES DEPUIS 1991 A YAOUNDE 

TYPES DE]/ REVENU II CONSOMMATION II ÉPARGNE I 
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$c ' e e r  

Paradoxalement, alors que les revenus ont considérablement diminué au 
fil du temps, le poids du transport dans les dépenses des ménages est quant à 
lui allé grandissant en passant respectivement de 6,196 en 1978 (Enquêtes 
MAETUR 1978), à 12,796 en 1983-1984 (Enquête Budget Consommation de 
Septembre 1983 à Septembre 1984) pour atteindre 16,896 en 1993 (Enquêtes 
DSCN/DIAL 1993). Ceci représente une des caractéristiques de la crise des 
transports urbains à Yaoundé. 

II.4 - LE MODE D'OCCUPATION DES SOLS 
L'urbanisation de Yaoundé s'opère suivant un modèle à la fois fonctionnaliste et 

ségrégatif. En effet, les pouvoirs publics ont manifestement opté pour la séparation et 
l'éloignement des fonctions actividdemplois et logements. Ceci se concrétise par le fait que 
parallèlement au reqforcement des activités de services au centre-ville, la Mission 
d'Aménagement et dEquipement des Termins Urbains et Ruraux (MAETUR) et la Société 
Immobilière du Cameroun réallsent de nouveaux lotissements et logements B la périphhie 
(Biyem-Assi, Nsimeyong, Etoug-Ebé, Mendong, Nkomo, Damase, etc ...) sans que des voies 
d'accès conséquentes soient aménagées. Il s'en suit d'importantes dSfku.ltés de déplacement 
des populations dont l'acuité est n5vélatrice de l'état de crise des transports collectifs 
notamment. 

L'absence de prise en compte du critère facilitation de la mobilité et de l'accessibilité aux 
transports dans les décisions de localsation des équipements publics peut être illustd par la 
création d'une nouvelle université à Soa (à 20 kilomètres du campus universitaire de Ngoa-Kélé 
où résident la plupart des étudiants désirant y suivre les cours de droit et sciences économiques) 
sans prévoir ni des logements d'étudiants autour de ce nouveau site, ni la &habilitation de 
l'unique voie qui la dessert. Il aura fallu un grave accident de circulation soldé par le décès 
d'une dizaine d'étudiants pour que les pouvoirs publics songent à agrandir cette voie sans pour 
autant la bitumer. Par ailleurs, il ressort des enquêtes faites en octobre 1996 sur les transports 
des élèves et étudiants à Yaoundé que 40 % des étudiants résidant à Yaoundé et inscrits à 
l'université de Soa habitent des quartiers proches de l'ancienne Université de Yaoundé, à 
savoir Melen, Obili et Ngoa-K&é. Pour aller suivre les cours, ils empruntent généralement deux 
moyens de transport : d'abord un véhicule de rabattement vers le centre-ville ou le carrefour 
Elig-Essono, et ensuite des autobus de "l'Institut Ndi Samba Supérieur", des minibus privés ou 
des voitures particulières opérant dans l'illégdité et desservant Soa. Ces véhicules sont 
insuffisants en nombre et leur fréquence est alors faible. 

D e  même, les données ci-après, issues des mêmes enquêtes sus-mentionnées mettent à 
jour les lacunes et les contraintes du mode d'occupation des sols sur la demande et la crise des 
transports urbains à Yaoundé : 

. trois zones fortement peuplées de la ville de Yaoundé que sont Mballa (125.000 
habitants), Messa (1 10.000 habitants) et Melen ( 130.000 habitants) offrent peu de possibilités 
de scolarisation de la population sur place (taux de scolarisation inférieur à 8% de la population 
des trois zones) 

. trois zones (Nsimeyong, Mimboman, Briqueterie) concentrent plus de 60 % des 
effectifs scolaires de la ville de Yaoundé. 

O n  peut déduire de ce qui précède que la carte scolaire de la ville de 
Yaoundé est sinon déficitaire, du moins déséquilibrée. Une action des pouvoirs 
publics visant à promouvoir une réduction de ce déséqdibre par une plus grande rationalid 
dans les implantations des établissements publics et privés s'impose. Une action de ce genre 
relève aussi dune politique de réduction des distances et par ricochet des coclts de déplacement 
entre les domicdes et les Ccoles. 

Si ce mode d'occupation des sols irrationnel du point de vue des transports est l'une des 
causes de la crise sus-évoquée, il en existe d'autres que nous évoquons ci-dessous après en 
avoir décrit les principales manifestations. 



5 
III - QUELQUES INITIATIVES ET STRATEGIES D'ADAPTATION 

D'ACTEURS DIVERS A LA CRISE DES TRANSPORTS 

Les effets néfastes de la crise des transports collectifs Yaoundé auraient été plus 
accentués si n'avaient émergé de la part des opérateurs privés comme de @ société civile 
certaines initiatives et stratégies d'adaptation, à &té des mesures prises par 1'Etat pour tenter 
sinon d'y remédier, du moins den atténuer l'acuité. Avant de pdspter certaines de ces 
stratégies, nous mentionnerons quelques mesures mises en oeuvre par 1'Etat au niveau central : 

111.1- L ~TAT- 

Après avoir décidé de l'arrêt des activités de la SOTUC2 et de sa liquidation, les 
pouvoirs publics ont en même temps adopté la suppression du monopole jadis accordé à cette 
société, et le principe de la libéralisation de l'exploitation des transports collectifs urbains 
Yaoundé et Douala à l'aide des véhicules de moyenne et grande capacités. Pour ce faire, une 
démarche par étapes a été arrêtée ainsi qu'il suit : 

i) mise en place d'un cadre réglementaire provisoire visant combler 
provisoirement le vide ainsi créé, en octroyant aux opérateurs économiques qui le désireraient 
des autorisations provisoires d'exploitation de certaines lignes de transport pr6alablement 
définies dans les villes considérées. Ce, à l'aide des véhicules d'au moins 15 places assises 
aménagés conformément à la réglementation en vigueur. 

De nombreuses réunions d'explication et d'incitation des transporteurs et 
particulièrement des transporteurs interurbains qui étaient jusque là les seuls à disposer des 
véhicules d'au moins 15 places exploités à des fins de transport furent organisées par le 
Ministère des Transports. Si l'on a noté un fort engouement au départ dont le nombre de 
demande d'autorisations d'exploitation est révélateur, force est de constater que les fruits n'ont 
pas tenu les promesses des fleurs. Les résultats obtenus jusque très récemment se sont révélés 
en deçà de ceux espérés. 

ii) définition d'un cadre institutionnel et réglementaire définitif, et octroi 
des concessions d'exploitation des lignes sur la base de cahiers de charges, consécutivement à 
des appels d'offres. Les projets de textes élaborés à la suite des études ont fait l'objet d'une 
discussion lors dun séminaire et sont soumis à la signature des autorités compétentes. 

111.2 - LES OPERATEURS 
111.2.1 - Les transporteurs 
Malgré quelques nuances entre les stratégies des chauffeurs-propriétaires et celles des 

chauffeurs-salariés, elles ont pour dénominateur commun le fait d'être sous-tendues par une 
logique d'efficacité quotidienne qui se mesure par la réalisation de l'objectif à atteindre, à savoir 
la production de la recette journalière destinée au patron ou au chauffeui-propriétaire. Ces 
stratégies ont encore un autre point commun : c'est qu'elles se composent de deux volets 
complémentaires. Alors que le premier volet vise l'augmentation des recettes, l'autre quant-à- 
lui, est centré sur la réduction des dépenses. 

a - stratéries d'augmentation des recettes 
Elles consistent en des pratiques diverses ci-après, relatives aux conditions 

d'exploitation des véhicules et à la durée du travail : - le sectionnement des trajets pour le même tarif, forme détournée d'augmentation 
tarifaire; - surcharge des véhicules à des taux allant de 140 à 200% (une voiture de 5 places porte 
parfois 10 personnes!); - augmentation anormale de la durée du travail (tant que la recette n'est pas encore 
atteinte, on s'efforce d'y parvenir, en faisant des "heures supplémentaires" ou en faisant recours 
à l'aide des "mercenaires" ou "attaquants"). Une enquête faite en 1993 montre qu'en moyenne 
les chauffeurs de taxis travaillent 60 heures par semaine contre 43 heures pour l'ensemble des 
activités diverses considérées. 

2 Aux termes d'une convention de concession conclue en avril 1973 avec 1'Etat camerounais, la SoTUC MnCficait pour 
une dunk de 25 ans de l'exclusivité pour l'exploitation &I service public de transport en commun par autobus des 
voyageurs ii l'inttrieur des agglomtrations de Yaoundt et Douala. 11 y Ctait par ailleurs @vu qu'"un contrale 
permanent sur les autres moyens de transport devra étre assuri par le Ministhre de tutelle pour ne pas entrainer une 
concurrence dtfavorable 2 la SOTUC". 
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b - straté~es de fiuction des démnses 
Elles visent la compression des charges d'exploitation du v6hide et pour ce faire "tous 

les moyens sont bons". La diversité des pratiques ci-après en t6moigne : - non souscription dune police d'assurance automobile ou souscription momlée et 
étalée sur l'année; - utilisation du carburant de contrebande (appelé "zoua-zoua" ou ''f6déraI") dont le prix 
est plus faible que 19 carburant légal. Cette pratique a occasionné un manque gagner de 30 
milliards FCFA B 1'Etat camerounais en 1993. Pour y remédier une commission natiode de 
lutte contre la fiaude sur les produits p6troliers a dQ être dke. 

- 

- réutilisation de l'huile de vidange dans les moteurs; - vidanges plus espacées dans le temps; - utilisation de faux ceMicats de perte (renouvelés en permanence par des policiers 
irresponsables et cupides) pour éviter de payer les taxes exigées par la réglementation en 
vigueur et franchir plus aisément les barrières de police. Signalons que les policiers affectés aux 
contrôles routiers ont dû aussi s'adapter la crise des transports collectifs urbains en baissant le 
montant mini" exigé au titre de passe-droit de lo00 francs CFA (doù leur surnom de 
"mange mille") avant la dévaluation, à 300 francs CFA aujourd'hui. - utilisation résignée des pièces automobiles d'occasion obtenues dans des "casses" et 
recours de plus en plus fréquent aux pièces automobiles adapt6es ou fabriquées par des artisans. 

111.2.2 - Les artisandfabricants de pièces détachées d'automobiles 
A la faveur de la crise économique en général, et de celle des transports collectSs en 

particulier, de nombreuses personnes en proie au chômage déguisé ou non, ont trouvé dans 
l'adaptation et la fabrication des pièces automobiles, un débouché en matière d'emploi. En effet, 
nombreux sont les chauffeurs de taxis qui aujourd'hui font recours à ces artisans pour le 
regarnissage de plaquettes de freins ou des disques d'embrayage, l'achat des cylimbloques et 
câbles d'embrayages par eux fabriqués, alors que dans le passé, ce n'était pas le cas. 

c e  
Si auparavant les garnitures usés de freins des camions étaient jetés, force est de 

constater qu'actuellement, ils sont systématiquement récupérés à  tit^ onéreux par des artisans, 
pour être découpés par la suite en de plus petits morceaux afin de garnir les plaquettes de freins 
de véhicules de place à usage de taxis collectifs. Bien que leur durée de vie soit relativement 
plus courte, les plaquettes ainsi regarnies sont prisées des chauffeurs de taxis parce qu'elles 
coûtent environ la moitié du prix de celles provenant du Nigeria; ces dernières étant elles-mêmes 
des imitations des pièces d'origine. 

b - fabrication artisanale des silenblocs 
Dans la même optique que ce qui précède, de nombreux artisans gagnent de plus en plus 

leur pain à Yaoundé, grâce à la fabrication des silenblocs d'automobiles à partir des pneus 
usagés de camions ou d'engins de travaux publics. Outre leur bas prix, ces pièces sont réputées 
plus durables que les cylimbloques d'origine. Au delà des véhicules de transports collectifs, ces 
pièces sont prisées par des particuliers qui en achètent pour leur voiture. Si le recyclage des 
pneus usagés n'est pas nouveau dans la mesure où ils servent parfois dans la fabrication 
artisanale de sandales par exemple , ce qui l'est par contre, c'est son utilisation comme mati& 
première dans la fabrication artisanale de silenblocs automobiles. 

c - fabrication artisanale des câbles d'embrayas 
Alors qu'en période de prospérité économique les câbles d'embrayages coupés ne 

pouvaient se remplacer que par achat d'un câble neuf importé du Nigeria ou d'ailleurs, on 
observe depuis la dévaluation le développement d'une filère de fabrication artisanale de câbles 
d'embrayage. Dans cette filière interviennent : - des menuisiers-métalliques qui fabriquent des embouts qu'ils vendent aux autres 
artisans à 300 FCFA (3FF); 

- ces derniers à leur tour achètent les câbles dans les quincailleries, les découpent suivant 
des longueurs correspondant à différentes catégories de véhicules, et les ajustent ensuite sur les 
embouts achetés à leurs fournisseurs susmentionnés. 11 convient de signaler que jusqu'à un 
passé récent, ces câbles vendus par les quincailliers éraient surtout utilisés p u r  le piégeage 
d'animaux en zones rurales. 

Ce produit dont le prix est inférieur d'environ 50% à ceux des produits concmnts 
'"ade in Nigeria", répond principalement B une demande de la part des chauffeurs taxis qui, 
sous prétexte de compression des dépenses, sont parfois conduits à faire des économies de 
bouts de chandelle. 
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111.2.3- Le concessionnaire SODAC.SA et l'exploitation promotionnelle 

des minibus coréens TOWNEWASLA 
Dans le cadre de l'autorisation provisoire d'exploitation des transports collectifs urbains 

par des véhicules de plus de 5 places, le concessionnaire SODACSA a importé des minibus 
coréens T0W"EWASJ.A de 7 places et 5 CV. Pour convaincre les sceptiques des avantages de 
ce véhicule et du fait qu'il soit approprié pour une exploitation intensive dans le cadre des 
transports collectifs, le concessionnaire SODAC.SA n'a rien trouve de mieux que den mettre 
lui-même une quinzaine en exploitation sur la ligne Poste centrale - Mendong (quartier 
périphérique au sud-ouest de Yaounde). Cette stratégie promotionnelle porte de fruits 
puisqu'elle aurait permis le développement des ventes de ces véhicules. 

Nul ne peut nier le rôle joué par ces minibus coréens dans l'amélioration de la desserte 
de ce quartier formé en majorité de logements SIC et dans la facilitation de la mobilité de ses 
habitants. Ils sont par ailleurs préférés aux minibus de 15 places à cause notamment de leur t&s 
court délai de remplissage 

111.3 - LES ASSOCIATIONS 
111.3.1 - les associations de développement de quartiers : 
a - cas des CAD 3 de Kondenmi et de Briqueterie 
La Briqueterie est un quartier péricentral ressortissant de la Commune Urbaine 

d'Arrondissement de Yaoundé II. Elle abrite la plus forte concentration des populations haoussa 
et musulmanes de la ville. Certains panni eux ont fondé l'"Association Sarkan ~umountsi4" 
(ASZ) dont le but originel est de subvenir aux besoins des plus démunis, en particulier pour 
payer les frais de scolarité des enfants dont les familles ne peuvent pas faire face à ces charges, 
et contribuer ainsi à la lutte contre la sous-scolarisation qui est liée et s'intensifie avec la 
paupérisation croissante des populations. C'est dans cette optique que I'ASZ, dans le cadre du 
programme FOURMIS, veut investir dans I'achat d'un véhicule destiné au transport scolaire 
pour soulager les enfants des longues et pénibles attentes qui handicapent leur scolarité à cause 
de la fatigue et des retards, voire des absences qui en découlent. Signalons que 1'ASZ a déjà à 
son actif une expérience très positive de gestion collective d'un véhicule pick-up afkté au 
transport de marchandises. 

Kodengu quant à lui, est un quartier périphérique situé dans le territoire de la Commune 
Urbaine d'Arrondissement de Yaoundé IV. Ses habitants ont constitué un CAD en vue de 
contribuer à la résolution des problèmes qui dégradent leur cadre et leur qualité de vie. A cet 
égard, après avoir engagé l'aménagement d'un point d'eau, ils ont décidé de s'attaquer au 
problème des transports. En effet, les difficultés qu'ils rencontrent dans ce domaine sont 
nombreuses et leurs conséquences variées qu'ils détaillent ci-après : - une mauvaise santé des enfants : obligés de se lever très tôt et très souvent de marcher 
àpied sur de longues distances, d'attendre longtemps soit sous le soleil, soit sous le vent et la 
pluie d'hypothétiques moyens de transport; - difficultés à assurer les évacuations sanitaires vers les hôpitaux de la ville, notamment 
dans les cas d'accouchements qui surviennent parfois au bord de la route lors de l'attente d'un 
taxi. - retard et absentéisme scolaires assez fréquents, et concernant aussi bien les élèves que 
les enseignants. Phénomène responsable en partie des échecs et mauvais résultats scolaires; - retard et absentéisme des travailleurs et qui peuvent conduire à des pertes d'emploi. 

Devant cette situation, les membres du CAD de Kodengui, à la faveur du programme 
FOURMI, désirent acheter un minibus de 10 places qui serait géré par la communauté et 
assurerait un ramassage de masse aux heures de pointe. 

b - cas du CAD dEba (plus connu sous le nom de Mvog-Bétsil 
Le quartier Eba est situé dans la Commune Urbaine d'Arrondissement de Yaoundé VI et 

comprend environ 1200 personnes regroupées au sein de 300 familles. La seule voie qui relie le 
quartier au centre-ville passe par un pont à l'entrée du quartier. A la suite de l'écroulement de ce 
pont en 1986, les populations, dont la plupart pensaient que le problème de l'entretien de la 

3 CAD = ComitC d'Animation et de Dtveloppement 
4 Sarkan Zoumountsi est un mot arabe qui signifierait "chaine de solidaritt?' 
5 FOURMI signifie Fonds aux Organisations URbaines et aux Micro-Initiatives. C'est un programme finand par la 

Communautt Europ6enne, et exetut6 sous la supervision & GRET (Groupe de Recherche et d'Echanges 
Technologiques) qui est une ONC française. 
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route n'intéressait que les seuls propri6taires de voitures, se sont vite aperçues qu'elles Went 
toutes durement pénalisées par l'inaccessibilig du quartier, puisque les taxis renonçaient les 
desservir. Aussi, des séances hebdomadaks de travaux d'investissement humain6 sontelles 
organisées pour tenter de maintenir la route en 6tat d'accessibilit6. Cependant, mal@ les efforts 
louables de ces Witants, la forte &livit6 du te& rend l'entretien très difficile et l'accès est 
pratiquement impossible en saison des pluies. 

Parallèlement à ce travail collectif d'entretien routier, les habitants d'Eba ont fait preuve 
dune capacité de négociation remarquable dans trois directions, nous donnant ainsi la preuve 
qu'un groupe solide et d6knniné peut se constituer en interlocuteur valable vis-à-vis d'autres 
partenaires et arriver à des solutions de compromis satisfaisantes : - les habitants se sont organisés pour faire cesser les tracasseries 
policières qui apparaissent comme un problème pnibccupant pour les populations et 
empoisonnent effectivement le bon fonctionnement des transports. Cela est d'autant plus vrai 
qu'il s'agit des "clando" qui constituent des proies faciles pour les policiers dans la mesure OÙ 
ils ne sont pas en règle vis-à-vis de la loi. S'ils se font rançonner de façon es SUT 
certains trajets, ils sont contraints de l'abandonner. Cette situation va à l'encontre des usagers 
qui n'ont bien souvent que ce moyen pour se déplacer comme ceux du quartier Eba dont la voie 
d'accès est trop mauvaise pour "intéresser" les taxis en règle avec la loi. Les habitants se sont 
donc organisés pour intimider les policiers et les faire battre en retraite. - les habitants se sont organisés pour maîtriser les tarifs des "clando". En 
effet, une dizaine de taxis exploitent la seule ligne de transport qui dessert le quartier et dont la 
dte de station se trouve au marché Mélen. Ce groupe a à sa tête un chef, qui par ailleurs est un 
habitant du quartier Eba. Lorsque le pont a été réparé, et la route quelque peu amélionk, les 
"clando" ont décidé d'augmenter leur tarif et de passer de 100 à 125 FCFA. Bien que les clients 
soient captifs de ces vieilles guimbardes, ils se sont plaints de cette attitude jugée injustifiée. h 
comité de développement a donc invité les clando à une réunion de concertation. Les habitants 
étaient déterminés dans leur requête et prêts à marcher à pied s'il le fallait Les clando ont fait 
valoir l'augmentation du prix de l'essence. Le Maire, qui était présent à la réunion a insisté sur 
le fait qu'ils ne payaient pas de taxe. Finalement, la décision de maintenir le prix à 100 FCFA a 
été prise. Cependant, les leaders les plus éclain5s du comité ont bien conscience qu'il y a un 
équilibre délicat à maintenir pour que les intérêts mutuels des deux parties en présence soient 
sauvegardés. Si les clando ont besoin des clients du quartier Eba, ces derniers ont également 
besoin des clando. Les tarifs ne pourront descendre en wà dun certain seuil car ce travail 
constitue pour la plupart de ces chauffeurs leur seule ressource qui d'environ 5 à 6000 
FCFNjour. Certes, si la route est meilleure ils pourront espérer une augmentation de leurs 
revenus par une augmentation du nombre de rotations, mais la fourchette de prix à Yaoundé se 
situe entre 100 et 150 FCFA par course. Les habitants dEba devront donc consentir 
progressivement 8 queiques augmentations s'ils ne veulent pas voir se déplacer la ligne de 
clando vers des sites plus lucratifs. Quoiqu'il en soit, l'expérience a montré que les clando ne 
pourront plus fixer leurs prix tout seuls. - les habitants du quartier Eba ont également réussi à établir des relations 
relativement equilibrées avec le Maire de leur commune, qui y réside. Pour se faire 
élire, il a eu besoin des voix du quartier et a fait preuve, par la suite de bonne volonté en 
plusieurs occasions. I1 était présent à la réunion organisée avec les clando et a appuyé la position 
du comité de développement. De même, lors de la réunion d'information sur le programme 
FOURMI, et en a favorisé la crédibilité en faisant ktat de sa connaissance officielle de ce 
programme. Le dynamisme de ces populations et de son comité de développement a permis de 
conclure un projet concret concernant la réhabilitation de la voie d'accès au quartier qui nécessite 
encore d'importants travaux pour garantir sa praticabilité permanente. Ce projet, dun montant 
de 9.475.500 FCFA a été retenu pour être financé par le comité de sélection ad-hoc, en raison 
du sérieux de l'étude technique et de la solidité de l'organisation sociale. Cinq sous-comit6s ont 
été créés, chacun deux étant responsable dun tronçon de ladite route. Le comité de 
développement a mis au point un système transparent de cotisation : chaque fois qu'il perçoit 
lF, un reçu est aussitôt délivré. Pour constituer la quote-part du quartier qui est de 2.923.500 
FCFA soit 30, 8 9% du coat total du projet, chaque famille devra apporter une cotisation de 
17.000 FCFA. 
Ce projet fera l'objet dun suivi attentif en vue d'identifier les conditions de sa replicabilig dans 
d'autres quartiers et pour des montants plus élevés; le plafond des fmancements du "volet 
social" du programme FOURMI étant de 20 millions FCFA. Seule une démarche participative 

6 Chacun est tenu de participer physiquement ou financikrement B ces travaux pendant lesquels la route est b e .  
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de ce type nous parait susceptible de r6soudre I'épheux problème de la maintenane ultérieure 
des travaux effectués. 
Forte de son expérience de terrain, Isabelle de Boismenu pense que "la prise en charge partagée 
de l'aménagement et de la gestion des voies est possible, et qu'elle constitue un mode 
d'intervention capable d'apporter une solution à ce problbme basique (des transports) qui kine 
aujourd'hui considérablement la mobilité des citadins" 

111.3.2 - la Mutuelle des Personnels Enseignants du Cameroun (MUPEC) 
Devant l'ampleur des conséquences néfastes de la crise des transports collectifs urbains 

sur la qualité de l'enseignement et le système éducatif dans son ensemble, et conscients des 
dificultés fmancières de l'Etat, certains enseignants regroupés au sein de la Mutuelle des 
Personnels Enseignants du Cameroun (MUPEC) ont pris l'initiative de d e r  une sociétd 
coopérative de transport scolaire dénommée "Les Transports Scolaires du Cameroun 
(TRANSCO)", qui opérerait dans les villes de Yaoundé et Douala. La MUPEC s'inspire des 
expériences mutualistes réalisées avec succès dans divers pays étrangers, dans des domaines 
aussi variés que l'assurance, la santé, la vente par correspondance, etc.. 
Pour ce faire, elle a bénéficié d'un appui financier de la Caisse Française de Développement 
pour la réahsation de l'étude de faisabilité. Dans la perspective du démarrage de la Société 
coopérative en cours de création, la MUPEC a soumis au gouvemement une offre pour 
l'acquisition des autobus de la SOTUC qui est en liquidation depuis bientôt deux ans. 

111.3.3 - les associations de jeunes et les opérations "Motivation" 
Dans de nombreux quartiers, des jeunes ont créé des associations à l'effet de participer 

tant soit peu à l'amélioration de leur cadre de vie et à diverses actions de développement. Dans 
ce cadre, ils organisent en tant que de besoin des travaux d'entretien de la voirie urbaine par 
exemple, en procédant : - au curage des caniveaux, dont le bouchage souvent dc1 aux ordures ménagères qui y 
sont déversées, entraîne l'inondation de certaines parties de la chaussée et en accélère la 
détérioration; - à l'organisation des opérations "Motivation" qui consistent pour des jeunes Cquipés de 
pelles et de brouettes à ramasser de la terre latéritique ou non, pour en boucher des nids de 
poules, et solliciter en retour une "motivation" (contribution financière) de la part des 
automobilistes qui bénéficient peu ou prou de ces interventions. 

De telles initiatives mériteraient d'être mieux encadrées et insérées dans une stratégie 
plus globale et plus efficace. 

111.4 - LES MENAGES ET USAGERS DES TRANSPORTS 
Diverses enquêtes ont permis de confumer nos observations relatives aux principales 

stratégies ci-après, qui ont été déployées par divers ménages et usagers pour s'adapter à la crise 
des transports collectifs à Yaoundé : 

111.4.1 - réduction de la mobilité 
Nombreux sont ceux qui ont été contraints de réduire quantitativement et qualitativement 

leur mobilité. Ceci s'effectue : - par suppression de certains déplacements dont principalement ceux ayant pour motifs 
les visites et réunions familiales; - par un agencement plus rationnel des chaînes de déplacements (optimisation des 
courses, achats groupés, etc....); - par le regroupement des enfants dans les établissements scolaires les plus proches du 
domicile, parfois au détriment de la qualité des enseignements qui y sont dispensés. Le cas 
extrême est celui des habitants de certains quartiers périphériques sousdquip6s en matièxe 
scolaire qui sont amenés à renoncer ou à retarder la scolarisation de certains de leurs enfants 
(généralement les flles); L - par la résignation de beaucoup de citadins dans une "mobilité de proximité" compatible 
avec les performances de la marche à pied, et donc financièrement peu co0teuse. 
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IlI.4.2 - intensification de la marche Q pied 
La marche à pied s'est mtensifhk tant du point de vue du nombre que de la longueur des 

déplacements effectués par ce mode. En effet, confront& à la baisse de leur pouvoir d'achat et 
la crise de l'emploi, de nombreux actifs n'ont pour seule altemative que de s'astreindre B 
cheminer à pied sur des distances de plus en plus longues pour atteindre leur lieu de travail. Ik 
même, en raison dune carte scolaire dMquilibrée, certains élèves sont oblig& de se taper la 
marche à pied sur de longues distances avant de regagner leur établissement. 

III.4.3 - exploitation agricole intensive des espaces intra-urbains 
Le développement des pratiques de mise en valeur des terrains intra-urbains à l'int6rieur 

des concessions ou proximité des domiciles est en partie due aux difficult& de déplacement. 
En effet, ces terrains sont exploités principalement pour des productions maraîchèm 
(condiments) qui peuvent être conservées dans les champs et être utilisés au fur et à mesure. Ce 
qui permet d'économiser de nombreux déplacements qui auraient été' nécessaires vers les 
marchés. 

111.4.4 - développement de la solidarité de voisinage 
Si la crise des transports a sapé la solidarité familiale ("solidarité de sang"), elle paraî€ 

par contre avoir renforcé la solidarité de voisinage ("solidarité de proximité''). En effet, dans 
&vers quartiers, les pratiques suivantes sont de plus en plus muentes entre les habitants : - les commissions et les emplettes sont confiks au voisin qui les effectue en même 
temps que les siennes; - le réfrigérateur du voisin est régulièrement utilisé pour la conservation de ses aliments; 

- plusieurs déplacements sont assurés occasionnellement et gratuitement grâce au 
véhicule d'un voisin plus ou moins proche; 

IV - LIMITES ET CONDITIONS DE PERENNITE DES 
INITIATIVES ET STRATEGIES CI-DESSUS 

Si certaines stratégies et initiatives ci-dessus peuvent être considérées comme viables B 
court terme, elles apparaissent , avec du recul, pour le moins suicidaires à moyen et long 
termes. C'est le cas par exemple : 

- de la plupart des stratégies de réduction des dépenses adoptées par les transporteurs; 
- de l'allongement de la durée de travail (temps de conduite) dont les conséquences 

néfastes sur la santé du chauffeur et la sécurité de la circulation routière ne sont plus à 
démontrer. 

Pour que la plupart des initiatives et stratégies jugées positives soient durables, il faut 
nécessairement qu'elles soient menées en concertation avec les pouvoirs publics locaux et/ou 
centraux. Dans le cas contraire, elles risqueraient d'être considérées comme des actions à 
caractère politique, sous-tendues par des visées électoralistes. 

De même, certaines stratégies qui ressortissent de la satisfaction des intérêts individuels 
(rackets policiers, non paiement de l'assurance, fraude fiscale, ...) entrent en contradiction 
flagrante avec la recherche de l'intérêt collectif. Cette opposition entre rationalité individuelle et . 
rationalité collective est génératrice d'inégalités sociales lorsqu'elle est mal gérée. 

V - CONCLUSION 
Au regard de ce qui précède, il convient de souligner que si la crise des transports 

collectifs à Yaoundé est à déplorer pour ses effets négatifs sur l'konomie urbaine et nationale, 
elle a le mérite d'avoir : - libéré I'imagmation créatrice et favorisé l'acquisition de nouveaux savoirs-faire par de 
nombreux artisans désormais engagés dans la récupération et le recyclage de certaines pièces 
automobiles. L'intérêt de telles opportunités d'emploi dans un contexte konomique caractérisé 
par l'exacerbation du chômage et de la pauvreté n'est plus à démontrer. - fait prendre conscience à beaucoup d'acteurs de la société civile de l'importance des 
transports urbains pour le fonctionnement et le développement tant économique que social de la 
ville et de l'indispensable nécessité de leur participation intellectuelle, physique, &rielle et 
financière à la recherche et la mise en oeuvre de solutions idoines à la crise des transports 
collectifs à Yaoundé. Une telle participation est d'autant plus judicieuse dans le contexte actuel 
que 1'Etat fait face à une pénurie considérable de ressources fmancières. 



11 
Les stratégies et initiatives concrètes mises en oeuvre ou projyaxyées par des 

associations et des opérateurs privés montrent qu'ils ont aussi compris que "les Etats n'ont pas 
le monopole de la conduite des affaires publiques". 

Il y a lieu de souligner pour le déplorer, l'absence d'implication significative de h 
Communauté Urbaine de Yaoundé dans le processus de résolution de la crise des transports 
collectifs à Yaoundé, alors que les textes en Vigueur lui coCerent des responsabilités dans œ 
domaine. 

Ceci tient en partie au déficit d'expertise en matière des transports urbains, de cette 
collectivité locale comme de tant d'autres en Afrique Sub-Saharienne plus particulièrement. 
C'est pour pallier cette lacune que la composante Transports Urbains du SSATP7 a p l d  au 
coeur de son programme d'action 1996-1998, le renforcement des capacith d'expertise des 
communes africaines dans le domaine des transports urbains, ceci par la promotion des 
jumelages et de la coopération décentralisée sud-sud et nord-sud en cette matière, et par des 
actions de formation appropriées. Cette initiative est dune importance capitale dans la mesiure 
où elle s'inscrit dans le cadre du processus de décentralisation en cours dans la plupart ces 
États. Les collectivités locales étant au centre de ce processus, se doivent d'assumer avec plus 
d'efficacité leurs responsabilités dans le domaine des transports urbains si elles veulent relever 
le défi du développement local et de la lutte contre la pauvreté urbaine. Pour ce faire, elles 
devront cesser d'être ou de se marginaliser et prendre le train de l'indispensable partenariat 
triangulaire entre Etats, Collectivités Locales et Société Civile qui a été présenté àjuste titre à la 
Conférence d'Istanbul de juin 1996 (HABITAT II) comme un catalyseur du développement 
aussi bien local que national. 
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ANNEXES 

Loisirs 
Santé 
&cation 
Aide Familiale 

9.8 
53 
493 
594 

62 
4,4 
4,7 
4,6 , 

Tontine I9,4 I 10.2 
Total I100 I100 I 

Source : EnquZte MAETUR 1978 

Tableau : Structure des dépenses annuelles des ménages en 1983-1984 (en 

Habillement et Chaussks 1.329.249 9,8 984.945 73 8.516.207 10.0 
Logement 1.688.714 12,4 1.944.073 14.7 8.241.072 9.7 
Énergie et Combustibles 398.297 2,9 559.376 4.2 2.489.396 2.9 
Ameublement et EauiDements divers 1.026.173 7.6 621.396 4.7 5.837.543 6.8 

Loisirs, Spectacles, Enseignement, Culture 875.055 6,4 847.867 6,4 4.994.065 5,9 

Autres Biens et Services 1.059.288 7,8 1.128.881 8,6 6.368.982 73 
Total 13.585.019 100 13.205.600 100 85.149.327 100 

(dont Éducation, Livres et Joumux) (553.682) (4,l) (619.401) (4,6) (3.877.918) (4,5) 

Source : Enquête Budget Consommation de Septembre 1983 à Septembre 1984 

TABLEAU : COEFFICIENTS BUDGETAIRES PAR TYPE DE MENAGES DE 
YAOUNDE (1993) 

I 
Source : ECM93. Il s'agit de la consommation h l'exclusion de l'autoconsommation et des loyers impues. 

Les coefficients budgétaires alimentaires varient de 27 96 pour les "ménages formels" à près 
de 40 % pour les autres catégories de ménages. Ces écarts sont du dme ordre de grandeur que 
ceux obtenus en classant les ménages par quartiles de consommation par tête dans le tableau ci- 
dessous, partition qui pourtant maximise les différences de consommation. Ce résultat montre 
l'importance d'autres facteurs que le niveau des revenus sur la structure de ConsomRlittion, et dont 
tient compte la typologie de ménages qui a été adoptée. 


